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Le  Conseil  municipal  de  1h  Ville  d'Amiens,  sur  la  proposition 
du  Maire,  M.  Frédéric  Petit,  dans  sa  séance  du  5  décembre  1884, 
a  décidé  la  publication  des  documents  intéressant  Thistoire  locale 
(le  la  Révolution  franijaise. 

C'est  le  premier  volume  de  cetto  collection  de  documents 
inédits  que  publie  aujourd'hui  la  Commission  Municipale  des 
Archives.  Il  contient  les  pièces  relatives  à  la  rédaction  des 
cahiers  et  aux  élections  du  bailliage  d'Amiens  et  de  Ham. 

La  Commission  avait  d'abord  eu  la  pensée  de  le  faire  précéder 
d'une  introduction  sur  les  causes  i\m  amenèrent  la  convocation 
des  Etats  Généraux.  Elle  a  dû  renoncer  à  ce  projet  pour  no  pas 
le  fTTossir  démesurément. 
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CHAPITRK  I. 

PIÈCES   RELATIVES  A   LA  CONVOCATION   DES 

ÉTATS -GÉNÉRAUX. 


I. 

ARUÈT  DU  CONSEIL  DÉTAT  DU  ROI,  CONCERNANT  LA 
CONVOCATION  DES  ÉTATS -GÉNÉRAUX  DU  ROYAUME. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  Dr  CONSEIL  D'ÉTAT 
Du  5  Juillet  1788. 

Le  Roi  ayant  (ait  connoitre  au  mois  de  novembre  dernier 
son  intention  de  convoquer  les  États-Généraux  du  Royaume, 
Sa  Majesté  a  ordonné  aussitôt  toutes  les  recherches  qui  peuvent 
en  rendre  la  convocation  régulière  et  utile  à  ses  Peuples. 

Il  résulte  du  compte  que  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  des 
recherches  faites  jusqu'à  ce  jour,  que  les  anciens  procès- verbaux 
des  États  présentent  assez  de  détails  sur  leur  police,  leurs 
séances  et  leurs  fonctions;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  sur 
les  formes  qui  doivent  précéder  et  accompagner  leur  convo- 
cation; 

Que  les  Lettres  de  convocation  ont  été  adressées  tantôt  aux 
Baillils  et  Sénéchaux,  tantôt  aux  Gouverneurs  des  Provinces; 

Que  les  derniers  États  tenus  en  1614  ont  été  convoqués  par 
Bailliages  ;  mais  qu'il  paroit  aussi  que  cette  méthode  n'a  pas 
été  commune  ù  toutes  les  Provinces;  que  depuis  il  est  arrivé  de 
grands  changemens  dans  le  nombre  et  l'arrondissement  des 
Bailliages  ;  que  plusieurs  provinces  ont  été  réunies  à  la  France, 
et  qu'ainsi  on  ne  peut  rien  déterminer  par  l'usage  à  leur  égard; 
qu'enfin  rien  ne  constate  d'une  façon  positive   la  forme  des 
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Elections,  non  plus  que  le  nombre  et  la  qualité  des  Electeurs 
et  des  Élus. 

Sa  Majesté  a  cependant  considéré  que  si  ces  préliminaires 
n'étoient  pas  fixés  avant  la  convocation  des  États-Généraux,  on 
ne  pourroit  recueillir  l'efïet  salutaire  qu'on  en  doit  attendre  ; 
que  le  choix  des  Députés  pourroit  être  sujet  à  des  contestations  ; 
que  leur  nombre  pourroit  n*étre  pas  proportionné  aux  richesses 
et  à  la  population  de  chaque  Province  ;  que  les  droits  de  cer- 
taines Provinces  el  de  certaines  Villes  pourroient  être  com- 
promis ;  que  Tinfluence  des  différens  Ordres  pourroit  n'être 
pas  suffisamment  balancée  ;  qu'enfin  le  nombre  des  Députés 
pourroit  être  trop  ou  trop  peu  nombreux,  ce  qui  pourroit  mettre 
du  trouble  et  de  la  confusion  ou  empêcher  la  Nation  d'être 
suffisamment  représentée. 

Sa  Majesté  cherchera  toujours  à  se  rapprocher  des  formes 
anciennement  usitées  ;  mais  lorsqu'elles  ne  seront  pas  constatées. 
Elle  ne  veut  suppléer  au  silence  des  anciens  monumens  qu'en 
demandant,  avant  toute  détermination,  le  vœu  de  ses  sujets,  afin 
que  leur  confiance  soit  plus  entière  dans  une  Assemblée  vrai- 
ment nationale  par  sa  composition  comme  par  ses  effets. 

En  conséquence  le  Roi  a  résolu  d'ordonner  que  toutes  les 
recherches  possibles  soient  faites,  dans  tous  les  Dépôts  de  chaque 
Province,  sur  tous  les  objets  qui  viennent  d  être  énoncés  ; 

Que  le  produit  de  ces  recherches  soit  remis  aux  États  Provin- 
ciaux et  Assemblées  Provinciales  et  de  District  de  chaque 
Province,  qui  feront  connoilre  à  Sa  Majesté  leurs  vœux  par  des 
Mémoires  ou  Observations  qu'ils  pourront  lui  adresser. 

Sa  Majesté  recueille  avec  satisfaction  un  des  plus  grands 
avantages  qu'EUe  s'est  promis  des  Assemblées  Provinciales  : 
quoiqu'elles  ne  puissent  pas,  comme  les  Etats  Provinciaux, 
députer  aux  États- Généraux,  elles  offrent  cependant  à  Sa 
Majesté  un  moyen  facile  de  communiquer  avec  ses  Peuples  el 
de  connoître  leur  vœu  sur  ce  qui  les  intéresse. 

Le  Roi  espère  ainsi  procurer  à  la  Nation  la  tenue  d'Etats  la 
plus  régulière  et  la  plus  convenable  ;  prévenir  les  contestations 
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qui  pourroient  en  prolonger  inutilement  la  durée  ;  établir  dans 
la  composition  de  chacun  des  trois  ordres  la  proportion  et 
l'harmonie  qu'il  est  si  nécessaire  d'y  entretenir  ;  assurer  à  cette 
Assemblée  la  confiance  des  Peuples,  d'après  le  vœu  desquels 
elle  aura  été  formée  ;  enfin  la  rendre  ce  qu'elle  doit  être,  l'as- 
semblée d'une  grande  Famille  ayant  pour  chef  le  Père  commun. 
A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi,  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

Tous  les  Officiers  municipaux  des  Villes  et  Communautés  du 
Royaume  dans  lesquelles  il  peut  s'être  fait  quelques  élections 
aux  Elats-Généraux,  seront  tenus  de  rechercher  incessamment 
dans  les  Greffes  desdites  Villes  et  Communautés  tous  les  procès- 
verbaux  et  pièces  concernant  la  convocation  des  États  et  les 
élections  faites  en  conséquence  et  d'envoyer  sans  délai  lesdits 
procès-verbaux  et  pièces,  savoir  :  aux  Syndics  des  États  Provin- 
ciaux et  Assemblées  Provinciales  dans  les  Provinces  où  il  n'y  a 
pas  d'Assemblées  subordonnées  auxdits  États  Provinciaux  ou 
aux  Assemblées  Provinciales  ;  et,  dans  celles  où  il  y  a  des 
Assemblées  subordonnées,  aux  Syndics  desdites  Assemblées 
subordonnées  ou  à  leurs  Commissions  intermédiaires. 

Art.  II. 

Seront  tenus  les  Officiers  des  Jurisdictions  de  faire  la  même 
recherche  dans  les  Greffes  de  leur  jurisdiction  et  d'en  envoyer 
le  résultat  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  que  Sa  Majesté  a  chargé  de 
communiquer  ledit  résultat  auxdits  Syndics  et  Commissions 
intermédiaires 

Art.  III. 

Sa  Majesté  invite,  dans  chacune  des  Provinces  de  son  Royaume, 
tous  ceux  qui  auront  connoissance  desdits  procès-verbaux,  de 
pièces  ou  renseignemeuts  relatifs  à  ladite  convocation,  à  les 
p*i-rp-rg|.  pareillement  auxdits  Syndics. 
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Art.  IV. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  de  leur  côté  lesdits  Syndics 
et  Commissions  intermédiaires  fassent  à  ce  sujet  les  recherches 
nécessaires,  et  seront  lesdites  recherches  mises  sous  les  yeux 
desdits  États  et  Assemblées,  pour  être  par  elles  formé  un  vœu 
commun  et  être  adressé  un  Mémoire  sur  les  objets  contenus 
auxdites  recherches,  lequel  sera  envoyé  par  lesdits  Syndics  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux. 

Art.  V. 

Dans  les  Provinces  où  il  y  a  des  Assemblées  subordonnées,  le 
vœu  desdites  Assemblées  sera  remis,  avec  toutes  les  pièces  qui 
y  seront  jointes,  à  l'Assemblée  supérieure  qui  remettra  pareille- 
ment son  vœu  et  l'enverra,  comme  il  est  dit,  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  avec  le  vœu,  les  mémoires  et  les  pièces  qui  lui  auront 
été  remises  par  les  Assemblées  subordonnées. 

Art.  VI. 

Au  cas  où  toutes  lesdites  recherches  ne  seroientpas  parvenues 
auxdits  Syndics  avant  la  tenue  prochaine  des  Etats  et  Assemblées, 
Sa  Majesté  voulant  que  les  résultats  qu'Elle  demande  lui  par- 
viennent au  plus  tard  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année 
prochaine,  entend  qu'à  raison  du  défaut  desdites  pièces  et  ren- 
seignemens,  lesdites  Assemblées  tant  subordonnées  que  supé- 
rieures ne  puissent  se  dispenser  de  former  un  vœu  et  de 
dresser  un  mémoire  sur  les  objets  relatifs  au  présent  arrêt,  sauf 
aux  Syndics  et  Commissions  intermédiaires  à  envoyer,  après  la 
séparation  desdites  Assemblées,  les  pièces  nouvelles  et  intéres- 
santes qui  pourroient  leur  parvenir. 

Art.  VII. 

Si  dans  quelques-unes  desdites  Assemblées  il  y  avoit  diver- 
sité d'avis,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  avis  différens 
soient  énoncés  avec  les  raisons  sur  lesquelles  chacun  pourroit 
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être  appuyé  ;  autorise  même  Sa  Majesté  tout  Député  desdites 
Assemblées  de  joindre  au  mémoire  général  de  l'Assemblée  tous 
mémoires  particuliers  en  faveur  de  Tavis  qu'il  aura  adopté. 

Art.  VIII. 

Sa  Majesté  invite  en  même  fems  tous  les  savans  et  personnes 
instruites  de  son  Royaume,  et  particulièrement  ceux  qui  com- 
posent r  Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  de  sa  bonne 
ville  de  Paris,  à  adresser  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  tous  les 
renseignemens  et  mémoires  sur  les  objets  contenus  au  présent 
arrêt. 

Art.  IX. 

Aussi-tôt  que  lesdits  mémoires,  renseignemens  et  éclaircisse- 
mens  seront  parvenus  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Sa  Majesté 
s'en  fera  rendre  compte,  et  se  mettra  à  portée  de  déterminer 
d'une  manière  précise  ce  qui  doit  être  observé  pour  la  pro- 
chaine convocation  des  États-Généraux,  et  pour  rendre  leur 
Assemblée  aussi  nationale  et  aussi  régulière  qu'elle  doit  l'être. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles, le  cinq  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  :  Le  B^n  de  Breteuil. 

II 

LETTRE  nu  BUREAU  INTERMÉDIAIRE  DU  DÉPARTEMENT  D'AMIENS 

AUX  OFFICIERS  MUNICIPAUX  D'AMIENS. 

Messieurs  , 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  cinq  juillet  dernier  concernant  la  convocation  des 
Etats  généraux  du  Royaume  ;  nous  vous  invitons  à  nous  faire 
passer  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible  les  procès-verbaux 
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pièces  et  renseignements  dont  il  vous  prescrit  la  recherche. 
Nous  vous  serons  obligé  de  vouloir  bien  y  joindre  vos  obser- 
vations avec  les  mémoires  que  vous  croirez  nécessaires  pour 
mettre  d'autant  plus  l'Assemblée  du  Département  à  portée  de 
former  son  vœu  dans  les  termes  que  vous  croirez  vous  être  plus 
avantageux. 

Nous  avons  Thonneur  d'être  avec  respect,  Messieurs,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  Procureurs-Syndics  de  V Assemblée  du 
département  d.* Amiens, 

DUTILLOY,  MaISNKL. 


A  Amiens,  ce  li  août  1788. 


(Archives  municipales  d'Amiens.) 


III. 


LKTTRE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  D'AMIENS  AU  BUREAU 

INTERMÉDIAIRE  DU  DÉPARTEMENT. 


Du  17  août  1788. 


Mkssieurs, 


Nous  allons  nous  occuper  de  la  recherche  des  monuments 
qui  peuvent  se  trouver  dans  nos  archives,  relatifs  à  la  tenue 
des  États  provinciaux  préliminaires  aux  États-Généraux.  Nous 
en  ferons  faire  des  copies  que  nous  vous  adresserons.  Nous 
rédigerons  aussi  un  mémoire  pour  servir  à  la  formation  dn 
vœu  de  la  province  à  ce  sujet  :  nous  nous  ferons  un  plaisir  de 
vous  en  adresser  aussi  une  copie.  Nous,  etc. 

(Archives  municipales.  Registre  de  Corbespondance.  No42^K) 


—  7 


IV. 

LETTRE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  A  GALAND  DE  U)NGUERUE, 

MAIRE   DE   LA  VILLE  (t). 

Pu  14  novembre  1788. 

Monsieur, 

Recevez  nos  remerciements  sincères  de  la  lettre  que  vous 
nous  avez  fait  le  plaisir  de  nous  écrire  :  recevez  nos  actions  de 
grâces  des  démarches  que  vous  avez  pris  la  peine  de  faire,  en 
vertu  de  notre  état  des  objets  instants.  Recevez  nos  félicitations 
sur  votre  bonne  santé,  qui  nous  intéresse  tous  en  général  et 
chacun  en  particulier;  nous  vous  recommandons  de  la  soigner, 
et  nous  vous  prions  de  nous  en  donner  souvent  des  nouvelles. 

Nous  adressons  aujourd'hui  à  M.  Tlntendant  une  copie  du 
Recueil  des  actes  trouvés  aux  archives  concernant  les  États 
généraux. 

Nous  lui  adressons  aussi  Tétat  des  travaux  de  charité  de 
Tannée  dernière  et  nous  lui  représentons  la  nécessité  d'en 
établir  de  pareils  très  incessamment  Nous  vous  prions  de  lui 
réitérer  ces  représentations.  Les  travaux  de  manufactures  lan- 
guissent toujours  et  le  pain  est  excessivement  cher. 

Notre  accensement  des  remparts  viendroit  bien  à  propos  pour 
établir  des  ateliers  de  charité.  Pressez  par  lettre  M.  de  Bonnaire 
de  Foi-pes  <*»  ;  nous  avons  prié  .M.  Tlntendant  de  nous  appuier 
auprès  de  lui. 

Soyez  persuadé  du  sincère  et  respectueux  attachement  et  de 
la  bonne  coniraternité  avec  lesquels  nous  serons  toujours,  etc. 

«An*hiv»»»  rnunicipnles  d'Ainions.  Hegistre  de  Correspondance.  N*  477.) 

i|>  (ial.iiMl  «1«*  Li»niru<TU4*,  iiiairo  il'AniionN  t\e  I7KK  à  1790,  dôputô  sous  ccite  qualité 
À  r  l,vv»iiilil»*«»  «l»»s  .Niitattlcs  •II*  I7H8. 

•  f  •  M.  tW  Krmnalr»»  d»'  Korj:»*s.  tiiaitre  «les  n»«|ut*l#»s.  Intendant  au  déparlemenl  des 
(SoniaifH*!»  fl  l»»>éîi.  —  La  ville  «lAnilenN  solliriiall  alors  à  bon  proni  l'acc^nscinent  de  ses 
rmiparts. 
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LETTRE  DES  MEMBRES  DE  LÀ  CHAMBRE  DU  COMMERCE   DE 
PICARDIE  AUX   OFFICIERS   MUNICIPAUX   D'AMIENS. 

Amiens,  le  8  octobre  1788. 

* 

Messieurs  , 

Sa  Majesté  ayant  fait  connoître  par  différents  arrêts  de  son 
Conseil,  et  notamment  par  relui  du  14  de  ce  mois,  que  son  in- 
tention étoit  d'assembler  incessamment  les  États-Généraux, 
nous  avons  pensé,  ainsi  que  plusieurs  autres  Chambres  et  Juri- 
dictions consulaires,  qu'il  étoit  intéressant  pour  la  Nation  que 
les  négociants  y  fussent  appelés  pour  discuter  tout  ce  qui  est 
relatif  au  service'public,  et  notamment  ce  qui  regarde  le  Com- 
merce, avec  toute  l'attention  et  les  connoissances  que  cette 
partie  de  la  Constitution  politique  semble  exiger.  Nous  avons 
en  conséquence  rédigé  la  requête  dont  nous  avons  l'honneur  de 
vous  envoyer  ci-joint  un  exemplaire.  Si  elle  mérite  votre  suf- 
frage. Messieurs,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  joindre  vos 
représentations  aux  nôtres,  à  l'effet  d'obtenir  de  la  justice  de 
Sa  Majesté  que  le  Commerce  soit  entendu  dans  l'Assemblée 
nationale  par  l'organe  des  seuls  députés  en  état  de  le  représenter 
convenablement. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  très- parfaitement,  Messieurs,  vos 
trés-humbles  et  très-obéissans  serviteurs. 

Les  Présidens  et  Syndics  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Picardie. 


(Archives  municipales  d'Amiens.) 
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VI. 


REQUÊTE  DE  LA  CHAMBRE  DE  œMMERCE  DE  PICARDIE 

Au  Roi  et  à  Jios  Seigneurs  et  son  Conseil. 

Les  Présidens  et  Syndics  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
votre  province  de  Picardie,  instruits  par  différents  arrêts  rendus 
dans  le  Conseil  de  Votre  Majesté  et  notamment  par  celui  du 
14  de  ce  mois  que  la  tenue  des  États-Généraux  du  Royaume  est 
à  la  veille  d'être  fixée,  osent  vous  supplier.  Sire,  de  leur 
permettre  de  vous  soumettre  leui*s  très  humbles  représentations 
en  faveur  du  Commerce  sur  cet  événement. 

L'Assemblée  des  Etats-Généraux  va  produire  deux  avantages 
importants  :  Le  premier,  d'augmenter  la  confiance  publique  et 
la  considération  même  de  la  Nation  sur  laquelle  vous  régnez, 
par  la  communication  plus  immédiate  que  vous  daignerez  éta- 
blir. Sire,  entre  vous  et  les  représentants  d'un  peuple  dont  le 
bonheur  et  la  prospérité  vous  occupent  si  essentiellement. 

1^  second,  de  connaître  tous  les  obstacles  qui,  en  atténuant  la 
puissance  de  la  Monarchie,  s'opposent  au  développement  de  ses 
forces  et  de  ses  moyens  ;  de  calculer  avec  précision  le  meilleur 
emploi  possible  de  ses  ressources  pour  affermir  la  prospérité 
publique  à  laquelle  votre  gloire  est  invariablement  attachée. 

La  tenue  des  Etats-Généraux  du  Royaume,  en  appelant  auprès 
de  votre  Personne,  Sire,  les  Députés  des  trois  ordres  qui  le 
composent,  devrait  réunir  dans  le  Tiers-État  les  Députés  du 
(k)mmerce. 

Cette  partie  des  Représentants  de  la  Nation  paraît  avoir  été 
admise  pour  la  première  fois  dans  ces  assemblées  sous  le  règne 
de  Philippe  le  Bel,  en  1301. 

En  examinant  avec  attention  la  tenue  de  ces  mêmes  assem* 
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blées  sous  les  Rois  qui  lui  succédèrent  jusqu'à  Louis  XIII, 
voit  seulement  pour  députés  du  troisième  ordre  les  Officie 
municipaux  des  Villes,  des  Magistrats  tirés  des  Bailliages  i 
des  personnes  attachées  à  la  finance. 

Le  Commerce  est  resté  dans  Toubli  en  France  jusqu'au  règn 
de  Louis  XIV  et  il  a  fallu  que  l'exemple  des  autres  nationi 
nous  apprît  toute  Timportance  et  les  avantages  du  Commerce 
maritime,  pour  diriger  nos  vues  vers  cette  source  des  richesses 
et  de  la  prospérité  publiques.  Colbert,en  nous  créant  ce  nouveau 
genre  de  puissance,  s'en  servit  pour  perfectionner  ou  accroître 
autant  qu'il  lui  fut  possible  le  Commerce  intérieur  et  extérieur. 
Si  cet  exemple  prouve  que  nous  ne  faisons  que  d'arriver  pour 
ainsi  dire  aux  vrais  principes  qui  dirigent  un  grand  commerce, 
il  ne  faut  point  s'étonner  qu'il  ait  en  quelque  sorte  été  oublié 
dans  les  Assemblées  des  Klats-Généraux. 

A  peine  en  fut-il  question  depuis  Philippe  le  Bel  jusqu'au 
règne  de  Charles  VIIL 

L'institution  des  juridictions  consulaires  sous  Charles  IX  est 
pour  nous  une  époque  mémorable  ;  mais  le  Commerce  resta 
constamment  dans  l'oubli.  Il  n'en  fut  pas  même  question  dans 
l'Assemblée  de  la  Nation  ou  1(H  i,  sous  la  minorité  de  Louis  XIII, 
derniùi'e  époque  de  la  tenue  des  États-Généraux. 

Les  choses  ont  bien  changé  depuis.  Le  Commerce  fixe  aujour- 
d'hui l'attention  de  tous  les  peuples  qui  couvrent  le  globe. 
L'Europe  surtout  en  a  fait  une  étude  approfondie,  et  votre 
Conseil,  Sire,  est  bien  persuadé  (jue  la  France  doit  le  regarder 
comme  un  dos  premiers  mobiles  de  sa  puissance. 

Les  Ktats-Conéraux  tenus  sous  les  Rois  prédécesseurs  de 
Votre  Majesté  ont  pres(|ue  toujours  eu  lieu  dans  des  temps  de 
troubles  et  de  minorité,  où  Tambition  des  Grands,  plus  immo- 
dérée et  plus  active,  faisait  souvent  sacrifier  le  bonheur  des 
peuples  à  des  intérêts  pnrticulirrs. 

Votre  sagesse,  Sire,  nous  met  à  l'abri  de  ces  inconvénients. 

Ce  n'est  <|ue  pour  vous  rapprocher  de  vos  peuples  que  vous 

éunissez  leurs  Députés  au  pied  du  Trône,  environné  de  sujets 
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également  soumis  et  fidèles,  occupés  des  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  de  'rÉtat  en  ne  perdant  jamais  de  vue  le  soin  de 
votre  gloire.  Quels  succès  la  Nation  ne  doit-elle  pas  attendre  du 
résultat  de  cette  importante  assemblée  où  ses  Représentants, 
animés  du  zèle  le  plus  pur  pour  la  Patrie,  n'auront  qu'à  con- 
courir aux  vues  bienfaisantes  dont  Votre  Majesté  est  animée 
pour  assurer  notre  bonheur  et  la  félicité  publique. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  oui,  Sire,  les  vrais  moyens 
de  rappeler  au  milieu  de  nous  la  confiance  que  la  Nation  ne 
peut  cesser  d'avoir  dans  les  ressources  qu'elle  possède,  lui 
seront  indiqués  par  le  Commerce,  si  ses  Représentants  sont 
appelés  à  l'Assemblée  des  États-Généraux.  Il  forme  en  ce  mo- 
ment un  corps  nombreux  que  le  travail  et  le  besoin  ont  fait 
parvenir  aux  connaissances  les  plus  étendues  sur  les  vrais  prin- 
cipes d'administration  et  ses  intérêts  politiques.  C'est  une  vérité 
dont  les  chefs  des  assemblées  provinciales  peuvent  rendre 
témoignage  à  Votre  Majesté. 

L'importance  du  Commerce  de  chaque  généralité,  la  connais- 
sance des  produits  et  des  échanges  de  ville  à  ville,  de  province 
à  province  ;  celle  des  exportations  à  l'étranger,  ainsi  que  les 
importations  ;  les  moyens  d'accroître  les  uns  et  de  resserrer  les 
autres  sans  nuire  au  corps  politique  ;  les  entraves,  les  obstacles 
de  toute  espèce  qui  retardent  la  marche  ou  l'activité  des  com- 
munications ;  le  genre  ou  le  mode  de  la  perception  des  impôts  ; 
les  droits  locaux  ou  particuliers,  les  péages,  les  accroissements 
à  donner  aux  ports  maritimes,  à  la  navigation,  à  la  pèche,  en 
un  mot,  tous  les  éléments  qui  composent  le  mécanisme  d'un 
grand  commerce,  qui  pourra  les  présenter  avec  clarté  sous  leur 
véritable  point  de  vue?  Nous  osons  le  dire,  Sire,  les  négociants 
seuls  peuvent  satisfaire  à  toutes  ces  questions  auxquelles  nous 
savons  que  Votre  Majesté  daigne  s'intéresser. 

Et  dans  quel  instant  plus  précieux  peut-on  s'en  'occuper  et 
les  discuter,  si  ce  n'est  aux  pieds  de  Votre  Majesté,  en  présence 
des  Députés  de  tous  les  ordres  de  la  Monarchie  ! 

Nous  sommes  bien  éloignés  d'élever  des  doutes  sur  la  capacité 
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de  MM.  les  Officiers  municipaux  des  villes  que  la  constitution 
ancienne  appelle  à  T Assemblée  des  États  ;  mais  nous  oserons 
représenter  à  Votre  Majesté  que  nombre  d'entre  eux  sont  pris 
dans  le  militaire  ou  la  magistrature,  et  que  ces  deux  fonctions, 
si  étrangères  au  Commerce,  laisseraient  ces  députés  dans  Tem- 
barras  sur  nombre  d'objets  intéressants,  quels  que  fussent  leurs 
talents  et  leurs  lumières.  La  vie  d'un  homme  est  à  peine  suffi- 
sante pour  connaître  tout  ce  qui  constitue  Tétat  dont  il  s'occupe. 

Le  Commerce  surtout,  par  l'étendue  des  objets  qu'il  embrasse, 
prouve  incontestablement  cette  importante  vérité. 

Si  donc  le  Commerce  ne  peut  être  convenablement  représenté 
que  par  des  négociants,  il  est  de  votre  justice,  Sire,  qu'ils  soient 
appelés  aux  États-(îénéraux  et  les  deux  premiers  ordres  de  la 
Monarchie  doivent  même  le  désirer.  Ils  y  seront  aussi  utiles  que 
nécessaires. 

Les  exemples  passés  ne  peuvent  légitimement  étayer  aucune 
opposition  à  notre  demande.  Lorsque  le  Commerce  était  sans 
activité,  ou  plutôt  lorsqu'il  n'y  en  avait  point,  il  n'est  tombé 
dans  ridée  de  personne  de  lui  donner  des  représentants  aux 
assemblées  nationaler.  ;  mais  aujourd'hui  qu'il  forme  un  corps 
recommandable  et  important,  ne  serait-il  pas  injuste  de  refuser 
de  l'étendre  ?  On  ne  pourrait  le  repousser  qu'en  se  prévalant  de 
circonstances  qui  n'ont  plus  d'application  au  temps  présent.  Ce 
serait  donc  par  un  abus  que  l'on  s'y  opposerait.  Mais  la  raison, 
plus  ancienne  que  toutes  les  conventions  abusives,  doit  obtenir 
la  préférence. 

Si  le  Commerce  eut  été  plus  souvent  consulté  par  la  voie  des 
Chambres  établies  dans  le  Royaume,  ou  par  les  Juridictions 
consulaires,  ou  enfin  j'ur  des  députations  particulières  auprès 
du  Conseil  de  Votre  Mîijesté,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire, 
Sire,  il  eût  peut-être  évité  à  TAdministration  des  démarches 
qu'elle  rejrrette  aujourd'liui,  en  lui  représentant  les  dangers  de 
quelques  enga^^^ments  politiques  avec  les  nations  étrangères 
dont  les  résultats  aflllgent  la  vôtre,  Sire,  par  des  maux  aussi 
cruels  qu'effrayants  et  dont  le  terme  ne  peut  être  mesuré.  Ils 
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auraient  fait  connaître  les  inconvénients  de  l'assise  de  ces  droits 
presque  toujours  imaginés  avec  précipitation  et  voués  ensuite 
à  Toubli  par  Timpossibilité  de  les  exiger  sans  causer  la  ruine 
des  peuples. 

Des  négociants  éclairés  auraient  fait  apercevoir  les  résultats 
onéreux  attachés  à  d'autres  opérations  calculées  d'après  les  vues 
dangereuses  de  financiers  ou  de  capitalistes  avides,  dont  les 
malheurs  publics  ont  rendu  Tintervcntion  nécessaire.  Dns 
hommes  instniits  auraient  peut  être  indiqué  les  vrais  moyens 
de  soulager  l'Ktat  par  des  ressources  moins  destructives  qui , 
en  éloignant  les  défiances,  suite  inévitable  d'opérations  hasar- 
dées sans  le  poids  de  la  réflexion,  auraient  apporté  l'aisance 
dans  vos  finances  et  conservé  plus  intimement  ces  rapports  de 
dévouement  et  de  fidélité  que  nous  vous  devons,  Sire,  et  dont 
la  Nation  entière  va  donner  avec  empressement  de  nouvelles 
preuves  à  Votre  Majesté. 

Ce  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  Sire,  en 
faveur  du  Commerce  semble  prouvé  d'une  manière  évidente 
par  le  choix  du  Ministre  que  vous  venez  de  charger  du  départe- 
ment des  finances,  également  digne  de  la  confiance  de  Votre 
Majesté  et  de  celle  de  la  Nation.  La  voix  publique  applaudit  à 
votre  sagesse,  et  cette  aalamation  générale  est  le  gage  certain 
du  retour  de  l'harmonie  et  de  la  confiance.  Ce  ministre,  ami  de 
la  justice  et  de  la  vérité,  éloignera  de  lui  les  intrigants  qui  envi- 
ronnaient l'Administration  pour  la  tromper,  en  lui  faisant 
adopter  leurs  vues  bornées  ou  intéressées,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  soulager  l'État,  lorsqu'ils  n'opéraient  que  le  malheur 
des  peuples.  Que  ceux  qui,  après  avoir  égaré  le  Conseil,  ont  par 
des  ouvrages  publics  essayé  de  justifier  leurs  vains  systèmes  et 
leurs  sophismes,  viennent  les  défendre  en  présence  des  députcîs 
du  Commerce  devant  la  Nation  assemblée,  et  on  les  convaincra 
que  jamais  il  n'y  eut  de  véritables  connaissances  que  celles 
acquises  par  de  longs  ti^avaux  et  de  grands  talents,  et  que  si  l'art 
si  souvent  fautif  de  compiler  des  livres  rend  habile  à  croire  que 
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l'on  est  capable  de  tout,  Texpérience  prouve  que  cette  science 
également  stérile  et  abusive  ne  conduit  à  rien. 

Toutes  ces  considérations  que  nous  osons  supplier  humble- 
ment Votre  Majesté  de  peser  dans  sa  sagesse,  prouvent  évidem- 
ment que  le  Commerce  ne  peut  être  représenté  que  par  des 
négociants,  soit  lorsqu'il  s'agira  de  discuter  les  intérêts  auprès 
du  Conseil  de  Votre  Majesté,  soit  quand  les  Etats-Généraux 
assemblés  délibéreront  sur  les  moyens  de  Tacci-oître,  en  aug- 
mentant vos  revenus,  Sire,  sans  nuire  à  la  prospérité  du 
Royaume. 

Ce  considéré,  vous  daigniez.  Sire,  faire  ordonner  que,  lors  de 
la  convocation  prochaine  des  États-Généraux,  le  Commerce  ait 
des  représentants  légalement  élus  conjointement  ou  en  concur- 
rence avec  les  autres  personnes  que  Tordre  et  la  constitution 
ancienne  de  la  Monarchie  appellent  aux  grandes  assemblées  de 
la  Nation  ;  que  chaque  Chambre  de  Commerce  dans  le  Royaume, 
et,  s'il  est  possible,  chaque  Juridiction  consulaire  jouissent  de 
davantage  d'envoyer  un  député  aux  États-Généraux,  pour  y 
discuter  sous  vos  yeux.  Sire,  et  ceux  des  constitués  de  tous  les 
Ordres  de  la  Nation,  des  intérêts  d'autant  plus  précieux  que  la 
prospérité  du  Royaume  y  est  attachée,  et  nous  ne  cesserons 
d'adresser  des  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  Votre  Ma- 
jesté et  la  gloire  de  son  règne. 

Présenté  le  30  septembre  1788. 

Galand  de  Longuerue. 

GUERARD. 

Le  Caron-Crépin  fils. 
Thuillier. 
Lefebvre-Langlet. 
Tondu  père. 


(Archives  municipales  d'Amiens.) 
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Vil. 

LETTRE  DU  BIHEAII  iNTHilMÉDIAlUK  IH'  DÈPAUTKMliNT  DAMIEXS 

Ai:X  OFFICIKKS  ML.MCII'AUX. 

Am'u'iis,  7  oflobn;  1788. 

Mkssieuks, 

Il  seroit  à  désirer  que  l'Assemblée  complète  du  Département 
lut  à  portée  de  s'occuper  elle-même  dans  sa  prochaine  tenue  de 
former  un  vœu  sur  la  forme  <le  convocation  des  Ktats-Généraux. 
11  lui  seroit  avantageux  pour  le  iaire  d'avoir  sous  les  yeux  les 
pièces  et  procès-verbaux  relatifs  à  ceux  précédemment  tenus,  et 
vos  Archives  plus  qu'aucunes  autres  doivent  renfermer  des 
renseignements  précieux  à  cet  égard.  Nous  vous  réitérons  donc 
rinvitation  que  nous  vous  avons  précédemment  laite  de  faire 
panenir  a  MM.  les  Procureurs-Syndics  <le  ce  Département, 
<rici  à  répocjue  de  TouverUire  de  son  Assemblée,  les  rensei- 
gnemens  que  vous  avez  <iri  trouver  dans  vos  archives  et  le  vœu 
que  vous  avez  dû  former  à  cet  égard. 

Nous  avons  Thonneur  d'être,  avec  respect,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs. 

Les  Députés  composafil  le  Bureau  intennMiaire 
de  V Assemblée  du  Département  d^ Amiens^ 

F\ll   ORDON'N'ANCR, 

Dkqukn,  Secrétaire. 


Arf*hiv*»t  munif'ipalcît  d'Ainif^ns.) 
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VI  II. 

LETTRE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  A  BARENTIN  »,  GARDE 

DES  SCEAUX. 

Du  10  octobre  1788. 

Monseigneur, 
Nous  avons  applaudi  avec  toute  la  Nation  au  choix  que  Sa 

0 

Majesté  a  fait  de  vous  pour  vous  confier  les  Sceaux  de  TEtat  ; 
nous  y  avons  pris  un  intérêt  plus  vif  et  plus  spécial  encore  ; 
notre  province  ose  vous  regarder  comme  un  concitoyen  ;  les 
séjours  que  vous  vous  êtes  plû  à  faire  dans  les  terres  que  vous 
y  possédez,  vous  ont  attiré  l'amour  et  la  vénération  de  tous  les 
Picards.  Daignez,  Monseigneur,  recevoir  à  ces  titres  Thommage 
sincère  des  habitans  de  la  capitale  du  pays  de  la  franchise  et  de 
la  vérité. 
Nous  sommes,  etc. 

(Archives  municipales  d'Amiens.  Registre  de  Correspondance.  No  451). 

IX. 

MÉMOIRE  POUR  ÊTRE  JOINT  AU  RECUEIL  DES  ACTES  TROUVÉS 
AUX  ARCHIVES  DE  LA  VILLE  D'AMIENS  CONCERNANT  LES 
ÉTATS -GÉNÉRAUX 

Il  ne  reste  aux  Archives  de  la  Ville  que  quelques  actes  épars, 
incomplets,  relatifs  aux  Éiats  généraux.  Il  ne  s'en  est  retrouvé 
aucun  aux  Archives  du  Bailliage;  on  ne  trouve  même  pas  le 
mot  d'Élats  généraux  dans  les  index  de  ces  deux  dépôts. 

Il  seroit  bien  permis  de  se  plaindre  avec  le  vieil  auteur  des 

(I)  Charles-Louls-Fpançnjs  do  Paul»»  do  Barontin,  nA  en  1738,  moptà  Paris  le  30  mal 
1819.  Gardo  des  S4*eau\  en  remplaremont  de  Larnoignon,  le  49  septembre  4788.  A  la 
Restauration.  Uuuls  Wili  le  nomma  rhancelier  honoraire,  la  place  de  chancelier  étant 
occupée  par  .sou  cendre.  H.  Dambray. 
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Antiquités  d'Amiens  (')  et  de  dire  comme  lui  Vincuriosité  de 
nos  ancêtres  a  pieça  fait  qu'il  ne  nous  reste  rien. 

Mais  l'esprit  public  qui  se  ranime  réparera  ces  pertes.  La 
promulgation  des  deux  arrêts  du  Conseil  des  5  juillet  et  5  octobre 
donne  lieu  d'espérer. 

Par  le  premier,  tous  les  Corps  municipaux,  tous  les  Tribunaux 
sont  tenus  de  faire  rechercher  tous  les  actes  relatifs  aux  Etats 
généraux  ;  tout  citoyen  est  même  invité  à  faire  part  de  ses 
connoissances  à  ce  sujet. 

Par  le  second,  le  Roi  rappelle  auprès  de  lui  les  Notables  de 
l'Assemblée  de  1787  pour  les  consulter  sur  la  meilleure  manière 
de  former  les  prochains  Ktats. 

C'est  pour  concourir  à  cette  invitation  paternelle  que  les 
officiers  municipaux  ont  fait  rechercher  et  recueillir  de  leurs 
archives  tous  les  actes  qui  concernent  les  précédents  Etats.  Ils 
en  présentent  ici  le  résultat  avec  quelques  réflexions  sur  la  for- 
mation de  la  prochaine  Assemblée.  Leur  mémoire  est  divisé  en 
trois  parties. 

La  première  contient  une  notice  historique  des  actes  du 
Recueil. 

La  deuxième,  les  observations  et  remarques  dont  ces  actes 
sont  susceptibles,  soit  relativement  à  la  convocation  et  à  la  tenue 
des  étals  particuliers  du  Bailliage,  aux  contestations  qui  s'y  sont 
élevées  et  aux  règlements  qui  les  ont  terminées;  soit  relativement 
à  la  part  que  la  ville  d'Amiens  et  ses  Officiers  municipaux  ont 
eue  dans  ces  Ktats  et  à  l'intérêt  qu'ils  avoient  dans  les  difficul- 
tés survenues. 

Et  la  troisième  enfin,  des  réflexions  tant  sur  la  formation  des 
prochains  Etats  généraux  que  des  Etats  particuliers  qui  doivent 
les  précéder. 

NOTICE  DES   ACTES  CONTE Ni:S   DANS   LE   RECUEIL. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  actes  comprennent  tous  les 
États  généraux  qui  ont  été  tenus. 

•  If  Adrttfii  d«  Laiiiurli«*n\  auteur  «W  Antiqnit/i  de  la  vWe  d'Amiens. 

2 
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Ils  ne  concernent  que  ceux  de  1355,  1420,  1484,  1506,  1560, 
1576,  1588,  1614  et  ceux  convoqués  et  non  tenus  en  1651. 

L'on  en  a  rejeté  tout  ce  qui  étoit  relatif  aux  prétendus  États 
de  Paris  de  1593  que  tout  bon  François  regai^de  comme  illé- 
gitimes. 

L'on  suivra  Tordre  des  temps  dans  cette  notice,  et  Ton  citera 
en  .marge  le  numéro  de  chacun  des  actes  du  Recueil. 

N«  1.  ÉTATS  DE  PARIS  EN  1355. 

Ce  n'étoit  point  proprement  une  Assemblée  d'États  généraux  ; 
il  ne  s'y  trouva  que  des  Prélats,  des  Barons  et  des  Députés  des 
villes  de  la  Langue  d'Oïl  et  du  pays  coutumier. 

L'ordonnance  du  Roi  Jean,  rendue  le  28  décembre  1355,  sur 

0 

le  vœu  des  trois  Etats,  est  la  seule  pièce  qui  se  trouve  en  entier 
sur  les  registres  de  l'Hôtel-de-Ville.  L'on  n'en  a  extrait  que  le 
commencement,  parce  qu'elle  est  rapportée  en  entier  dans  le 
tome  3  des  ordonnances  du  Louvre,  page  19. 

N«  ,  et  3  ÉTATS   DE  PARIS  EN  1420. 

n  ne  paroit  pas  que  ces  États  aient  été  précédés  de  la  tenue 
des  États  particuliers  des  Provinces  ou  Bailliages. 

Les  deux  délibérations  d'octobre  et  3  novembre  renseignent 
que  Charles  VI  adressa  ses  lettres  closes  aux  gens  d'Église, 
bourgeois  et  habitans  de  la  ville  d'Amiens,  à  l'effet  de  députer 
vers  lui  huit  d'entre  eux  a}  ant  pouvoir  de  délibérer  sur  l'état 
des  monnoies,  sur  la  justice  et  sur  le  bien  général  du  Royaume. 

L'Évéque  d'Amiens  (c'étoit  Jean  d'Harcourt"^)  fit  déclarer 
qu'il  seroit  l'un  des  députés,  le  chapitre  en  nomma  deux,  et  le 
Corps  de  Ville  quatre. 

Ces  États  étoient  assemblés  à  l'instigation  de  Henri  V  d'An- 
gleterre; le  fatal  traité  de  Troyes  avoit  été  signé  le  21  mai  de 
la  même  année  ;  il  vouloit  pour  ainsi  dire  apprivoiser  la  Nation  ; 

(i)  Jean  de  Harcourt,  59*  évt>(:iue  d'AinieDs,  de  Ui8  à  ii33 
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mais  l'antipathie  n'en  subsistoit  pas  moins  et  se  manifestoit  à 
chaque  occasion.  L'on  en  trouve  une  preuve  dans  une  délibé- 
ration de  THôtel-de-Ville  du  18  octobre  1420.  Les  Maire  et 
Échevins  d'Amiens  sçavoient  que  le  comte  de  Warvick  et  autres 
grands  seigneurs  Anglois  revenant  de  l'ambassade  de  Troyes 
dévoient  passer  par  Amiens  ;  ils  arrêtent  que  l'on  mettra  tout 
en  usage  pour  les  détourner  de  prendre  cette  route  afin  d'éviter, 
disent-ils,  les  injures,  querelles  et  périls  qui  en  résulteroient  ; 
ils  chargent  un  chevalier  Martelet  du  Maisnil  de  négocier  à  cet 
effet  avec  eux,  et  ils  lui  donnent  40  écus  pour  assurer  la  réussite 
de  sa  négociation. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  TOURS  EN  1484.  If  4. 

Ceux-ci  sont  véritablement  œcuméniques.  Ils  furent  précédés 
des  Etats  particuliers  du  Bailliage,  convoqués  par  lettres  du  Roi, 
adressées  au  Bailli  d'Amiens  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  délibé- 
ration du  4  novembre  1483. 

Dans  le  rapport  fait  par  le  député  du  Tiers-État  à  l'Hôtel-de-      ^.  5 
Ville,  le  6  avril  1484,  on  voit  qu'il  y  eut  un  seul  député  de 
chaque  ordre  pour  le  Bailliage. 

On  y  remarque  aussi  qu'il  comparut  à  ces  États  généraux  des 
députés  qui  n'avoient  pas  été  appelés  précédemment. 

Il  y  eut  difficulté  sur  le  payement  des  frais  de  ce  député.  La  j^.  ^ 
ville  arrêta  le  9  du  même  mois  qu'elle  ne  devoit  y  contribuer 
qu'en  proportion  avec  les  autres  villes  du  Bailliage  ;  et  Ton 
trouve  qu'elle  n'y  contribua  effectivement  que  dans  cette  pro- 
portion ;  l'article  de  dépense  porté  pour  cet  objet  dans  le  compte 
de  celte  année  en  fait  preuve. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  TOURS  EN  1506.  W  7. 

Louis  XII,  le  père  du  peuple,  s'étoit  engagé  à  marier  Claude  de 
France,  sa  fille,  avec  Charles  d'Autriche,  qui  fut  depuis  Charles- 
Quint.  Ce  mariage  eût  été  très  préjudiciable  à  la  France.  On  ne 
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crut  pouvoir  rompre  cet  engagement  que  sur  la  demande  de  la 
Nalion. 

M.  Delagrutuze  ^*^,  lieutenant  général  de  la  Picardie,  manda 
chez  lui,  à  Famechon,  quelques  membres  de  THôtel-de-Ville.  Il 
leur  communiqua  en  secret  qu'il  étoit  nécessaire  que  le  Corps 
municipal  députât  à  Tours  vers  le  Roi  pour  y  délibérer  sur  un 
objet  important  au  bien  de  l'État. 

\'«  8.  Ceux-ci  firent  part  dans  TEchevinage  du  26  avril  1506  de  ce 

qui  leur  avoit  été  confié,  et  par  délibération  du  même  jour  le 
Corps  de  Ville  nomma  trois  députés,  sans  exprimer  le  but  de 
leur  mission . 

^•9.  Ces  députés  de  retour  firent  publiquement  leur  rapport  le 

16 juin.  Les  trois  ordres  de  l'État  réunis  avoient  demandé  au  Roi 
qu'il  lui  plût  pour  le  bien  du  Royaume,  accorder  l'alliance  de 
Claude  de  France  avec  François,  comte  d'AngouIeme,  alors  héri- 
tier présomptif  de  la  couronne,  qui  régna  depuis  sous  le  nom 
de  François  I^^, 

«•  10.  Leur  rapport  fut  réitéré  le  lendemain  17  devant  une  nombreuse 
assemblée  dliabitans.  L'on  y  arrêta  de  ratifier  le  serment  prêté 
au  nom  de  la  Ville  par  ses  députés  tel  qu'ils  entretiendroient 
de  tout  leur  pouvoir  l'alliance  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  que 
dans  le  cas  où  le  Roi  viendroit  à  décéder  sans  enfans  màleâ  ils 
reconnaitroient  pour  Roi  François  rt'Angoulême. 

,(•  H.  La  ratification  fut  expédiée  et  scellée  dans  l'Échevinage  du 

lendemain  18.  Elle  est  insérée  dans  la  délibération  de  ce  jour 
ainsi  que  la  formule  du  serment  qui  avoit  été  prêté  par  les 
députés  de  la  ville. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX   d'ORLÉANS   EN   1560. 

Les  États  généraux  d'Orléans,  indiqués  d'abord  a  Meaux  par 
François  11,  hirenl  ouverts  à  Orléans  par  Charles  IX  le  10  dé- 
cembre 1560,  remis  ensuite  à  Ponloise  au  mois  de  mai  1561  et 
à  Saint-Germain-en-Laye  au  27  août  suivant. 

M)  Jean  de  iJruKe.s.  selK'ii'^ur  <le  la  (iruthuse,  ;;ouvorin'iir  <lo  IMcardle  on  150V:  mort  ^n 
f  5li  à  AtilH.*Mllo,  fiiterré  dans  ral)iia>i*  de  Saiiit-Hiiiuler. 


N»  U. 
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Ils  occasionnèrent  trois  assemblées  des  États  du  Bailliage 
d'Amiens,  et  une  des  États  du  gouvernement  de  Picardie. 

Les  premiers  États  du  Bailliage  furent  tenus  le  45  octobre,  en 
vertu  de  lettres  de  François  II  du  31  août  1560  adressées  au 
Bailli  d'Amiens  ou  à  son  lieutenant. 

Le  Lieutenant  général  du  Bailliage  envoia  son  mandement  au 
bas  des  lettres  du  Roi  à  chacun  des  huit  prévôts  royaux  ressor- 
tissants à  son  siège. 

Le  Corps  de  ville  d'Amiens,  qui  réunissoit  alors  la  Prévôté 
royale  de  la  ville,  arrêta  le  12  septembre  que  ces  lettres  seroient 
communiquées  aux  Chefs  de  portes,  Maîtres  et  Princes  des  com- 
pagnies privilégiées  et  à  deux  des  principaux  de  chacun  corps 
de  métier,  pour  dresser  leurs  remontrances  qui  seroient  rap- 
portées à  l'Hôtel-de-Ville. 

Ces  remontrances  particulières   furent  résumées  en  vertu       ^.  ^^ 
d'arrêté  du  26  septembre  pour  être  présentées  aux  États  du 
Bailliage. 

Le  Maire  et  deux  Échevins  furent  nommés  le  3  octobre  pour      n»  i4. 
les  y  porter. 

Elles  furent  examinées  de  nouveau  dans  une  séance  du  Corps      n»  i5. 
de  Ville  du  10  octobre. 

Il  étoit  question  aussi  d'examiner  dans  cette  même  séance  une 
prétention  des  Conseillers  du  Présidial ,  qui  étoit  nouvelle, 
puisque  depuis  la  création  des  Présidiaux  par  l'édit  de  1552,  il 
n'y  avoit  pas  eu  d'assemblées  d'Etats  du  Bailliage.  Ils  préten- 
doient  y  avoir  séance  immédiatement  après  le  Bailli.  Les  Officiers 
municipaux  comme  représentant  le  Tiers-État  de  la  capitale  s'y 
opposoient.  Ils  se  fondoient  sur  ce  que  les  lettres  du  Roi  ne 
s'adressoient  point  au  Présidial,  mais  seulement  au  Bailli,  et 
sur  ce  que  le  Bailli  lui-même  n'avoit  aucune  juridiction  con- 
tentieuse  dans  l'assemblée  des  États. 

On  ne  voit  pas  ce  qui  fut  décidé. 

Les  Mîiî»'^  f  .  Échevins  avaient  arrêté  le  17  octobre  de  nommer      ^*'  *^- 
pour  H.  ..,1^^   jr.   'iors-Et?*  Jean  DuGfard,  lieutenant-général,  et 


-  22  - 

Pierre  Dugard,  prévôt  de  Beauvoisis,  mais  au  lieu  de  ce  second, 
ce  fut  Pierre  Scorion,  conseiller  au  Bailliage. 

N»  17.  Il  y  eut  difficulté  encore  sur  ce  qu'après  la  lecture  faite  dans 
rassemblée  du  cahier  particulier  des  habitans  d'Amiens, 
rÉvêque  en  avoit  fait  demander  la  communication  par  Grevault, 
doyen  de  la  cathédrale  et  son  vicaire  ;  le  Bailli  l'avoil  ordonné. 
Le  Corps  de  Ville  arrêta  le  même  jour  17  d'interjeter  appel  de 
cette  ordonnance,  si  elle  existoit. 

N»  18.  Les  seconds  États  du  Bailliage  eurent  lieu  le  16  mars  1561 
(nouveau  style)  en  vertu  de  nouvelles  lettres  du  Roi.  C'étoit  pour 
nommer  des  députés  à  l'Assemblée  des  trois  États  de  tout  le 
Gouvernement  de  Picardie  indiquée  à  Amiens  au  20  du  même 
mois. 

N»  19  La  mission  des  députés  du  Bailliage  pour  les  États  généraux 

n'en  subsistoit  pas  moins.  Ces  députés  de  retour  d'Orléans 
avoient  prétendu  qu'ils  dévoient  être  taxés  de  leurs  frais  ;  mais, 
sur  ce  qu'ils  dévoient  retourner  à  la  prochaine  assemblée  des 
États  généraux,  il  fut  arrêté  à  l'Hôtel-de-Ville  le  27  avril  que 
la  taxe  n'auroit  lieu  quant  à  présent. 

N»  îo.  Les  troisièmes  États  du  Bailliage  eurent  lieu  le  26  mai  1561  ; 
il  y  étoit  question  d'aviser  sur  les  moyens  d'acquitter  le  Roi  de 
ses  dettes.  Il  en  avoit  été  délibéré  dans  les  États  du  Gouverne- 
ment tenus  le  20  mai  précédent.  Il  fut  arrêté  à  l'Hôtel-de-Ville 
de  s'en  tenir  aux  moyens  proposés  alors. 

N»  îi.  Il  paroit  que  le  Bailli  d'Amiens  avoit  rendu  le  27  une  ordon- 
nance contraire  à  cet  arrêté  et  qu'il  avoit  voulu  convoquer  de 
son  autorité  l'assemblée  des  habitans  de  la  ville. 

Les  Officiers   municipaux  se   portèrent  appelants  de  cette 
ordonnance. 

Ils  convoquèrent  eux-mêmes  les  Chefs  de  porte,  les  Maîtres 
et  Princes  des  compagnies  privilégiées  et  les  Dizainiers  pour 
leur  communiquer  de  nouveau  l'extrait  des  remontrances  parti- 
culières déjà  arrêtées. 
N'  ».  Leur  ordonnance  de  convocation  fut  publiée  le  même  jour, 
elle  avoit  encore  pour  objet  de  faire  cesser  les  attroupemens  que 
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les  contestations  avoient  occasionnés.  Il  est  dit  dans  la  délibé- 
ration du  27  qu'au  moment  de  la  publication  de  l'ordonnance  il 
se  trouvoit  1,000  à  1,200  hal)itans  assemblés  au  devant  de 
THôtel-de-Ville. 

Les  fniis  des  députés  du  Tiers-État  furent  arrêtés  par  un  n»  h. 
commissaire  du  Roy;  la  portion  de  la  ville  montant  à  120 livres 
devoit  être  répartie  sur  les  habitans,  mais  les  Officiers  munici- 
paux arrêtèrent  le  16  octobre  1561  que  cette  somme  seroit  prise 
sur  le  patrimoine,  et  il  en  fut  fait  dépense  dans  le  compte  de 
Tannée. 

A  l'égard  des  Ktats  du  Gouvernement  du  20  mai  1561,  l'on       ^j,  ,^ 
n'en  trouve  d'autres  renseignements  que  les  mentions  contenues 
dans  les  actes  N***  18  et  20. 

ÉTATS  (;i::néraux  dk  «lois  kn  1576. 


N-  Î5. 


Les  États  généraux  de  Blois  furent  indiqués  au  15  novembre. 

Les  États  particuliers  du  Bailliage  qui  les  précédèrent  furent 
convoqués  en  vertu  de  lettres  de  Henry  III  du  6  août  et  fixés 
au  i  i  octobre  ;  il  y  survint  beaucoup  de  difficultés.  Copies  des 
lettres  de  convociition  et  de  publication  qui  en  avoit  été  faite 
de  l'autorité  du  Bailli  d'Amiens  ou  de  son  Lieutenant  furent 
adressées  aux  Maire  et  Échevins. 

Ils  fixèrent  Tas.semblée  des  habitans  de  la  ville  au  10  sep- 
tembre pour  dresser  ieui-s  plaintes  et  doléances. 

I^  1 1  octobre,  il  avoit  été  pris  une  résolution  au  sujet  de  ces      ^*  *•• 
doléances.  Mais  l'acte  est  demeuré  imparfait. 

L'on  nomma  deux  députés  du  Tiers-État.  Ce  furent  Jean 
Lequien,  président  du  présidial,  et  Jacques  Picart,  conseiller. 

Ces  députés  avoient  demandé  la  procuration  de  la  ville  pour  n*  i?. 
les  autoriser  d'autant  plus,  disoient-ils.  Ils  avoient  même  en- 
voyé à  riIùlel-ile-Ville  une  minute  de  cette  procuration  par  le 
Procureur  fiscal  de  la  ville  qui  avoit  assisté  à  la  rédaction  du 
cahier.  Mais,  par  délibération  du  30  octobre,  il  fut  arrêté  que  la 
viili*  ne  donneroit  point  de  procuration;  au  contraire,  en  persis- 
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tant  dans  une  précédente  délibération  du  25  octobre  qui  ne  se 
retrouve  plus,  elle  protesta  contre  le  cahier  comme  non  solen- 
nellement arrêté,  contre  la  nomination  des  députés  et  contre 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  à  l'assemblée  comme  fait  contre  la 
forme  ordinaire,  avec  protestation  de  se  pourvoir  au  Conseil. 

Il  fut  recommandé  au  Procureur  fiscal  de  se  garder  de  rien 
signer . 

Le  Procureur  fiscal  le  promit  d'autant  plutôt  qu'il  trouvoit 
qu'il  avoit  été  mal  procédé  dans  la  tenue  de  l'assemblée,  dans 
la  confection  du  cahier  et  dans  la  nomination  des  députés  ;  la 
ville  d'Amiens  n'y  ayant  eu  pas  plus  de  voix  que  le  moindre 
village  du  Bailliage,  et  le  Cahier  ayant  été  arrêté  seulement  par 
douze  ou  quinze  Procureurs  de  la  ville  comme  fondés  de  procu- 
ration de  plusieurs  villages,  et  les  communautés  de  ces  villages 
n'ayant  été  ni  assemblées  ni  n'ayant  envoie  aucunes  plaintes  par 
écrit,  ni  n'ayant  désigné  les  députés  à  nommer. 

Il  fut  expédié  en  l'assemblée  pouvoir  au  Procureur  fiscal  pour 
aller  faire  au  Bailliage  les  protestations  arrêtées  ;  il  y  fut  sur  le 
champ  ;  il  y  revint  bientôt  avec  Michel  Gochepin,  greffier  civil 
du  Bailliage,  qui  exposa  qu'il  étoit  envoie  vers  l'Hôtel-de-Ville  de 
la  part  de  M.  le  Bailli  et  du  Président  du  Présidial  pour  leur  dire 
que  M.  le  Bailli  avoit  ordonné  au  Procureur  fiscal  de  signer  le 
Cahier  avec  les  autres  qui  avoient  été  présents  comme  lui  à  sa 
rédaction.  Il  lui  fut  répondu  que  la  ville  avoit  résolu  dès  le  25 
octobre  de  se  pourvoir  au  Conseil  pour  faire  annuler  le  tout, 
pourquoi  M.  le  Maire  réitéra  au  Procureur  fiscal  nouvelles  dé- 
fenses de  rien  signer. 
N*  î8.  Nicolas  Delesseau,  greffier  de  la  ville,  fut  nommé  député  le  15 
novembre  pour  aller  solliciter  cette  affaire.  Il  lui  fut  passé  deux 
procurations  à  cet  effet. 

Par  la  première,  il  fut  chargé  :  !•  de  présenter  aux  Etats  gé- 
néraux le  Cahier  des  habitans  de  la  ville  ;  2^  de  s'opposer  à  tout 
ce  qui  pourroit  y  être  présenté  contre  les  privilèges  de  la  ville, 
de  ses  habitans  et  du  coips  municipal  ;  3*  de  s'opposer  formelle- 
ment à  ce  que  le  Cahier  général  du  Tiers-État  du  Bailliage  fût 
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reçu  auxdits  Etats  ;  4^  de  s'opposer  particulièrement  à  quatre 
articles  dudit  Cahier  dont  le  premier  avoit  pour  objet  l'abrogation 
des  Loix  et  Règlemens  qui  détendoient  d'appeler  à  THôtel-de- 
Ville  plus  de  deux  personnes  de  longue  robe;  le  deuxième  avoit 
rapport  à  la  manière  de  nommer  les  Échevins;  le  troisième  con- 
cernoit  la  nomination  des  Avocats  et  Procureur  fiscal  de  la  ville, 
et  le  quatrième  regardoit  les  Juridictions  consulaires  ;  on  de- 
mandoit  dans  le  Cahier  du  Bailliage  qu'elles  fussent  supprimées, 
ou  du  moins  que  leurs  appellations  ressortissent  aux  Présidiaux; 
5**  de  dire  sur  l'opposition  auxdits  quatre  articles  qu'ils  n'avoient 
été  fournis  et  augmentés  au  Cahier  du  Bailliage  que  par  les 
intrigues  de  16  à  17  Procureurs  pour  s'impatroniser  s'ils  pou- 
voient  en  TÉchevinage  et  changer  son  ordre  ancien  ;  6"*  soutenir 
que  la  nomination  des  députés  du  Tiers-État  n'avoit  pas  été  faite 
solennellement  par  les  voix  de  tous  les  députés  des  villes, 
bourgs  et  villages  du  Bailliage  ;  7°  se  plaindre  de  ce  que  la  ville 
d'Amiens  n'avoit  eu  plus  de  voix  à  nomination  qu'un  simple 
Lieutenant  du  moindre  village  ;  8*  soutenir  aussi  que  l'on  ne 
devoit  avoir  aucun  égard  à  la  procuration  passée  par  quelques 
habitans  de  la  ville  auxdits  députés  qui  l'avoient  mandée  par 
brigues  et  monopoles. 

Par  la  deuxième  procuration,  il  fut  chargé  de  comparoir  aux 
États  généraux  au  nom  de  la  Ville,  d'y  présenter  son  cahier  par- 
ticulier, de  soutenir  qu'elle  en  avoit  le  droit  comme  ville  capitale 
de  la  Province,  et  de  laquelle  le  Corps  municipal  avoit  la  garde, 
police  et  superintendance  sous  le  Roi  et  les  Gouverneurs  géné- 
raux de  la  Province. 

Michel  Randon,  échevin,  fut  député  conjointement  avec  le      n«29. 
Greffier  par  délibération  du  20  novembre  ;  il  leur  fut  passé  le 
même  jour  une  nouvelle  procuration  qui  se  réfère  aux  deux 
précédentes  du  15. 

Ils  allèrent  à  Bloi«"    '  .c  Prévôt  des  marchands  de  Paris,  prési- 
dent de  la  Ch^'T^^       '\  .'iers-^tat,  fit  difficulté  de  les  admettre 

niTiû  (j^Qi    -c     vii^i"?'    'T1U    '>'>Mv    ^1    bailliage  étoient  déjà 
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Ils  se  pourvurent  au  Conseil. 
V  30.  Il  y  intervint  arrêt  le  44  décembre  1576  par  lequel  il  fut 
ordonné  :  4"  qu'en  marge  des  quatre  articles  du  cahier  du 
Bailliage  auxquels  la  ville  s'opposoit,  il  seroit  fait  note  de  l'op- 
position des  Maire  et  Echevins  qui  donneroient  leurs  moyens 
par  écrit  ;  2"  que  la  forme  en  laquelle  il  avoit  été  procédé  à  la 
nomination  des  députés  du  Tiers-État  par  les  voix  et  suffrages 
des  villages  particulièrement  ne  pourroit  nuire  aux  droits  et 
autorités  de  la  ville  ;  3*  que  cette  élection  se  feroit  à  l'avenir  par 
les  Prévotés  du  Bailliage  et  que  chaque  Prévôté  compteroit  pour 
une  voix  seulement,  et  que  pour  cette  fois  la  nomination  des 
députés  tiendroit. 

Les  députés  de  la  ville  remirent  en  exécution  de  cet  arrêt  ce 
moyen  d'opposition  contre  les  quatre  articles  es  mains  des  deux 
députés  du  Tiers-État  du  Bailliage. 
N»  3i.  Mais  ils  crurent  qu'à  l'égard  du  quatrième  article  concernant 
les  Juges  et  r4onsuls,  il  étoit  nécessaire  de  s'unir  avec  les  dépu- 
tés des  autres  villes  où  il  y  en  avait  d'établis,  et  ils  disent  dans 
leur  rapport  lait  le  30  décembre  que  ces  juridictions  couroient 
grand  hazard  d'être  supprimées  au  moyen  que  les  députés 
étaient  quasi  tous  de  robe  longue. 

C'étoit  aussi  par  l'effet  des  insinuations  des  gens  de  robe 
longue,  qui  dominoient  à  l'assemblée  de  Moulins,  que  les  villes 
avoient  déjà  été  privées  par  l'article  71  de  l'Édit  de  février  1566 
de  la  connoissance  des  causes  civiles  de  leur  juridiction  patri- 
moniale, et  qu'il  ne  leur  avoit  été  laissé  que  le  criminel  et  la 
police. 

L'on  ne  ptîut  s'empêcher  de  rappeller  à  cette  occasion  une 
vérité  qui  semble  avoir  été  méconnue  alors  :  c'est  qu'aucune 
Loi  générale  ne  peut  avoir  pour  objet  de  dépouiller  aucun  par- 
ticulier de  ses  droits  de  propriété;  que  les  villes  ne  possédoient 
leurs  justices  patrimoniales  qu'à  ce  litre,  et  que  l'on  nepouvoit 
pas  plus  les  en  dépouiller  que  les  seigneurs  haut  justiciers  des 
leurs.  11  y  auroit  lieu  d'être  étonné  que  lors  de  l'enregistrement 
de  cet  édit,  il  n'y  ait  eu  à  ce  sujet  aucune  réclamation  d'aucune 
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part.  Mais  la  disposition  de  Tarticle  71  atlribuoit  la  connoissance 
des  causes  civiles  des  justices  patrimoniales  des  villes  aux  juges 
royaux  ou  aux  juges  des  sièges  haut  justiciers;  c'étoit  réunir 
rintérêt  du  Clergé,  celui  de  la  Noblesse  et  celui  de  tous  les  Tri- 
bunaux royaux  contre  les  seuls  droits  des  villes. 

Une  autre  difficulté  survint  après  la  clôture  des  Etats.  Les      n«  32. 
députés  de  la  noblesse  du  Bailliage  d'Amiens  prétendirent  que 
les  roturiers  possédants  fiefs  dévoient  contribuer  aux  frais  de 
leur  voyage.  Ils  avoient  même  obtenu  commission  du  Conseil,  le 
27  janvier  4578,  pour  les  y  contraindre. 

Il  y  avoit  déjà  eu  une  cotisation  sur  les  villes  du  Bailliage,  le      n«  33. 
17  mars  de  la  même  année,  pour  les  frais  des  députés  du  Tiers- 
État. 

Les  Maire  et  Echevins  se  pourvurent  au  Conseil  contre  la  n»  34. 
prétention  du  député  de  la  Noblesse,  par  requête  du  21  mars. 

Leur  requête  fut  renvoiée  par  arrêt  du  même  jour  aux  gens  n»  35. 
du  Roy  du  Parlement  de  Paris  pour  avoir  leur  avis. 

Ils  le  donnèrent  le  16  avril  ;  ils  estimèrent  sous  le  bon  plaisir  n«  36. 
du  Roy  et  correction  de  Nosseigneurs  de  son  Conseil  que  les 
Maire  et  Echevins  étoient  fondés  dans  leur  requête  parce  que 
les  roturiers  possédants  fiefs  n'avoient  point  été  appelles  avec 
les  nobles,  qu'ils  avoient  d'ailleurs  déjà  contribué  pour  les  frais 
des  députés  du  Tiers-État. 

Cet  avis  est  conservé  en  original  aux  Archives  de  la  ville.  Il 
est  signé  de  Thou,  Delaguesle  et  Brisson,  noms  à  jamais  mé- 
morables dans  la  magistrature  françoise. 

Il  intervint  arrêt  du  Conseil  le  23  avril  suivant  conforme  à  n«  37. 
l'avis. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  BLOIS  EN  1588. 

On  ne  retrouve  que  deux  actes  à  ce  sujet. 

Par  le  premier  du  28  septembre  1588  un  Echevin  est  nommé  n«  38. 
pour  porter  à  Blois  le  Clahier  particulier  de  la  ville. 

Et  par  le  deuxième  du  10  novembre  ses  frais  de  voyage  sont  N"  37. 
arrêtés. 
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ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  PARIS  EN  1614. 

V  io.         Les  Premier  et  Echevins  assignés  pour  comparoir  aux  États 

préliminaires  du  Bailliage  arrêtent  le  24  juillet  qu'ils  s*y  trou- 
veront en  corps. 

N»  41.  Mais  la  difficulté  qui  s'étoit  élevée  aux  États  de  1560  entre  eux 
et  les  Conseillers  du  Présidial  se  renouvelle.  Les  Premier  et 
Éclievins  arrêtèrent  le  27  juillet  qu'ils  demanderoient  le  premier 
lieu  du  Tiers-État. 

Le  Lieutenant  général  assigna  cette  place  aux  Conseillers  du 
Présidial. 

N»  i2.  Les  Officiers  municipaux  en  interjetèrent  appel  et  se  reti- 
rèrent. 

>••  43.         Les  Officiers  du  Présidial  firent  intimer  sur  TappeL 

N-  44.  M.  le  duc  de  Longueville,  gouverneur  général  de  la  province, 
voulut  pacifier  ce  différend. 

N»  45.  11  y  eut  assemblée  à  TlIôtel-de-Ville  le  18  septembre  où  se 
trouvèrent  des  Députés  des  Trésoriers  de  France,  de  rÉlection 
et  les  anciens  Premiers  Echevins  avec  les  Premier  et  Echevins, 
les  Conseillers  de  ville,  deux  de  MM.  les  Trésoriers  généraux, 
deux  de  M.M.  les  Elus,  le  Grenetier  et  le  Contrôleur,  deux  anciens 
Avocats,  deux  anciens  Procureurs  et  quelques  bourgeois  et  mar* 
cIkuhIs,  et  que  Ton  en  demanderoit  permission  à  M.  de  Lon- 
gueville. 

V  i7.         Il  fit  réponse  ({iiil  falloit  différer  et  que  lorsqu'il  en  seroit 

tems  il  en  donneroit  avis. 
N"  i8,  49      On  parut  vouloir  suivre  l'affaire  ;  Ton  en  obtint  même  révo- 
^'  ^^      cation  au  Conseil. 

Mais  Ton  finit  par  arnMer,  le  23  octobre  1615,  que  la  ville 
payeroit  sa  part  des  frais  du  dépulé  du  Tiers-État. 

KTATS   GKNKRAUX   CONVOQrÉS   ET   NON  TENUS   EN  1651. 

Ces  États  avoienl  été  indiqués  à  Tours  pour  le  1***  octobre. 
V5I.  Los   États  (lu  r>'.iilliag(»  s'assemblèrent  le  24  juillet  pour  y 

nommer  des  député.s. 
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Les  Officiers  municipaux  y  assistèrent  en  corps,  et  y  tinrent     ^.  52  ^^ 
sans  difficulté  le  premier  rang  du  Tiers-État.  dernier. 

IL 

OBSERVATIONS   ET  REMARQUES   SUR  LES   ACTES. 

Les  observations  et  remarques  dont  les  actes  rapportés  dans 
la  première  partie  sont  susceptibles,  soit  relativement  à  la 
forme  de  la  tenue  des  États  du  Bailliage,  soit  relativement  aux 
difficultés  qui  y  sont  survenues,  soit  relativement  enfin  aux 
droits  et  intérêts  particuliers  de  la  ville  d'Amiens,  peuvent  se 
réduire  à  huit  points  principaux  : 

1»  La  convocation  et  assemblée  de  ces  Etats  ; 

2o  La  manière  dont  chaque  ville,  bourg  et  village  du  Bailliage 
y  a  été  représenté  ; 

30  Comment  les  suffrages  y  ont  été  pris  et  comptés  ; 

40  La  méthode  de  rédaction  du  Cahier  général  ; 

50  La  nomination,  le  choix  et  le  nombre  des  députés  du  Tiers- 
État  ; 

6»  La  taxation,  la  cotisation  et  la  contribution  à  leurs  frais 
de  voyage  ; 

?•  La  séance  respective  des  Magistrats  du  Présidial  et  des 
Officiers  municipaux  d'Amiens  ; 

8»  Enfin  la  forme  dans  laquelle  ces  Officiers  municipaux 
recueilloient  le  vœu  particulier  de  leurs  concitoyens. 

I.  La  convocation  des  États  du  Bailliage  a  toujours  été  faite 
en  vertu  de  lettres  patentes  du  Roi  addressantes  au  Bailli 
d'Amiens  ou  à  son  Lieutenant. 

Le  Bailli  envoioit  ces  lettres  avec  son  mandement  à  chacun 
des  huit  Prévôts  royaux  ressortissants  à  son  siège  pour  les  faire 
publier  dans  l'étendue  de  leur  Prévôté. 

Cependant,  lors  de  la  tenue  des  États  de  1614  et  de  1651, 
quoique  la  Prévôté  royale  d'Amiens  ne  fût  pas  unie  à  l'IIôtel-de- 
Viile,  les  lettres  de  convocation  n'en  furent  pas  moins  signi- 
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fiées  directement  au  Corps  de  Ville^  de  Tordonnance  du  Bailli 
d'Amiens. 

Elles  furent  aussi  directement  signifiées  à  M.  TEvêque  et  au 
Chapitre  de  la  Cathédrale. 

Lors  des  États  généraux  d'Orléans,  il  y  eut  une  convocation  des 
États  du  Gouvernement  de  Picardie.  II  paroit  que  les  députés 
des  États  particuliers  des  Bailliages  formèrent  l'assemblée  des 
États  du  Gouvernement.  Mais  ces  derniers  n'envoyèrent  point 
de  députés  aux  États  généraux  ;  ce  furent  toujours  ceux  nommés 
par  les  États  du  Bailliage  qui  s'y  trouvèrent. 

II.  Il  ne  se  tenoit  point  d'assemblée  particulière  dans  chacune 
des  huit  Prévôtés,  et  la  manière  dont  chaque  ville,  chaque  bourg, 
et  surtout  chaque  village  se  faisoit  représenter  aux  États  du 
Bailliage,  étoit  susceptible  de  beaucoup  d'abus.  On  le  remarque 
par  les  actes  de  1576.  La  plupart  des  communautés  des  villages 
ne  s'assembloient  point  pour  nommer  un  député  :  elles  se  con- 
tentoient  de  donner  pouvoir  à  un  Procureur  au  Bailliage  de 
comparoitre  pour  elle,  sans  lui  remettre  aucune  instruction 
sur  les  articles  à  porter  au  cahier  de  plaintes,  sans  lui  désigner 
aucune  personne  pour  le  choix  du  député  à  nommer  ;  quelque- 
fois c'étoit  simplement  le  Lieutenant  de  la  Justice  qui  donnoit 
seul  ce  pouvoir;  chacun  des  Procureurs  accumuloit  sur  sa  tête  le 
plus  qu'il  pouvoit  de  ces  procurations;  et  il  étoit  le  maître  de 
dire  ce  qu'il  vouloit  et  de  nommer  qui  bon  lui  sembloit  ;  de 
sorte  qu'entre  douze  à  quinze  ils  étoient  parvenus  aux  États  de 
4576  à  rédiger  le  Cahier  général  du  Bailliage,  à  nommer  les  dé- 
putés du  Tiers -État  et  à  diriger  toute  l'Assemblée. 

III.  Il  paroit  que  jusqu'en  1576,  les  suffrages  se  prenoient 
parmi  le  Tiers-État  par  ville,  bourg  et  village,  et  que  chaque 
village  avoit  une  voix  également  comme  les  villes  ;  les  Maire  et 
Échevins  d'Amiens  s'en  plaignirent  en  1576.  Et  par  arrêt  du  Con- 
seil rendu  sur  leurs  plaintes,  le  14  décembre  de  cette  année,  il 
fut  ordonné  que  les  voix  ne  se  compteroient  plus  par  village, 
mais  par  chacune  des  huit  Prévôtés.  De  sorte  que  la  ville  d'A- 


—  si- 
miens qui  seule  avec  sa  banlieue  forme  une  Prévôté,  avoit  une 
voix  ;  et  que  tout  le  surplus  du  Bailliage  divisé  dans  les  sept 
autres  Prévôtés  n\avoit  que  sept  voix. 

IV.  D'après  les  termes  de  Tarrét  du  14  décembre,  le  règlement 
pour  les  suffrages  ne  paroissoit  s'appliquer  qu'à  la  nominaton 
des  députés  du  Tiers-État,  mais  il  semble  qu'il  devoit  avoir 
lieu  aussi  pour  la  rédaction  du  cahier  de  plaintes  et  doléances  : 
sans  quoi  la  règle  auroit  été  incomplète.  L'exemple  de  ce  qui 
se  passa  lors  de  la  rédaction  du  cahier  de  1576  doit  servir  à  se 
prémunir  contre  les  préjugés  de  corps  d'état  ou  de  profession. 
L'article  de  ce  cahier  qui  tendoit  à  demander  la  suppression 
des  juridictions  consulaires,  et  contre  lequel  la  Ville  s'opposa  si 
fortement,  n'était  que  l'efiet  d'un  intérêt  de  corps  qui  prédo- 
minoit  sur  l'intérêt  et  le  bien  général.  Si  les  habitans  de  chaque 
village  étoient  tenus  d'envoler  un  député  d'entr'eux  sans  pou- 
voir se  faire  représenter  par  Procureur,  l'on  seroit  plus  assuré 
de  réunir  leur  véritable  vœu  à  celui  des  habitans  des  villes,  et 
d'arriver  à  la  rédaction  d'un  cahier  dicté  par  l'amour  du  bien 
général  de  l'État  ;  car  les  intérêts  des  habitans  des  villes  et 
ceux  des  campagnes  tendent  au  même  but,  qui  est  la  prospérité 
du  commerce  et  le  soulagement  de  l'agriculture. 

V.  Les  députés  du  Tiers-Étal  ont  toujours  été  choisis  parmi 
les  magistrats  du  Bailliage  :  on  ne  pouvoit  assurément  trouver 
plus  de  connoissances  et  de  lumières  dans  toute  autre  classe  du 
Tiers-État  ;  et  il  y  avoit  alors  moins  d'inconvénients  dans  ce 
choix  qu'il  n'y  en  auroit  aujourd'hui.  Cependant,  dès  lors,  il  y 
en  avoit  un  bien  réel  qu'il  ne  faut  point  dissimuler,  c'est  que 
les  habitans  de  la  campagne  qui  font  la  partie  la  plus  nom- 
breuse du  Tiers- État  qui  payoient  la  Taille,  le  seul  impôt  ter- 
ritorial qui  existât  alors,  se  trouvoient  représentés  par  des 
députés  qui  en  étoient  exempts.  A  l'égard  des  habitans  des 
villes,  ils  pouvoient  être  alors  représentés  sans  inconvénient  par 
des  magistrats  du  Bailliage,  parce  que  dans  ce  tems  ces  magis- 
trats suppor^^'ent  romme  les  autres  habitans  d'Amiens  toutes 
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les  charges  communes  aux  citoyens.  Il  n'y  avoit  encore  ni  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  ni  capitation,  ni  corvées,  ni  milice. 
La  seule  de  ces  charges  étoit  la  garde  de  la  ville  ;  ils  étoiont 
sujets  à  la  monter  comme  les  autres  ;  le  Lieutenant  général  lui- 
même  y  étoit  astreint  ;  un  arrêt  du  Conseil  rendu  contradictoi- 
rement  le  14  mars  1579  l'avait  jugé  ainsi.  Mais  aujourd'hui  que 
ces  officiers  sont  du  nombre  des  exempts  et  privilégiés,  et  qu'ils 
ont  par  conséquent  un  intérêt  différent  de  celui  des  habitants 
non  exempts  qui  formera  le  plus  grand  nombre  du  Tiers-Etat, 
ils  ne  pourroient  plus  les  représenter  avec  autant  de  confiance. 
Le  nombre  des  députés  du  Tiers-État  a  varié  :  aux  États  de 
1584  il  n'y  en  eut  qu'un  seul,  à  ceux  de  I5G0, 157G  et  1614  il  y 
en  eut  deux. 

VI.  La  taxation,  la  cotisalion  et  la  contribution  des  députés 
du  Tiers-État  a  été  aussi  sujette  à  difficulté.  Celui  de  1484  vou- 
loit  que  la  ville  d'Amiens  le  payât  seul,  sauf  à  elle  à  se  faire 
rembourser  par  les  autres  villes  ;  il  ne  paroit  pas  que  cette  pré- 
tention ait  été  renouvelée  depuis.  Lors  des  États  postérieurs, 
un  Commissaire  du  Roi  a  taxé  les  frais  et  les  a  répartis  sur  les 
villes.  Rien  ne  renseigne  si  les  campagnes  en  ont  supporté  leur 
part.  Mais  alors  il  n'eut  pas  été  juste  de  les  y  faire  contribuer. 
L'on  n'auroit  pu  les  y  assujettir  qu'autant  que  parmi  les  députés 
du  Tiers-Etat  il  y  en  auroit  eu  de  choisis  nécessairement  parmi 
eux  ;  en  1576  le  député  de  la  noblesse  prétendoit  aussi  que 
les  personnes  du  Tiers-État  possédant  fief  dévoient  contribuer 
à  ses  frais  de  voyage.  Mais  l'on  a  vu  que  cette  prétention  avoit 
été  proscrite  par  arrêt  du  Conseil  du  16  avril  1578,  rendu  sur 
l'avis  de  Messieurs  les  gens  du  Roi  du  Parlement. 

VII.  Les  Conseillers  du  Présidial  prétendoient  en  1560  avoir 
droit  de  siéger  aux  côtés  du  Bailli  :  ils  prétendirent  ensuite 
avoir  la  première  place  au  banc  du  Tiers-État.  Le  corps  muni- 
cipal d'Amiens  s'y  opposa  et  soutint  que  c'étoit  à  lui  seul  qu'elle 
étoit  due  comme  représentant  la  ville  capitale  de  la  province  : 
il  y  eut  à  C3  sujet  une  instance  commencée  au  Parlement  en 


-  ;fâ  - 

i614  et  évocquée  au  Conseil  entre  les  deux  corps,  puisqu*en 
lt»l  le  corps  de  ville  occupa  sans  difficulté  la  première  place 
au  banc  destiné  pour  le  Tiers-État. 

VIII  et  d«''.  Toutes  les  fois  que  les  états  du  Bailliage  ont  été 
convoqués  préliminairement  aux  États  généraux,  les  Maire  et 
Échevins  d'Amiens  ont  assemblé  les  habitans  de  la  ville  pour 
leur  donner  communication  de  l'objet  de  la  convocation,  et  pour 
leur  demander  leurs  remontrances,  plaintes  et  doléances»  Aupa- 
ravant, 1597,  ils  assemblaient  les  Chefs  de  porte,  les  Chefs  des 
CompagAies  de  privilégiés  et  les  Dizainiers  ou  les  principaux  de 
chaque  métier.  Depuis,  au  lieu  des  Chefs  de  porte  et  des  Dizai- 
niers, Ton  a  appelé  les  Capitaines  des  compagnies  de  milice 
bourgeoise  institués  postérieurement.  Ensuite  Ton  a  appelé  des 
députés  des  corps  principaux.  Aujourd'hui  ce  sont  encore  les 
députés  des  corps  principaux  de  la  ville  et  deux  des  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  avec  les  Lieutenants  des  faubourgs  et 
des  villages  de  la  banlieue  qui  composent  l'assemblée  de  la 
commune.  Mais  cette  constitution  est  encore  susceptible  de 
réforme  surtout  depuis  l'Édit  de  4777  qui  a  changé  tous  les  corps 
de  métiers,  et  par  d'autres  considérations  qui  seront  dans  le 
tems  Tobjet  d'un  mémoire  particulier. 

III. 

RÉFLEXIONS  SUR  LA  MANIÈRE  DE  TENIR  LES  ÉTATS  PARTI- 
CULIERS  QUI  DOIVENT  ENVOIER  DES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS 
GÉNÉRAUX. 

Ce  n'est  que  du  concours  de  toutes  les  opinions  particulières 
que  le  vœu  public  peut  être  formé.  Néanmoins  les  officiers 
municipaux  n'auroient  osé  proposer  la  leur  s'il  n'avoient  craint 
de  paroître  manquer  de  zèle,  en  gardant  le  silence  dans  une 
circonstance  aussi  intéressante. 

Ils  vont  donc  présenter  quelques  idées  :  !<>  sur  la  manière  de 
tenir  les  États  particuliers  qui  doivent  envoier  des  députés  aux 
États-Généraux  ;  2°  sur  la  proportion  du  nombre  des  députés  de 
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chacun  des  trois  ordres  ;  3^  le  choix  et  les  qualités  des  députés 
du  troisième  ordre  ;  4^  enfin  sur  le  nombre  total  des  députés 
des  États- Généraux. 

1^  Les  provinces  qui  ne  jouissoient  pas  de  l'avantage  d'être 
administrées  par  des  États  étoient  dans  Tusage  de  se  faire  repré- 
senter aux  États-Généraux  par  des  députés  nommés  dans  des 
assemblées  des  trois  États  de  chaque  bailliage. 

Les  inconvénients  de  cet  usage  dont  le  moindre  étoit  le  défaut 
d'égalité  dans  la  représentation  des  peuples,  ont  été  exposés 
dans  le  préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  5  de  ce  mois,  et 
toute  la  nation  en  est  demeurée  convaincue. 

Il  est  palpable  :  l^  que  toutes  les  provinces  qui  députoient 
par  bailliage  étoient  toujours  inégalement  représentées,  soit  à 
cause  du  nombre  plus  ou  moins  grand  des  bailliages  de  chaque 
province  ;  soit  à  cause  du  plus  ou  moins  d'étendue  du  ressort 
de  chaque  bailliage  ;  2"  à  toutes  choses  égales  entre  les  provinces, 
il  arrivoit  toujours  qu'elles  avoient  chacune  aux  États-Généraux 
un  bien  plus  grand  nombre  de  représentants  que  les  provinces 
d'État. 

Mais  il  faut  convenir  cependant  que  malgré  cette  inégalité  les 
députés  du  pays  d'Etat  avoient  toujours  un  avantage  bien  im- 
portant, cétoit  celui  de  pouvoir  être  éclairés,  instruits,  soutenus, 
au  lieu  que  les  autres  députés  isolés  (dés  qu'ils  étoient  nommés) 
étoient  toujours  dépourvus  de  ce  secours  inappréciable. 

Si  la  députation  par  bailliage  avoit  le  défaut  d'égalité  et  de 
proportion,  la  division  par  bailliage  avoit  de  plus  celui  de 
n'avoir  aucun  rapport  ni  à  l'administration,  ni  aux  finances  qui 
sont  presque  toujours  les  deux  principaux  objets  de  la  tenue 
des  États-Généraux. 

La  nomination  de  députés  par  chacun  Gouvernement  général 
seroit  tout  aussi  imparfaite.  La  division  de  la  France  en  Gou- 
vernements généraux  est  tout  à  fait  militaire  et  n'a  pas  plus  de 
rapport  à  l'administration  ni  aux  finances  que  la  division  par 
bailliage  ;  il  s'y  rencontreroit  le  même  défaut  d'égalité  ;  il  y  a 
des  Gouvernements  généraux  qui  ne  comprennent  qu'une  seule 
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ville  et  sa  banlieue,  comme  Saumur,  le  Havre,  Sedan,  tandis 
que  d'autres  embrassent  plusieurs  provinces  et  môme  plusieurs 
Généralités,  comme  les  gouvernements  de  Tlsle  de  France  et  de 
Normandie,  dont  le  premier  contient  les  Généralités  de  Paris  et 
de  Soissons,  et  le  secon<l  celles  de  Rouen,  de  Caen  et  d*Alençon. 

Il  soroit  donc  plus  convenable  de  régler  par  Généralités  la 
représentation  des  peuples  et  la  nomination  de  leurs  députés 
aux  Ktats-liénéraux.  Tout  se  réunit  pour  préférer  celte  division, 
son  origine  et  son  but.  L'origine  de  la  division  par  Généralités 
est  due  aux  États-Généraux.  L'ordonnance  du  Roi  Jean  de  1355 
en  fait  preuve,  et  cette  division  n'a  pour  but  que  l'assiette,  la 
répartition  et  la  perception  des  impositions. 

C'est  aussi  selon  l'ordre  de  la  division  par  Généralités  que  les 
Assemblées  provinciales  ont  été  établies. 

Mais  en  adopUuit  cette  division,  il  ne  seroit  pourtant  pas  pos- 
sible de  tenir  des  Étiits  par  Généralités.  Si  l'on  convocquoil  les 
députés  des  trois  ordres  de  chaque  ville,  bourg  ou  village  de  la 
Généralité  d'.Vmiens,  l'assemblée  se  trouveroit  composée  de 
plus  de  '2,400  députés  ce  qui  seroit  excessivement  nombreux  et 
confus. 

L'on  peut  éviter  cet  inconvénient  en  adoptant  encore  les 
subdivisions  <]ui  subsistent  dans  chaque  généralité,  sçavoir 
celles  par  Élections;  ces  subdivisions  ont  la  même  origine  et  le 
môme  objet  que  les  Généralités  :  et  quelqu'imparfaites  qu'elles 
soient,  elles  le  sont  toujours  bien  moins  que  celles  par  bailliage. 

Le  bailliage  d'.\miens  com[)renddans  son  ressort  deux  Élec- 
tions,  celles  d'Amiens  et  de  Doullens,  et  l'Klection  de  Montdi- 
dier  comprend  tout  le  ressort  du  bailliage  de  Montdidier  et 
celui  du  bailliage  de  Roie. 

C'est  encore  cette  subdivision  qui  a  servi  de  base  à  rétablis- 
sement des  Assemblées  du  département  subordonnée  à  FAs- 
semblée  provinciale. 

Il  v  auroit  encore  lieu  cle  rendre  les  Assemblées  d'élections 
moins  nombreuses  en  partageant  chaque  élection  en  différents 
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arrondissements  et  en  tenant  une  assemblée  dans  chacun  de 
ces  arrondissements. 

L'assemblée  composée  de  députés  des  trois  ordres  de  chaque 
ville,  bourg  ou  village  de  Tarrondissement  nommeroit  les  répré- 
sentants de  chaque  ordre  de  Tarrondissement  à  l'assemblée 
d'élection . 

L'assemblée  de  l'élection  ainsi  composée  nommeroit  des  re- 
présentants à  l'assemblée  de  la  Généralité. 

Et  ce  seroit  dans  l'assemblée  de  la  Généralité  que  seroient 
nommés  les  députés  aux  Etats-Généraux,  et  toutes  ces  nomina- 
tions seroient  toujours  faites  conjointement  par  les  trois  ordres. 

Mais  quelle  sera  la  proportion  du  nombre  entre  les  députés 
de  chacun  des  trois  ordres  ? 

2o  L'usage  ancien  n'étoit  pas  constant  ;  chacun  des  ordres 
nommeroit  un  ou  plusieurs  députés  ;  Ton  a  vu  que  le  Tiers- 
Etat  du  Bailliage  en  avoit  nommé  deux,tandis  que  le  Clergé  et  la 
Noblesse  n'en  avoient  nommé  chacun  qu'un  seul.  Mais  pour  ne 
rien  laisser  d'arbitraire,  il  faut  que  ce  point  important  soit 
réglé  et  qu'il  le  spit  dans  de  justes  proportions. 

Toutes  les  assemblées  d'Etats-Généraux  ont  toujours  eu  pour 
objet  la  contribution  des  trois  ordres  aux  besoins  de  l'Etat. 
Mais  chacun  des  trois  ordres  n'y  contribue  pas  de  même  ;  celui 
qui  est  le  plus  chargé  a  certainement  le  plus  d'intérêt  à  la  déli- 
bération, et  il  est  évident  que  le  Tiers-Etat  supporte  plus  de 
charges  que  la  Noblesse,  et  que  si  la  Noblesse  a  moins  de  char- 
ges que  le  Tiers-Elat,  elle  en  supporte  plus  que  le  Clergé  ;  il 
seroit  donc  équitable  que  le  Tiers-Etat  eût  le  plus  grand  nom- 
bre de  représentants  et  que  la  Noblesse  en  eût  davantage  que  le 
Clergé.  Cette  proportion  est  d'une  justesse  arithmétique  qui  de- 
viendroit  bien  plus  frappante  encore  si  l'on  comparoît  le  nombre 
des  individus  de  chacun  des  trois  ordres  ;  si  le  Clergé  compose 
cent  mille,  la  Noblesse  trois  cent  mille,  resteroit,  pour  le  Tiers- 
Etat,  vingt  trois  millions  six  cent  mille  en  ne  supposant  la  France 
peuplée  que  de  24  millions  d'à  mes. 

La  proportion  déjà  établie,  à  ce  que  Ton  assure  pour  les 
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Etats  du  Dauphiné,  qui  est  de  1,  2  et  3,  pourroît  êlre  appliquée  à 
toutes  les  assemblées  des  Généralités. 

3»  Reste  à  examiner  comment  se  fera  le  choix  des  députés  du 
Tiers-Etat.  Pour  les  déterminer  il  faut  se  rappeler  que  Ton 
peut  considérer  le  Tiers-Etat  comme  partagé  en  deux  grandes 
parties  :  les  habitans  des  campagnes  consacrés  àTagriculture,  et 
les  habitans  des  villes  dévoués  au  commerce,  aux  arts,  aux  ma- 
nufactures. Mais  il  faut  se  souvenir  que  parmi  les  uns  et  les 
autres  il  y  a  une  classe  particulière  qui  est  celle  des  exempts  et 
privilégiés.  Or,  d'après  la  règle  posée  pour  déterminer  la  pro- 
portion du  nombre  des  Députés  de  chacun  des  trois  ordres,  il 
est  démontré  que  ces  exempts  et  privilégiés  qui  supportent 
moins  de  charges  que  les  non  exempts,  n'ont  ni  le  même 
intérêt,  ni  par  conséquent  les  mêmes  droits  que  les  non  ex- 
empts à  la  délibération  des  Etats-Généraux. 

Les  habitans  taillables  des  campagnes  ont  le  premier  et  le 
plus  grand  intérêt  parmi  le  Tiers-Etat,  puisqu'en  outre  de  la 
taille,  de  la  capitation,  des  accessoires,  du  sel,  de  la  milice,  vie 
la  corvée^  ils  supportent  encore  les  20™"  de  leurs  propriétés,  le 
franc-fief  tous  les  20  ans,  et  à  toutes  mutations  avec  toutes  les 
autres  impositions  soit  territoriales,  soit  personnelles,  soit  sur 
les  consommations.  Il  est  donc  d'équité,  de  justice  étroite,  que 

cette  classe  si  précieuse  à  l'Etat  ait  à  l'Assemblée  nationale  des 
représentants  pris  nécessairement  parmi  les  taillables. 

Les  habitans  des  villes  non  exempts,  non  privilégiés  ont  aussi 
plus  d'intérêt  d'être  représentés  que  les  exempts  et  privilégiés, 
ils  supportent  toutes  les  impositions  foncières  et  personnelles  et 
de  consommation.  Mais  ils  supportent  de  plus  la  milice,  le 
logement,  la  garde  et  une  plus  forte  capitation  que  les  exempts. 
Il  doit  donc  être  pris  aussi  nécessairement  des  représentants 
parmi  les  habitans  non  exempts. 

4*  D'après  les  proportions  ci-dessus  établies,  il  semble  qu'il 
pourroît  être  nommé  dans  l'assemblée  de  chacune  des  Généra- 
lités un  député  pour  le  Clergé,  deux  pour  la  Noblesse  et  trois 
pour  le  Tiers-Etat  ;  et  que  de  ces  trois,  l'un  seroit  nécessaire- 
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ment  pris  parmi  les  taillables  habitans  de  la  campagne  ;  le  se- 
cond, parmi  les  habitans  non  exempts  et  non  privilégiés  des 
villes,  et  le  troisième  nommé  indifféremment  soit  parmi  les 
taillables  ou  les  non  exempts,  soit  parmi  les  exempts. 

Ce  seroit  six  députés  par  chacune  Généralité  :  les  provinces 
d'Etat  n'en  ont  jamais  eu  chacune  que  trois.  Six  représentants 
suffiroient  pour  stipuler  avec  succès  les  intérêts  des  peuples  de 
leur  généralité,  pourvu  qu'ils  eussent  l'avantage,  comme  ceux 
des  Pays  d  Etat,  d'une  correspondance  toujours  subsistante  avec 
rassemblée  qui  les  auroit  nommés  ;  une  Commission  intermé- 
diaire nommée  par  cette  même  assemblée  pourroit  être  chargée 
de  cette  correspondance  et  du  dépôt  des  instructions  données 
aux  députés,  et  cette  Commission  subsisteroit  pendant  la  durée 
des  Etats-Généraux. 

Il  y  a  trente-deux  Généralités  en  France,  y  compris  les  Pays 
d'État  ;  si  ces  derniers  adoptoient  la  proposition  établie  entre  le 
nombre  des  députés  de  chacun  des  trois  ordres,  l'assemblée  des 
Etats-Généraux  se  trouveroit  formée  de  i92  députés  seulement, 
sçavoir  32  du  Clergé,  64  de  la  Noblesse  et  96  du  Tiers -Etat. 

Ce  nombre  seroit  tellement  bien  proportionné  que  les  députés 
de  chacun  des  ordres  seroient  en  quantité  suffisante  pour  déli- 
bérer chacun  en  particulier,  et  pas  en  trop  grand  nombre  pour 
ne  pouvoir  pas  délibérer  tous  trois  en  commun,  s'ils  le  jugeoient 
nécessaire. 

L'on  ne  se  permettra  point  d'autres  réflexions,  ni  sur  la  ma- 
nière de  prendre  les  suffrages  dans  le  cas  de  délibération  com- 
mune des  trois  ordres  ;  il  semble  qu'elle  est  déjà  préjugée  par 
ce  qui  s'observe  dans  les  assemblées  provinciales,  ni  sur  le 
vieux  cérémonial,  enfant  du  préjugé,  que  la  raison  rejette  et  que 
la  bonté  du  Roy  abrogera  infailliblement. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ACTES  ÉTANT  AUX  ARCHIVES 
DE  LA  VILLE  D'AMIENS,  RELATIFS  A  LA  TENUE  DES  PRÉCÉ- 
DENTS ETATS-GÉNÉRAUX. 


N*  2. 
2«  E\og.  F. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX   DE   PARTS   EN    1355. 
28  décembre  1355. 

Ordonnance  du  Roi  Jean  rendue  sur  le  vœu  des  trois  Etats       n«  i. 

Htig'   iiux 

pour  rétablissement  de  la  Gabelle  et  d'un  subside  sur  toutes    ciiaitesA. 

Fol    259  R° 

marchandises  pendant  un  an  seulement.  orci"  du 

Louvre 
.  ,_^  tome  m 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  TENUS   A   PARIS   EN   1420.  pages  19  et 

suivantes. 

Octobre  1420. 

Délibération    prise  dans  rassemblée  des  principaux  habitans 
au  sujet  des  lettres  de  convocation  du  Roi  Charles  VI.  Foi.  les. 

3  novembre  1420. 

Autre  délibération  prise  dans  l'assemblée  des  principaux  ha-       J^'^  ^• 
bilans,  pour  nommer  des  députés.  Foi.  no. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX   DE  TOURS   EN    1484. 
14  novembre  1483. 

Délibération  des  Mayeur,  Prévôt  et  Echevins  par  laquelle  ils  i^eRe*  f 
arrêt tent  qu'ils  conféreront  avec  M.  le  Bailli  d'Amiens  au  sujet 
des  lettres  du  Roi  portant  convocation  des  Etats-Généraux  du 
royaume. 

6  avril  1484. 

Rapport  fait  en  l'assemblée  de  THôtel-de-Ville  par  Jean  de  St-  ^(.inê  Heg. 
Delys,  avocat,  député  du  Tiers-Etat  du  Bailliage  d'Amiens  aux 
Etats-Généraux  tenus  à  Tours. 

9  avril  1484. 

Délibération  des  Maire  et   Echevins  au  sujet  de  la  prétention       ^'°  ^-  „ 

^  ^  14«  Keg.  F. 

du  député  pour  ses  frais  de  voyage  çt  par  laquelle  il  est  arrêté 
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que  la  ville  d'Amiens  n'y  contribuera  qu'à  proportion  avec  les 
autres  villes  du  Bailliage. 

13  avril  1484. 

^„  ^*  7.  Extrait  du  compte  de  la  Ville  pour  l'année  1483  et  1484  où  il 

60"  compte.  '■  '^ 

Y.  3.  est  fait  mention  qu'en  vertu  de  mandement  des  Maire  et  Eche- 
vins  du  13  avril  1484,  il  a  été  payé  par  le  Grand  Compteur  de 
la  ville,  à  Jelian  de  St-Delys,  député  du  Tiers-Etat  aux  Etats  de 
Tours,  256  livres  pour  la  pari  de  la  ville. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  TOURS   EN  1506. 

26  avril  1506. 

>»'"  «  Délibération  par  laquelle  il  est  rendu  compte  de  l'invitation 

Î0«  Reg.  F.  *  *  ^ 

faite  aux  officiers  municipaux  par  M.  De  la  Grutuze,  lieutenant- 
général  en  Picardie,  d'envoier  des  députés  à  Tours,  pour  objet 
important  au  bien  de  l'Etat. 
Nomination  de  trois  députés  par  les  Mayeur  et  Echevins. 

16  juin  1506. 

âo^^Keg.  F.  Echevinage  dans  lequel  les  députés  de  la  ville  rendent  compte 
de  ce  qui  s*est  passé  à  rassemblée  de  Tours. 

11  y  étoit  question  du  mariage  de  Claude  de  France,  fille  de 
Louis  XII  avec  François,  comte  d'Angouléme,  qui  fut  depuis 
François  I^^'. 

17  juin  1506. 

io-^R  *^  F  Assemblée  des  principaux  habitans  de  la  ville,  où  il  est  fait  le 
même  rapport  que  dans  TEchevinage,  et  où  l'on  demande  la 
ratification  du  serment  prêté  par  les  députés  au  nom  de  la  ville, 
tel  qu'ils  procureront  en  tant  qu*il  leur  touche  le  mariage  pro- 
jette. 

18  juiu  1506. 

N*  H.  Echevinage  où  sont  expédiées  les  lettres  de  ratification. 

Teneur  de  ces  lettres. 
Teneur  du  serment  des  députés  rapporté  dans  les  lettres. 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX  D'ORLÉANS   i560. 
12  septembre  1560. 

Echevinage  où  il  est  fait  mention   des  lettres  de  convocation  gj.^^eg^p 
des  trois  Etats  du  Bailliage,  et  où  il  est  résolu  d'assembler  deux 
des  plus  notables  de  chaque  métier  de  la  ville  pour  leur  expo- 
ser l'objet  de  la  convocation  afin  qu'ils  dressent  leurs  plaintes  et 
doléances,  lesquelles  ils  rapporteront  à  une  autre  assemblée. 

26  septembre  1560. 

Echevinage  où  il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  note  par  le  greffier  33a^Reg!'F. 
de  la  ville  des  remonstrances  qui  seront  dressées  par  les  chefs 
de  portes,  les  maîtres  et  princes  des  compagnies  privilégiées  et 
par  Tun  des  maîtres  de  chacun  mestier  pour  les  dittes  remons- 
trances être  portées  par  les  députés  de  la  ville  à  l'assemblée  des 
Etats  du  Bailliage  indiquée  au  15  octobre. 

3  octobre  1560. 

Nomination  par  les  officiers  municipaux   de  trois  députés     ^^'  *^- 
d'entre  eux  pour  porter  les  plaintes   des  habitans  à  l'assemblée 
des  trois  Etats  du  Bailliage. 

10  octobre  1560. 

Nouvel  arrêté  des  officiers  municipaux  ;  !•  pour  examiner  de  ,^^"  ^^^ 
nouveau  les  remonstrances  déjà  données  par  les  chefs  de  portes, 
maîtres  et  princes  des  compagnies  privilégiées  ;  2*»  pour  examiner 
la  prétention  des  Conseillers  au  Bailliage,  siège  présidial  qui 
vouloient  être  assis  et  avoir  place  à  l'assemblée  des  Etats  du 
Bailliage,  joignant  M.  le  Bailli  ou  son  Lieutenant. 

17  octobre  1560. 

Nomination  par  les  officiers  municipaux  de  deux  députés  re-  ai.'^Reg^'K. 
présentants  la  communauté  de  la  ville  pour  assister  aux  Etats- 
Généraux,  lors  indiqués  à  Meaux  au  10  décembre. 

Ces  deux  députés  lurent  Jehan  Dugard,  écuier,  lieutenant-géné- 
ral au  Bailliage,  et  Pierre  Dugard,  prévôt  de  Beauvoisis  et  échevin. 


N-  17. 
3V«  Reg   F. 
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17  octobre  1560. 

Arrêté  d'appeller  de  rordonnance  du  Bailli  d'Amiens  qui  por- 
toit  que  le  représentant  de  M.  TEvéque  pourroit  prendre  com- 
munication des  remonstrances,  plaintes  et  doléances  de  la  ville. 

6  mars  1560  avant  Pasques  (ou  1561). 
N»  18. 

3i«  Reg.  F.  Délibération  par  laquelle  il  est  arrêté  que  trois  échevins  et  le 
prévôt  examineront  les  avis  donnés  par  les  chefs  de  porte  sur 
les  moyens  de  trouver  deniers  pour  acquitter  le  Roy  de  ses 
dettes  ;  desquels  avis  ils  feront  un  extrait,  pour  être  ledit  extrait 
vu  par  le  corps  municipal,  être  après  présenté  en  l'assemblée 
des  Etats  du  Gouvernement  de  Picardie,  indiquée  à  Amiens  le 
20  du  même  mois. 


34»  Reg.  F. 


27  avril  1561  après  Paaques. 

^'  *^  Arretté  des  maire  et  échevins  par  lequel  il  est  dit  qu'il  sera 

fait  quant  à  présent  aucune  taxe  des  frais  de  voyage  des  députés 
du  Tiers-Etat  à  l'assemblée  générale  des  Etats  tenus  à  Orléans, 
parce  que  cette  même  assemblée  doit  encore  avoir  lieu  prochai- 
nement. 


26  mai  1561. 

«,.^»  ^^  „       Assemblée  des  maire  et  échevins,  dans  laquelle  il  est  arrêté  : 

3i«  Reg.  F.  '  ^ 

lo  que  la  ville  envolera  des  députés  à  l'assemblée  des  Etats  du 
Bailliage  qui  doit  avoir  lieu  en  la  Mallemaison  cejourd'hui 
après  midi  ;  2**  que  l'on  y  présentera  les  mêmes  moyens  qui  ont 
été  adoptés  en  l'assemblée  des  Etats  du  Gouvernement  de  Pi- 
cardie tenue  à  Amiens  le  20  mars  dernier  pour  acquitter  le 
Roi  de  ses  dettes  ;  3*  que  par  les  échevins  délégués  à  cet  elïet,  il 
sera  procédé  à  la  taxe  des  frais  du  voyage  fait  à  Orléans  par 
Jean  Dugard, lieutenant-général, et  François  Scourion,  conseiller, 
en  leur  qualité  de  députés  du  Tiers-Etat  du  Bailliage. 

27  mai  1561. 

N*  ««•         Assemblée  tenue  à  l'Hôtel-de- Ville  par  les  maire  et  échevins 

34*  Reg.  F. 

au  sujet  d'une  ordonnance  rendue  par  le  Bailli  d'Amiens,   dont 
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le  contenu  devoit  être  inséré  dans  l'acte  d'assemblée,  mais  qui  y 
est  resté  en  blanc. 

n  est  arrêté  :  !•  que  les  maire  et  échevins,  comme  ayant  la 
garde  police  et  intendance  de  la  ville  se  porteront  appellants  de 
l'ordonnance  du  Bailliage  ;  2**  qu'il  sera  fait  commandement  à 
tous  chefs  de  porte,  maîtres  et  princes  des  compagnies  privilé- 
giées, et  dizainiers  de  cette  ville  de  se  trouver  demain  sept  heu- 
res du  matin  en  l'auditoire  du  Bailliage  pour  y  entendre  la  lec- 
ture des  articles  arrêtés  à  THôtel-de-Ville  et  extraits  de  ceux 
donnés  par  lesdits  chefs  de  porte,  pour  ce  fait  en  communiquer 
avec  les  habitans  attachés  à  chaque  porte,  compagnie  ou  dizaine, 
et  en  dedans  le  lendemain  pareille  heure  venir  déclarer  ce  qu'ils 
trouveront  à  y  augmenter  ou  diminuer  ;  3«  que  lesdits  articles 
ainsi  corrigés  seront  présentés  à  l'assemblée  générale  des  états  ; 
4»  que  l'ordonnance  sera  même  publiée  sur  le  champ  pour 
faire  retirer  les  habitans  qui  se  trouvoient  alors  assemblés  au 
nombre  de  mille  à  douze  cents  au  devant  de  THôtel-de-Ville. 

27  mai  1661. 

Ordonnance  rendue  en  exécution  de  l'arrêté  ci-devant.  n*  «. 

Rep.  0. 

Elle  est  intitulée:  De  par  Messieurs    Mayeur,   Prévôt  et  I"'oi.i78R*. 
Echevins  de  la  Ville  et  Cité  d' Amiens^  Gouverneurs  et  ayant  la 
gardey  supérintendance  et  police  d'icelle  ville. 

16  octobre  1561. 

Délibération  par  laquelle  vu  la  Commission  décernée  par  An-      n»  23. 

35*  Reg.  F. 

toine  Lequien,  écuier,  licencié  esloix,  commissaire  du  Roi  en 
cette  partie,  dattée  du  quatre  du  même  mois,  addressante,  aux 
maire  et  échevins  portant  mandement  de  faire  assiette  sur  les 
habitans  de  la  ville,  de  la  somme  de  120  livres  à  laquelle  la 
ville  a  été  cottisée  pour  sa  part  et  portion  des  frais  faits  par  les 
députés  du  Tiers-Etat  à  leur  voyage  d'Orléans,  il  est  arrêté 
qu'il  ne  sera  point  fait  assiette  de  cette  somme, mais  qu'elle  sera 
payée  des  deniers  du  domaine  de  ladite  ville. 
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16  octobre  1561. 

N"  «*•         Extrait  du   compte  du  domaine  de  la  ville  pour  Tannée  de 

175*  compte  ^  ^ 

Y3.Foi.99v  1560  àl56i  dans  lequel,  en  vertu  du  mandement  délivré  ledit 
jour  par  les  maire  et  échevins,  il  est  fait  dépense  des  120  livres 
repris  en  Tarticle  ci-dessus. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX   DE  BLOIS    i576. 
30  août  1576. 


,^^!**^o       Délibération  des  maire  et  échevins,  sur  la  convocation  faite 

42*  Reg.  F.  ' 

Fol.  441  Ro.  des  Etats  du  Bailliage  en  vertu  de  leltres  du  Roi  du  6  août.  Les 
États -Généraux  étoient  indiqués  au  15  novembre.  Le  Bailli 
d'Amiens  convocqua  les  trois  Etats  du  Bailliage  au  14  octobre. 

Les  maire  et  échevins  arrêtent  qu'ils  assembleront  le  iO  sep- 
tembre tous  les  chefs  de  porte,  et  les  maîtres  et  princes  des  com- 
pagnies privilégiées,  pour  donner  leur  avis  par  écrit  sur  le  con- 
tenu des  lettres  de  convocation  du  Roi,  tant  sur  les  plaintes  et 
doléances  à  faire  aux  Etats-Généraux,  que  sur  le  moyen  d'ac- 
quitter le  Roi.  Qu'il  sera  fait  un  sommaire  de  ces  avis  pour  être 
porté  aux  Etats  du  Bailliage  et  pour  en  être  fait  mention  au 
cahier  général  du  Tiers-Etat  de  ce  Bailliage  qui  doit  être  pré- 
senté aux  Etats-Généraux. 

11  octobre  1576. 

42«^Reg^*F       Délibération  au  même  sujet. 

Fol.  155  R«.       ^g^jg  qi\q  j^'jj  point  été  inscrite  en  entier  sur  le  registre. 

30  octobre  1576. 

N»  27.         Délibération   des   maire  et   échevins. 

43*  Reg.  F. 

Fol.  6V  ji  Iq  Maire  y  expose  que  M.  Jean  Lequien,  président  au  pré- 
sidial,  et  M.  Jacques  Picart,  conseiller  au  même  siège,  ont  été 
élus  députés  du  Tiers-Etat  du  Bailliage  aux  Etats-Généraux, 
qu'ils  désireroient  être  fondés  de  la  procuration  du  corps  de 
ville,  ou  au  moins  de  celle  du  Procureur  fiscal  joint  aux  autres 
députés  des  villes  et  prévôtés  du  Bailliage  qui  sont  comparus  à 
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l'assemblée  des  Etats  du  Bailliage  ;  que   lesdits  deux  députés 
ont  même  envoyé  le  projet  de  la  procuration  qu'ils  demandent. 

Ce  projet  est  lu  dans  Téchevinage. 

On  y  fait  lecture  aussi  d'une  délibération  du  corps  de  ville  du 
2  octobre,  par  laquelle  il  paroît  que  la  ville  avoit  déjà  protesté 
contre  tout  ce  qui  s'étoit  fait  à  l'assemblée  des  Etats  du  Bail- 
liage. 

Cette  délibération  du  25  octobre  n'est  point  sur  le  registre  qui 
est  resté  en  blanc  à  cette  datte. 

On  arrête  :  l»  que  la  délibération  du  25  octobre  sera  suivie  ; 
que  M.  de  Croquoison  de  la  Cour  de  fief,  ancien  mayeur,  sera 
prié  en  conséquence  de  faire  le  voyage  résolu  ;  2**  qu'il  ne  sera 
donné  aucune  procuration  ni  par  la  ville  ni  par  le  Procureur 
fiscal  ;  3»  que  les  protestations  portées  par  la  délibération  du 
25  octobre  seront  réitérées  à  M.  le  Bailli  par  le  Procureur 
fiscal,  sçavoir  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  l'assemblée  des  Etats 
du  Bailliage  ne  pourra  préjudicier  à  la  ville,  d'autant  que  le  ca- 
hier de  laditte  assemblée  n'a  pas  été  solemnellement  dressé  ni 
arrêté,  et  qu'il  l'a  été  sans  avoir  entendu  tous  ceux  qui  dé- 
voient l'être  ;  4*»  que  le  Procureur  fiscal  protestera  aussi  de  nul- 
lité de  la  nomination  desdits  sieurs  Lequien  et  Picart,  parce 
qu  elle  n'a  pas  été  faite  solemnellement  ni  selon  les  formes  ac- 
coustumées  ;  5«  que  ledit  Procureur  fiscal  ne  signera  ni  ladite 
nomination  ni  ledit  cahier. 

Le  Procureur  fiscal  promit  de  garder  lesdittes  deffenses,  d'au- 
tant plus,dit-il, qu'il  lui  semble  qu'il  a  été  mal  procédé, tant  dans 
la  tenue  de  l'assemblée  que  dans  la  confection  du  cahier  et  no- 
mination de  députés,  la  ville  d'Amiens  n'y  ayant  pas  eu  plus 
de  voix  que  le  moindre  village  du  Bailliage  ;  et  les  commu- 
nautés de  ces  villages  même  n'ayant  pas  été  assemblées,  mais 
s'étant  contentées  de  donner  des  procurations  à  des  Procureurs 
au  Bailliage,  lesquels  ont,  en  vertu  desdittes  procurations  au 
nombre  de  douze  ou  quinze,  arrêté  entr'eux  le  cahier  des  re- 
monstrances  et  nommé  les  députés 
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En  vertu  de  pouvoir  expédié,  rassemblée  tenante,  le  Procu- 
reur fiscal  va  sur  le  champ  au  Bailliage  y  faire  les  protestations 
arrêtées. 

11  revint  à  THôtel- de-Ville  avec  Michel  Gochepin,  greffier  du 
Bailliage  ;  ce  dernier  dit  que  M.  le  Bailli  a  ordonné  au  Procu- 
reur fiscal  de  signer  le  cahier. 

Il  lui  est  fait  réponse  que  le  Corps  de  Ville  persiste  dans  les 
protestations  de  nullité  arrêtées  par  sa  délibération  du  ^5  oc- 
tobre dernier,  et,  en  sa  présence,  M.  le  Maire  réitère  au  Procu- 
reur fiscal  des  deffenses  de  signer  ledit  cahier. 

15  novembre  1576. 

N«  28.         Délibération   qui  nomme   Nicolas  Delesseau,   greffier  de  la 

43«  Weg    F. 

Fol.  13  v«.    ville,  pour  député  de  la  ville  aux  Etats  de  Blois. 

Et  qui  arrête  qu'il  lui  sera  passé  deux  procurations,  elles 
sont  inscrites  au  long  dans  la  délibération. 

La  l^'c  lui  donne  pouvoir  :  1°  de  présenter  aux  Etats- Généraux 
le  cahier  de  plaintes  de  la  ville  ;  2°  de  s'opposer  à  ce  que  le  ca- 
hier dressé  au  Bailliage  soit  reçu  ;  3"  de  s'opposer  spécialement 
à  quatre  articles  portés  audit  cahier  du  Bailliage,  le  premier 
avoit  pour  objet  d'admettre  indifféremment  à  l'échevinage  les 

gens  de  longue  robe,  vu  que  l'édit  de  Henri  II  du   

avoit  deffendu  d'y  en  admettre  plus  de  deux  quoique  le  nombre 
des  échevins  lût  alors  de  24  ;  le  second  tendoit  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné que  tous  les  échevins  seroient  nommés  en  un  seul  jour  ; 
le  Iroisième  qu'il  en  fut  de  même  pour  les  avocats  et  procureurs 
fiscaux  des  villes,  et  le  quatrième  qui  étoit  bien  plus  important, 
avoit  pour  objet  de  demander  la  suppression  des  juridictions 
consulaires,  ou  au  moins  de  les  faire  ressortir  aux  présidiaux  ; 
4'  de  faire  toutes  les  protestations  énoncées  dans  la  délibé- 
ration du  30  octobre,  et  dont  les  motifs  sont  exposés  au  long  de 
la  procuration. 

La  2e  procuration  contient  pouvoir  général  pour  assister  aux 
Etats  de  Blois,  y  présenter  le  cahier  de  la  ville,  et  y  soutenir  que 
la  ville  peut  et  doit  présenter  séparément  son  ciihier  comme 
étant  la  ville  capitale  du  Bailliage  et  du  pays. 
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El  sur  ce  que  Nicolas  Delesseau  représente  qu'il  est  infirme 
et  qu'il  aurait  besoin  d'un  second,  on  l'autorise  à  le  choisir. 


20  novembre  157G. 


Délibération  par  laquelle  on  nomme  Michel  Randon,échevin,  43,  Keg  f. 
pour  député,  conjointement  avec  Nicolas  Delesseau.  ^'^^  *^  ^"• 

Procuration  passée  au  nom  desdits  deux  députés  et  qui  ren- 
voie au  contenu  dans  les  deux  précédentes  du  15  novembre. 


14  décembre  1576. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  ordonne  :  lo  qu'en  marge  j^^^*  ^^^ 
des  quatre  articles  portés  au  cahier  du  Tiers-Etat  du  Bailliage  p^j'^gy^^^* 
d'Amiens,  il  sera  fait  notte  de  l'opposition  et  empêcliement  des 
maire  et  échevins,  lesquels  donneront  par  écrit  leurs  moyens 
es-mains  des  députés  du  Tiers-Etat  pour  être  vus  à  l'assemblée 
générale  du  Tiers-Etat,  et  ordonné  sur  iceux  ce  que  de  raison  ; 
2*  que  la  forme  et  manière  dont  il  a  été  procédé  à  Amiens  à  l'é- 
lection des  députés  du  Tiers-Etat  du  Bailliage,  ne  pourra  préju- 
dicier  auxMroits  et  autorités  de  la  ville  ;  3""  qu'à  l'avenir  laditte 
nomination  de  députés,  ne  se  fera  plus  par  les  voix  et  suffrages 
des  villages  particulièrement,  mais  que  chacune  prévoté  se 
comptera  pour  une  voix  seulement,  et  que  néanmoins  pour  cette 
fois  seulement,  la  nomination  des  députés  du  Tiers-Etat  du 
Bailliage  demeurera  bonne  et  valable. 

30  décembre  1576. 

Assemblée  à  l'Hôtel-de-Ville,    où  il   est  fait   rapport   par      n»3i. 

43»  Heg.  T. 

Michel  Randon  et  Nicolas  Delesseau,  de  leur  mission  à  Blois.        Foi.  26°v«. 

Il  paroit  qu'en  conséquence  de  l'arrêt  du  14  décembre  1570, 
les  députés  de  la  ville  fournirent  leurs  moyens  d'opposition  aux 
quatre  articles  énoncés  dans  la  1'^  procuration  du  15  novembre 
et  qu'ils  crurent  même  devoir  s'unir  avec  les  députés  des  autres 
villes  où  il  y  avoit  jurisdiction  consulaire,  et  qu'ils  signèrent 
une  requête  en  commun  parce  que  disoient-ils  ladilte  jurisàic- 
lion  éloii  en  hazard  d'être  supprimée  au  moyen  que  les  députés 
étaient  quasi  tous  de  longue  robe. 
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27  janvier  1578. 

N*  ««.         Commission  du  Conseil  addressée  au  Bailli  d'Amiens  obte- 

10*  pièce 

D.  c.  7.  nue  par  M.  de  Brosse,  député  de  la  Noblesse  du  Bailliage 
d'Amiens,  pour  faire  contribuer  au  payement  de  ses  frais  de  dé- 
putation,  tous  les  roturiers  possédants  fiefs. 

17  mars  1578. 

N«  33.         Extrait  de  la  cottisation  faite  par  M.  le  Bailli  d'Amiens  pour 

9*  pièce  ^  ^ 

D.  C.  7.  les  frais  des  députés  du  Tiers-Etat  de  Blois,  où  la  ville  est  em- 
ploiée  pour  120  livres. 

21  mars  1578. 

N*  3i.         Requête  des  maire  et  échevins  au  Roi,  pour  demander  que 
D.  c.*^^7*!     les  roturiers  possédants  fiefs  ne  soient  pas  assujétis  à  contribuer 
aux  fixais  du  député  de  la  Noblesse. 

21  mars  1578. 

N«  35.         Arrêt  du  Conseil  qui  porte  que  la  requête  des  maire  et  éche- 
D.  C.  7.     vins  sera  communiquée  aux  gens  du  Roi  du  Parlement,  pour 
avoir  leur  avis  par  écrit. 

16  avril  1578. 

N«  36.  Avis  des  avocat  et  procureur  généraux  du  Parlement  par  le- 
quel ils  estiment  que  les  habitans  d'Amiens  possédants  fiefs  ne 
doivent  pas  être  assujétis  à  contribuer  aux  frais  du  député  de  la 
Noblesse. 

23  avril  1578. 

N«  37.         Arrêt  du  Conseil  rendu    conformément  à  l'avis  des  gens  du 
chartos  P.    Roi  au  Parlement. 

Fol.  94  v. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX   DE  BLOIS    EN  1588. 
28  septembre  1588. 

la^iî^^T  Délibération  par  laquelle  il  est  arrêté  d'envoier  sire  Fran- 
çois  Bigant,  sieur  de  Carrois,  pour  député  de  la  ville  aux 
Etats  de  Blois,  et  de  lui  donner  le  cahier  particulier  des  plaintes 
de  la  ville. 
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10  novembre  1588. 

Délibération    pour    arretler    les    frais    de    voyage    dudit     ^n«89. 
Bigant. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX   DE  PARIS  DE  1614. 

24  juillet  1614. 

Arretté  que  vu  l'exploit  donné  aux  échevins,  comme  repré-      n»  4o. 

59*  Reg   T 

sentants  le  corps  et  communauté  de  la  ville,  ils  se  trouveront  en  foi.iso'r*»'. 
corps  à  rassemblée  des  Etats  du  Bailliage. 

27  juillet  1614. 

Délibération  par  laquelle,  sur  ce  que  M.  le  Lieutenant-géné-  n»  4i. 
rai  au  Bailliage  a  fait  avertir  Messieurs  les  premier  et  échevins,  foi.  ilo  v! 
d'envoier  quelqu'un  d'entr'eux  à  la  salle  de  la  Malemaison  où 
se  doivent  tenir  les  Etats  du  Bailliage,  pour  y  voir  la  place  dési- 
gnée au  corps  de  ville,  il  est  arretté  d'y  envoier  M.  le  Premier 
et  Messieurs  de  Louvencourt  et  Seneschal,  échevins.  Lesquels 
sont  chargés  de  représenter  que  le  corps  de  ville  doit  avoir  le 
premier  lieu  du  Tiers-Etat  ;  et  que  si  Messieurs  du  Présidial  y 
veulent  assister,  ils  doivent  se  mettre  aux  côtés  du  Lieutenant- 
général. 

28  juillet  1614. 

Délibération  par  laquelle  sur  ce  que  Messieurs  du  Présidial      n»  *î. 

59*  Keg   T. 

veulent  occuper  le  premier  lieu  du  Tiers-Etat,  qui  n'appartient  Foi.  isi'r»! 
qu'au  corps  de  ville,ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  à  Paris  et  dans  toutes 
les  autres  villes  du  Royaume,  il  est  arretté  que  Messieurs  ap- 
pelleront de  l'ordonnance  du  Lieutenant-général  et  protesteront 
de  nullité,  et  se  retireront  de  l'assemblée. 

4  septembre  1614. 

Arretté  que  l'exploit  d'intimation   donné  aux  échevins  à  la      n«  43. 

59*  Reg  T. 

requête  du  Présidial  sera  envoie  au  Procureur  de  la  ville.  foi.  i85  v*»'. 

17  septembre  1614. 

Délibération  qui  porte  que  l'on  priera  deux  de  Messieurs  les      n«  44 
Trésoriers  de  France,  deux  de  Messieurs  les  Elus  et  les  anciens 

4 
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premiers  de  se  trouver  le  lendemain  à  THôtel-de- Ville  pour 
avoir  leur  avis  sur  la  proposition  faite  par  M.  le  duc  de  Longue- 
ville,  gouverneur  de  la  province,  d'être  le  médiateur  entre  le 
présidial  et  le  corps  de  ville. 

18  septembre  1614. 

^'*  *s-         Assemblée  faite  en  vertu  de  la  délibération  ci-dessus,  il  y  est 
Fol.  488  v».  arretté  que  M.  le  duc  de  Longueville  sera  remercié  ;  qu'il  sera 
dressé  un  cahier  des  plaintes  de  la  ville. 

14  octobre  1614. 

iV  46.  Délibération  qui   arrette  que  pour  dresser  le  cahier  particu- 

Fol.  i93*v«!  lier  de  la  ville,  il  sera  fait  assemblée  des  échevins,  des  conseil- 
lers de  ville,  de  deux  de  Messieurs  les  trésoriers,  de  deux  de  Mes- 
sieurs les  élus,  des  grenetier  et  contrôleur,  de  deux  anciens 
avocats,  deux  anciens  procureurs  et  de  quelques  bourgeois  et 
marchands  ;  et  que  Ton  requerra  à  cet  effet  la  permission  de 
M.  le  duc  de  Longueville,  gouverneur-général  de  la  province. 

15  octobre  1614. 

N»  47.         Rapport  fait  en  Téchevinage  que  M.  le  duc  de  Longueville 
Fol.  i9v'r».*  ne  juge  pas  qu'il  soit  tenu  de  tenir  l'assemblée  projettée  ; 
arrette  que  l'on  attendra  ses  commandements. 

15  janvier  16 1 5. 

N«  48.         Arretté  qu'il  sera  surcis  à  suivre  Messieurs  du  Présidial  au 

50"  Reg'  T 

Fol.  199  v»!  Conseil,  où  la  ville  avoit  fait  évocquer  l'instance  pendante  au 
Parlement. 

4  juin  1615. 

N«  49.  Arretté  que  l'arrêt  d'évocation  sera  exécuté. 

59*  Re^.  T. 

''^^•^*«»^"-  23  octobre  1615. 

N-  50.         Arrf  tté  qu'il  sera  payé  50  francs  pour  la  portion  de  la  ville 
Fol.  6  v».*  dans   les  frais  faits  par   M....,  lieutenant-général,  député  du 
Tiers-Etat  du  Bailliage  aux  Etats-Généraux. 


-  51  - 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  CONVOCQUÉS  EN  1651  ET  NON  TENUS. 

24  juillet  1651. 

Délibération  où  il  est  fait  mention  que  les  premier  et  éche-  -ge^Re^^T 
vins  ont  été  assignés  à  cejourd'hui  pour  comparoître  aux  Etats  foi  s^  v» 
du  Bailliage,  pour  y  nommer  un  député  du  Tiers-Etat,  pour  as- 
sister aux  Etats-Généraux  indiqués  à  Tours  au  1*"^  octobre  pro- 
chain, qu'ils  y  sont  comparus  en  corps  ;  et  qu'ils  ont  nommés 
pour  député  Nicolas  Leroi  de  Jumelles,  conseiller  d'état,  ancien 
lieutenant-général  au  Bailliage. 

Dit  jour  24  juillet  1561. 

Autre  délibération  contenant  récit  de  Tordre  de  la  séance  des  ^J^?,^^^"- 

65»  Reg.  T. 

trois  Etats  du  Bailliage;  et  duquel  il  résulte  que  le   corps  de    Foi.  55  r«. 
ville  y  a  assisté  en  corps,  accompagné  de  ses  officiers  et  de  son 
cortège,  et  qu'il  y  a  tenu  le  premier  rang  au  banc  du  Tiers 
ordre. 


RECUEIL  DES  ACTES  ÉTANT  AUX  ARCHIVES  DE  LA  VILLE  D'A- 
MIENS, RELATIFS  A  LA  TENUE  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Ce  recueil  sera  précédé  d'une  table  chronologique  des  diffé- 
rents actes. 

La  table   indiquera  les  cottes  des  liasses  ou  le  folio  des  re- 
gistres d'où  ces  actes  sont  tirés. 

Toutes  les  pièces  seront  numérotées  par  première  et  der- 
nière. 

On  joindra  à  ce  recueil  un  mémoire  contenant  les  observations 
dont  ces  actes  ont  paru  susceptibles. 
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ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  PARIS  1355. 
28  Décembre  1855. 

N»  1.  Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France,  sçavoir  faisons  à 

chartes  A.    tous  présens  et  a  venir,  que  comme  par  les  fraudes  malices  et 

Fol    259  R* 

ord"(iu  invasions  de  noz  ennemiz,  notre  Roialme  ait  moult  été  grevé  et 

TomcTîii  dommagié,  les  Eglises  d'icellui  viollées,  nos  subgiets  robes  et 

'suwantes^.^  pilliez  et  souffert  moult  de  dommages  ;  et  à  Tayde  de  Dieu  pour 

ordônnan-  ^^^î®^  ^  la  mauvaise  voulonté  et  emprinse  de  nos  ennemiz  qui 

ce  du  Roi  eucores  de  jour  en  jour  s'efforcent  de  pis  faire,  de  envaîr  et 

Jean     ren-  j  j  r  > 

due  sur  l'a-  dommagier  nostre  Roiaume  tant  par  eulx  comme  par  leurs  alliez, 

vis  des  trois  l  r  w 

Etats  pour  nous  aious  fait  appeller  et  assembler  les  bonnes  gens  de  nostre 
ment  de  la"  Roiaume  de  la  langue  doyl  et  du  pays  coustumier,  de  tous  les  trois 
d'unsubsu  Estats,  est  assavoip  archevecques,  évecques,  abbez  et  chapitres, 
marcîfandi^  nobles  de  nostre  sang  et  autres,  ducs,  comtes,  barons,  chevaliers 
^^^'  et  autres,  et  aussi  des  bourgois  et  habitans  des  citez,  chastieaux 

et  bonnes  villes  de  nostre  dit  Roiaume,  pour  avoir  avis,  conseil 
et  délibéracion  sur  la  manière  de  résister  a  nosdits  ennemiz  et  a 
leur  emprinse.  Si  nous  ont  conseillié  par  bon  aviz  et  délibéra- 
cion eue  entre  eulz  d'un  commun  accord  et  assentement  que  il 
est  bon  et  expédient  que  pour  la  deffense  de  nostre  Roiaume  nous 
guerroyions  nos  dîtz  ennemiz  tant  par  mer  comme  par  terre  si  ef- 
forciement  comme  plus  porrons,  et  pour  ycelle  guerre  mettre 
a  fin  seront  mis  et  employez  nos  gens  d'armes  tant  par  mer 
comme  par  terre  selon  Tordonnan ce  de  chiefvetaines,  et  de  ceulx 
qui  sont  commis  et  députez  à  ce.  Et  pour  faire  laditte  armée  et 
payer  les  frais  et  despensd'icelle  ont  regardé  et  avisé  que  partout 
ledit  pays  coustumier  une  Gabelle  soit  mise  et  imposée  sur  le 
sel  ;  et  aussi  sur  tous  les  habitans  marchandans  et  repairans  en 
icellui  soit  levé  une  imposition  de  huit  deniers  pour  livre  sur 
toutes  choses  qui  seront  vendues  oudit  pais,  excepté  vente  de 
héritages  seulement,  laquelle  sera  paiée  par  le  vendeur  ;  et  ycelle 
payeront  toutes  manières  de  gens,  clercs,  gens  d'Eglises,  hospi- 
taliers, nobles,  non  nobles,  monnoyers  et  autres,  sans  ce  que  nulz 
s'en  puisse  dire  franc  ou  exempt,  de  quelque  estât,  condicion  ou 
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dignité  qu'il  soit  ou  de  quelconque  previlège  que  il  use,  comme 
a  ce  se  soient  accordez  et  assentiz;  et  pour  la  grant  amour  et 
affection  que  nous  avons  à  nos  subgiez,  et  pour  donner  bon 
exemple  à  tous  autres,  nous  avons  voulu  et  volons  que  nous  mes- 
me,nostre  très  chiere  compagne  la  Royne,  nostre  très  chier  filz 
le  duc  de  Normandie,  et  tous  noz  aultres  enffants,  et  ceulx  de 
nostre  lignage,  contribuerons  pareillement  aux  dites  Gabelles  et 
imposicions,  etc. 

Données  à  Paris  le  xxviij®  iour  du  moiz  de  décembre  Tan 
de  grâce  mil  iijclv. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  TENUS  A  PARIS  EN  1420. 

Octobre  1420. 

Assemblée  faite  à  la  Malemaison  le  d.  .    .   .  jour  du  dit  mois       n*  2. 
là  où  furent  sire  Jacques  du  (Quarrel)  Mayeur,  sire  Miles  de    Foi.  l'es.* 
Beri,  sire  Jehan  de  Beau  val,  Jehan  de  Wailly,  Jehan  Delesmes,      Délibéra - 
Nicole  Acart,  Jehan  de  Vaulx,  Ernoult  Frérot,  Pierre  Clabault  lettre^s"^  de 
de  Hangard,  sire  Fremin  Piedeleu,  sire  Jehan  de  Hangard,  Jehan  5^  owries 
Lorfevre,  Jacques  Boitoire,  Henri  Cardon,  Eschevins  ;  Wuillau-  ^'* 
me  de  Conty,  J.  de  Gonty,  J.  de  Saint-Fuscien,  André  Dela- 
croix, Yvon  Lievin,  Simon...  Jehan  Dobé,  Jehan  Clavel,  Pierre 
Esti^euleu,  Tassart  Denbas,  Jehan  Piquet,  Bertremaie  de  Bec- 
querel, Florimond  Portefin,  Pierre  Dugard  le  jône,  Estienne  de 
Lewarde,  Estienne  Pierrin,  Jehan  Cornet,  Jehan  Delattre,  Guil- 
laume le  Senescal  le  jône,  Oudart  Huare,  Cipprien  Euliart,  Jean 
Deleplanque,  Fremin  le  Prévost,    Jehan    Malburge,    Aleliuie 
Berou,  tous  bourgeois  et  habitans  de  ladite  ville  d'Amiens,  et 
plusieurs  autres  en  grant  nombre,  tous  bourgeois  et  habitans  de 
laditte  ville,  en  l'audience  desquels  furent  leues  et  exposées  les 
lettres  du  Roi  notre  sire,  encloses  soubs  le  scel  de  son  secret, 
adreschant  aux  gens  d'Eglise,  bourgeois  et  habitans  de  laditte 
ville,  par  lesquelles  il  leur  mandoit  qu'il  envolassent  par  devers 
lui  à  Paris  au  XII»  jour  de  novembre    prochainement   ve- 
nant jusques  au  nombre  de  huit  d'entreux  aiant  puissance  pour 
conseiller,  délibérer  et  conclure  sur  le  fait  de  la  justice,  sur  le 
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le  fait  des  monnoies,  et  autres  choses  contenues  esdittes  lettres  ; 
lesquels  bourgeois  et  habitans  prinrent  nur  ce  leur  advis  pour 
en  parler  avec  lesditsgens  d'Eglise,  (d) . 

3  novembre  1420. 

«"  ^'  «  Assemblée  faicte  es  haies  d'Amiens  le  iij®  jour  (de  novembre) 

Fol.  170.  Pan  mil  cccc  et  vint  là  où  furent  sire  Mile  de  Beri  (Mayeur),  sire 

Délibéra-  Jehan  de  Beauval,  Jehan  de  Morviller,  Jacques  (Boitoire),  Nicole 

en"assem^  Acart,  Jehan  Audeleye,  Ernoult  Frérot,  Thomas  (de  Hangart), 

principaux^  Maistre  Jehan  Dugard,    Maistre  Robert  aux  Coustiaux    (sire 

pouV^no"?-  Jacques)   Duquarrel,  Pierre  Lecat,  Henri  le  Maistre,  Jehan  le 

mer  des  dé- Pierre  Clabault,  Jehan  Delesmes,  sire  Fremin  Pie- 

putés     aux  '  ' 

EtaisdePa-  deleu,  Henri Jehan  Ducange,  Eschevins,  Maistre 

Tristan  de  Fontaines,  Robert  le  jône,  Jehan  Devaux,  Pierre  Es- 
treleu,  Marc  Panier,  Thomas  Duguart,  André  de  le  Croix,  Jehan 

Godebert,  Pierre  le barilleur,  Jehan  Dobé,  En- 

guerran  de  Noielle,  Hue  de  Villers,  Robert  Grisel,  Pierre  Du- 
gard Taisné,  Guillaume  de Courchelles,  Mahieu  Du Quarrel,  Jehan 
Hochecome,  Warnier  Lebrun,  Jehan  Haingue,  Henri  de  Moi- 
liens,  Tassart  Denbas,  Simon  Rossel,  Jacques  de  Hangard, 
Maistre  Philippes  Maugart,  Miquiel  Hartault,  Jehan  Waterie, 
Robert  Garel,  Jehan  Lami,  Pierre  de  Bethisi,  Firmin  Fouquert, 
André  de  Cohon,  Jehan  de  Dours,  Thomas  Frameri^  Robert  de 
Fresnoy,  Archange  Piquet,  Hanotin  Lewasseur,  Jehan  Dumous- 
tier,  Pierre  Lewaite,  Jehan  Quenin,  Jehan  de  Raincheval,  An- 
drien  Compère,  Fremin  Plomenier,  RifTlart  Lewasseur,  André 
Clavel,  et  plusieurs  autres  en  grant  nombre,  tous  bourgeois  et 
habitans  de  ladite  ville,  en  l'audience  desquels  par  la  bouche  de 
Maistre  Robert  le  jône  conseiller  advocat  d'icelle  ville  fut  répé- 
té et  dit  comment  le  Roi  notre  sire  par  ses  lettres  encloses 
soubs  le  scel  de  son  secret,  addreschant  aux  gens  d'Eglise, 
bourgeois  et  habitans  de  la  ditte  ville  d'Amiens,  avoit 
mandé  qu'ils  envolassent  par  devers  lui  huit  d'entreux  en  la 

(1)  Cette  délibération,  ainsi  que  celles  que  nous  indiquons  plus  loin,  ont  été  publiées 
par  Augustin  Thierry,  dans  son  Recueil  des  Monuments  inédits  de  l'iiistoire  du  Tiers- 
Etat,  première  série,  tome  II,  page  8». 
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ville  de  Paris  au  xij*  jour  de  ce  présent  mois  de  novembre, 
alant  puissance  pour  conseiller,  délibéier  et  conclure  au  bien  de 
la  justice,  au  bien  des  monnoies,et  au  bien  du  Gouvernement  et 
estât  de  cest  royaume  comme  les  dities  lettres  le  contiennent 
plus  aplain;  et  que  les  commis  de  par  la  ville  s'estoient  assem- 
blez avec  les  gens  de  Capitle,  lesquels  avoient  dit  qu'ils  étoient 
d'accord  de  pour  ce  faire,  commettre  deux  de  par  eul/,  et  si 
avoit  intention  Mons""  TEvecques  d'Amiens  d'aler  audit  jour 
en  sa  personne;  tous  lesquels  bourgois  et  habitans  furent 
d*accord  que  pour  obéir  aux  dittes  lettres  du  Roi  et  pour  le  bien 
de  lui  et  de  son  Roiaume  fussent  envoiez  au  dit  voyage  quatre 
hommes  notables,  sages,  preudommes  et  suffisans  pour  faire  en- 
tériner et  accomplir  tout  ce  que  pour  le  Roi  notre  sire,  son 
noble  Conseil,  les  gens  d'Eglise,  nobles  et  autres,  bonnes  villes 
pour  c<î  mandez  sera  conseillé,  délibéré  et  conclue.  Et  pour  aller 
audit  voyage  furent  commis  sire  Jehan  de  Hangard,  Jehan  de 
Morvillers,  boui^ois  et  échevins,  Mais tre  Tristan  de  Fontaines,  et 
Maistre  Robert  le  Jônne  (d)  conseillers  de  laditte  ville,  auxquels 
sera  baillé  procuration  soubs  le  scel  aux  causes  de  laditte  ville, 
pour  faire  ce  que  dit  est  ci-dessus  :  (2) 

ÉTATS  GÉNÉRAUX   DE  TOURS   EN    1484. 
18  novembre  1483 

Ledit  jour  Mesdits  sieurs  hors  Esche  vinaicfe  ont  ad  visé  en-       n-  4. 

semble  pour  le  bien  et  honneur  de  la  ville,  à   Toccasion    de  Foi.  lû.' 
l'assemblée  qui  se  doit  faire  en  laditte  ville  de  par  le  Roi  par     Dém»éra. 

Mens*'  le  Bailli  ou  son  Lieutenant,  le  jour  Ste  Catherine  prochain  confé^rTr 

venant,  touchant  les  trois  Estatsdudit  bailHage,  qui  avec  les  namy^d']? 

autres  Estais  de  divers  lieux  et  provinces  de  cest  Royalme  se  "JlgJJf  ^^,?g 

doivent  trouver  de  par  le   Roi   notre  dit  seigneur  en  la  ville  P'^Jf'?  'l*^"^ 

'^  ^^  II  doit  (Mre 

d'Orléans;  que  pour  avoir  advis  ensemble    quels   poins    on   question 

Hi  Robert  le  Jône, natif  de  Lens  ou  d'Arras,  entra  à  Amiens  vers  «380  au  service  d'un    «'onvoqués 
chanoine,  Jac({ues  le   Petit,  qui,   lui  reconnaissant  de  l'aptitude  aux  alTaIres,  le  plaça    •'  Tours. 
chez  un  praticien.  Il   alla  étudier  le  droit  ù  I*aris,  s'y  nt  recevoir  avocat.  De  retour  à 
Amiens,  il  fut  nommé  avocat  et  conseiller  delà  ville,  puis  bailli  de  révêché.  Grand  parti- 
i^n  de  la  maison  de  Bourgogne,  il  fut,  en  UiO,  nommé  par  le  roi  d'Angleterre,  Henri  V. 
de  concert  avec  Phllippe-le-Bon,  son  conseiller  et  bailli  d'Amiens. 

(2)  Augustin  Thierry,  ibid.  p.  89. 
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pourra  ouvrir  pour  laditte  ville  et  habitans  ledit  bailliage  et  du 
pays,  Mons^  le  Mayeur,  Mons^  le  Prévost  Henri  le  (îhirier,  le 
grenetier  Nicolas  Rendu,  Richier  de  St-Fuscien,  Jehan  Dugard 
et  avec  eulz  les  conseillers  de  laditte  ville  se  trouveront  à  l'ostel 
dudit  Mons'  Bailly,  avec  les  gens  et  officiers  du  Roi  et  scauront 
quelle  chose  sera  de  faire  touchant  ceste  matière. 

6  Ayril  1484. 

N»  5.  Maistre  Jehan  de  Sl-Delys,  licencié  es  loix,  bachelier  en  décret, 

l4*R6f?  AUX 

déiib  T.     et  conseiller  au  siège  du  Bailliage  d'Amiens, 

Foi.i3i  V.  Eschevinaige  tenu  le  vj*  jour  d'avril  mil  iiij*  iiij  xx  et  iiij, 
datte  renouvellée  en  TEschevinaige  le  jour  Notre  Dame  en  mars 
avant  Pasques,  par  sire  Jehan  Lenormant  mayeur,  sire  Jehan 
Demay,  sire  Anthoine  Clabault,  sire  Jehan  Murgale  Prevot, 
Henri  le  Chirier,  Jehan  Bertin,  M*  Jehan  de  Machy,  Riquier  de 
St-Fuscien,  Jehan  le  Riche,  Thomas  de  Pernois,  Jehan  Pingue- 
rel,  Laurens  Judas,  Maistre  Bernart  d'Aut,  Jehan  Dugard,  Jehan 
Crétu,  Robert  aux  Couteaux,  Pierre  de  Monchi  et  Estienne  de 
Vendeuil,  Eschevins. 

Maistre  Jehan  de  St-Delys,  licenciées  loix,  bachelier  en  décret, 
avocat  et  conseiller  au  siège  du  Bailliage  d'Amiens  a  lejourd'hui 
fait  rapport  à  Mess""*  oudict  Eschevinaige  du  voyage  par  lui  n'a- 
gueres  faict  devers  le  Roi  en  sa  ville  de  Tours,  avec  Mgr  le  Doyen 
de  l'Eglise  Notre-Dame  d'Amiens,  (1  )  Mons*"  Arthur  de  Longueval, 
chevalier,  seigneur  de  Thenailles,  Bailly  d'Amiens,  esleux  en- 
semble pour  les  trois  Estats  du  Bailliage  d'Amiens  à  aller  devers 
icellui  seigle  à  l'assemblée  des  Estats  du  Royalme  de  Franche  qui 
a  été  tenue  audict  lieu  de  Tours,  est  assavoir  ledit  Mons' le  Doyen 
esleu  pour  ceulz  de  l'Eglise,  ledit  Mons' le  Bailly  pour  les  nobles, 
et  ledit  maistre  Jehan  pour  ceux  du  Tiers-Estat  dudit  Bailliage. 
En  laquelle  ville  de  Tours  de  la  charge  a  eulz  sur  ce  baillé  de 
par  le  Roi,  et  en  certains  briefs  jours  après  qu'ils  y  furent  arri- 
vés, ils  présentèrent  à  Mons'  de  Monstrœulet  autres  à  ce  commis 
et  depputés  de  par  le  Roi,  les  procurations  qu'ils    avoient   des 

(i)  Jehan  de  Cambryn,  mort  le  iO  Janvier  1495,  vicaire  général  des  évoques  Jean  de 
Gaucourt  et  Pierre  Versé. 


-  57  — 

villes  d'Amiens,  Monstrœul,  Doullens,  Corbie,  St-Riquier,  et 
autres  dont  ils  avoient  la  charge,  furent  veues,  leues,  et  receues 
après  aucunes  difficultez,  parceque  lesdits  commis  disoient  que 
ce  se  pôoit  et  devoit  faire  par  une  seule  procuration  au  regard 
et  en  tant  qu'il  pôoit  toucher  ceulz  desdits  trois  Estats. 

Auxquels  Estats  comparurent  entre  autres  aucuns  depputés  de 
cinq  ou  six  provinces  qui  jamais  par  ci  devant  n  estoient  com- 
parus aux  Estats  de  Franche  tels  que  ceulz  du  pays  de  Provence, 
Roussillon  et  des  duché  et  comté  de  Bourgogne  et  Delphine 
pour  lesquels  furent  à  ceste  fin  faictes  aucunes  remonstrances  et 
protestations . 

Dist  que  depuis  et  le  lendemain  de  le  St-Fremin  xiiij*  de  jan- 
vier le  Roi  tist  son  entrée  en  saditte  ville  de  Tours  où  furent 
plusieurs  princes  de  son  sang  et  autres  grans  seigneurs  en  grant 
triomphe. 

Et  le  jeudi  ensuivant  se  monstra  le  Roi  en  ung  lieu  et  plache 
préparée  aud.  lieu  de  Tours  assis  en  son  Trône;  eu  haut  et  au 
dextre  de  lui  étoit  Mons'le  Cardinal  de  Bourbon  et  de  Tours  (1), 
plusieurs  Archevecques,  Evecques  et  gens  d'Eglise,  et  à  l'autre 
lez  et  environ  lui,  plusieurs  princes  de  son  sang  et  autres  grans 
seigneurs . 

Aussi  y  estoit  près  desdits  seigneurs  Mons'  le  Chancellier  de 
France  et  M^^  du  Conseil  du  Roi . 

Par  la  bouche  duquel  Mons'  le  Chancellier  (2)  fut  en  assem- 
blée déclarée  et  ouverte  la  cause  pour  laquelle  s'estoit  faicte 
icelle  assemblée  des  dits  trois  Estats  au  dit  lieu  de  Tours  en 
exaltant  par  ledit  Mons'  le  Chancellier  ledit  Royalme  en  trois 
manières,  l'une  et  la  première  pour  le  bien  et  uberté  qui  y  estoit, 
l'autre  et  seconde  pour  le  grant  clergié  y  estant,  qui  estoit  une 

et  chose  fort  pretieuse  et  a  loôr,  et  la  tierche 

pour  la  noblesse  et  vaillance  qui  pareillement  y  estoit,  et  à  ceste 
cause  allégua  aucunes  histoires  romaines. 

Dist  oultre  ledit  Mons'  le  Chancellier  que  le  Roi  qui  estoit 

(i)  Charles  cardinal  de  Bourbon  né  en  1437,  mort  en  1488. 

(S)  Guillaume  de  Rochefort,  chancelier  de  France  sous  Louis  XI  et  Charles  VIII,  mort 
le  12  août  1492. 
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fort  bien   morigéné  et  plain  de   vertus,  supposé  qu*il  fust  de 
jône  eage  avoit  faict  icelle  assemblée  pour  vi  causes  et  raisons. 

1/une  et  la  première  pour  faire  exhibition  de  sa  personne  qui 
estoit  succédée  à  la  Couronne  de  Franche  par  le  trespas  de  son 
feu  père  le  Roi  Lois  que  Dieu  absoille. 

L'autre  pour  remerchier  de  tout  son  cœur  ceulx  qui  estoient 
venus  auxdits  Etats,  de  la  bonne  fidélité  qui  avoit  esté  tenu  a 
sondict  feu  père,  et  que  on  le  volsist  servir  et  obéir  comme  bons 
et  vrais  subgets  sont  tenus  de  faire  a  leur  souverain.  ' 

Le  iijo  pour  communiquer  de  ses  affaires  et  affin  de  mettre 
bon  ordre  et  règle  ou  fait  de  la  justice  de  son  dit  Roialme. 

Le  iiijc  pour  soulager  son  povre  peuple  qui  avoit  esté  fort 
foulé  à  l'occasion  des  guerres  et  divisions  qui  avoient  eu  cours 
en  icelui  Roialme. 

Le  ve  qu'il  promettoit  à  son  peuple  iij  choses  ;  paix,  police  et 
justice. 

Et  le  vj«,  que  combien  qu'il  eust  puissance  de  imperer  (d)et 
commander  à,  son  peuple  de  tenir  concorde,  néantmoins,  il  ne 
le  voloit  pas  ainsi  faire,  mais  prioit  que  on  volsist  tenir  la  main 
à  ce  qu'il  y  eust  bonne  union  et  concorde  au  dit  Roialme. 

Ancoires  leur  dist  ledit  Mons*"  le  Chancellier  que  le  Roi  ac- 
cordoit  que  les  depputés  des  villes  et  provinces  envoies  auxdits 
Estats  se  peussent  assembler  et  communiquer  l'un  avec  l'autre 
affm  de  adviser  de  mettre  par  escript  ce  qu'ils  verroient  estre  à 
faire  pour  le  bien  de  lui  et  de  son  dit  Roialme. 

Aussi  que  le  Roi  avoit  intention  de  garder  le  bien  universel 
dudit  Roialme  et  pourveoir  au  desordre  y  estant. 

Oultre  plus  de  regarder  sur  le  fait  et  pour  le  bien  de  l'Eglise 
de  la  Noblesse  et  du  Tiers -Estât. 

Dit  que  depuis  les  dits  depputés  convinrent  ensemble  en  ung 
lieu  où  le  Roy  n'estoit  point,  la  où  ledit  Mons^  le  Chancellier 
leur  dit  que  le  Roi  leur  donnoit  franchise  et  liberté  de  dire  ce 
que  bou  leur  sembleroit,  chacun  de  sa  part,  pour  le  bien  dudit 
Roialme. 

(4)  Augustin  Thierry  écrit  :  inspirer. 
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Dist  que  avec  ceulx  de  la  ville  de  Paris  adhérèrent  pour  com- 
muniquer sur  le  fait  des  dits  estats  xxx  ou  xxxvj  Bailliages, 
et  entr'autres  eulx  pour  ledit  Bailliage  d'Amiens. 

Dist  que  Mons'  de  Lombes  abbé  de  St-Denis  en  Franche  fust 
esleu  président  pour  ladite  ville  de  Paris  et  ceulx  adherens  avec 
eulx,  meisme  de  tous  ceux  desdites  provinces  et  aussi  lurent 
esleux  ij  greffiers . 

Dist  que  Mons""  Maistre  Jehan  Henri  et  autres  des  dits  Estats 
furent  esleux  et  avec  eulx  ledit  de  St-Delis  à  faire  ung  Cayer 

touchant  l'Eglise,  la  Noblesse,  la  Justice,  la  Marchandise  et  le 
Tiers-Estat. 

Et  quant  aux  autres  comme  Normandie,  Guienne,  Bourgogne 
et  autres  provinces,  ils  firent  les  leurs  à  part. 

Dist  qu'il  y  a  eu  vj  cayers  fais  présentés  au  Roi  pour  ceulx 
desd.  provinces  et  de  chacune  province  y  a  eu  trois  personnes 
seulement  pour  les  faire  et  composer  qui  sont  ensemble 
xxxvj  personnes. 

Dist  que  Mons""  d'Orléans  (I)  a  fait  dire  aux  dits  depputés  à 
faire  lesdits  Cayers  qu^ils  besongnassent  hardiment  et  pour  le 
bien  de  la  chose  publique  dudit  Roialme,  et  que  le  Roi  leur 
donnoit  liberté  et  franchise  de  dire  et  ouvrir  ce  qu'ils  vei  roient 
estre  à  faire  pour  le  bien  d'icellui  Roialme. 

Pareillement  Mons""  de  Lorraine  (2)  leur  a  fait  dire  qu'ils 
eussent  regard  a  ce  qu'il  est  yssu  de  grant  progéniture,  et  à 
tenir  la  main  en  raison  et  justice  à  ce  qu'on  luy  rendeist  ce  qui 
de  droit  devoit  estre  sien,  comme  le  comté  de  Provence  et  autres 
terres,  en  foy  offrant  du  tout  à  eulx.  Et  pareillement  leur  ont 
esté  faictes  par  aultres  seigneurs  et  princes  autres  plusieurs  of- 
fices. 

Et  pour  conclusion  de  ce  qui  a  été  advisé  par  les  dits 
xxxvj  Esleux  a  esté  fait  un  cahier  qui  a  eslé  veu  et  leu  devant 
le  Roi,  Mess's  de  son  sang  et  ceulx  du  Conseil . 

Dist  que  le  Roi  leur  fist  dire  qu'ils  advisassent  entr'eulx  le- 

(1)  Louis,  duc  d'Orléans,  né  en  1462  à  Blois.  mort  en  1515,  roi  de  France  en  1498  sous 
le  nom  de  Louis  XII. 

{%)  René  II,  duc  de  Lorraine,  né  en  1451,  raort  en  1508 


l'-.-V. 
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quel  il  leur  sembloit  bon  qui  présidast  au  Conseil  en  son  ab- 
sence, et  qu'ils  advisèrent  que  M"^  d'Orléans  présideroit  en  son 
lieu,  ou  absence,  pour  ce  qu'il  estoit  la  seconde  personne  dudit 
Roialme,  et  en  l'absence  dudit  Mons""  d'Orléans,  Mons""  de 
Bourbon  connestable  de  Franche  (1),  et  aussi  en  l'absence  dudit 
Mons^  de  Bourbon,  les  aultres  prinches  chacun  en  son  degré. 

Dist  que  le  X«  de  feurier  fut  faicte  lecture  dudit  Cayer  pré- 
sent le  Roi,  lesdits  princes  et  mesd.  seigneurs  du  Conseil. 

Dist  que  Mons'Maistre  Jehan  de  Rely  (2)  docteur  en  théologie, 
qui  avoit  esté  esleu  pour  proposer  devant  le  Roi  a  la  lecture 
d'icellui  Cayer  print  son  tème  Benedictus  deus  qui  dédit  hanc 
volontatem  in  cor  régis. 

Disl  que  ledit  de  Rely  fist  aucunes  remontrances  au  Roi  pour 
les  deux  enfans  de  Nemours  qui  estoient  a  genoulx  devant  le  Roi, 
et  ce  du  consentement  de  ceulx  desdittes  provinces,  et  avoit 
l'aisné  fils  une  requeste  en  sa  main  qu*il  présenta  au  Roi  ten- 
dante affin  qu'il  eust  pitié  d'eulx  et  leur  faire  rendre  leurs  terres 
et  possessions  signâmment  celles  procédans  du  coslé  maternel. 

Dist  que  Mons'  d'Armignac  se  jetta  a  genoulx  devant  le  Roi  où 
il  fist  faire  plusieurs  remontrances  touchant  défunt  Mons'  le 
Comte  d'Armignac  qui  avoit  esté  omiscidé  comme  il  faisoit  dire 
qui  avoit  esté  chose  exsecrable  dont  il  requeroit  réparation  estre 
faite,  et  aussi  requeroit  au  Roi  que  on  eust  pitié  de  lui,  et  à  ce 
qu'il  avoit  esté  prisonnier  par  l'espace  de  xiiij  ans  ou  environ, 
et  aussi  qu'on  lui  rendeist  les  seignouries  et  possessions  qu'il 
disoit  à  lui  appartenir. 

Dist  qu'ils  ont  été  longuement  à  la  Cour  pour  les  ambazades 
d'Alemaignc,  Bretaigne,  et  pour  aultres  grans  affaires  qui  y  ont 
esté,  et  aussi  pour  attendre  ledit  cahier  repondu. 

Dist  qu'ils  ont  obtenu  du  Roi  Lettres  patentes  de  abolition  de 
la  Seneschaussée  d'Artois,  et  comment  le  Roi  a  réuni  lad.  se- 
neschaussée  au  Bailliage  d'Amiens . 

(1)  Jean  II,  duc  de  Bourbon. 

(%)  Jean  de  Rely,  docteur  en  théologie,  né  vers  1430  à  ArraK,  mort  à  Saumuren  1499; 
chanoine  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  évoque  d'Angers  en  1491,  célébra  l'union 
de  Charles  VIII  et  d'Anne  de  Bretagne. 
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Dist  qu'il  y  a  eu  certaines  offres  faites  au  Roi  pour  deux  ans, 
pour  tous  ceulx  des  province  selon  le  teneur  dud.  Cayer,  en 
quoi  toutes  voies  ne  sont  pas  comprises  les  villes  de  Paris,  Rouen, 
Bordeaux  et  Amiens  seulement. 

Et  finablemenl  a  ledit  cayer  esté  repondu  comme  Ton  porra 
veoir  paricelui  quand  il  plaira  à  mesdits  S •.(!). 

9  Avril  1484 

Messieurs   ont  veu  ou  dit  Eschevinaige  unes  Lettres  royaux       JJ'  •• 
nai^ueres  obtenue  par  Maistre  Jehan  de  St-Deliz  avocat  affm  de        — 
avoir  payement  sur  la  ville  de  la  reste  de  ce  qu'il  dist  lui  cstre  non  sur  les 
deu,  a  cause  du  voyage  par  lui  fait  devers  le  Roi  en  la  ville  de  Su   dépuil 
Tours  pour  cnulx  du  Tiers-Eslat  du  Bailliage  d'Amiens  aux  Es-  gïat  Troc^ 
tats   du  Roialme  de  France,   qui  ont  esté  tenus  au  dit  lieu  de  ^**?r"i8de 
Tours  ;  et  pareillement  ont  veu  une  ceduUe  signée  du  seing  ma-  ^oiagc. 
nuel  dudit  de  St-Deliz  en  date  du  xix®  jour  de  décembre  der- 
nier passé  par  laquelle  il  confesse  avoir  eu  et  receu  de  ceux  des 
villes  d'Amiens,    Monstrœul,   Doullens,  St-Riquier,  Corbie  et 
St-Walery  la  somme  de  iij^  francs  sur  ledit  voyage  ;  et  au  sur- 
plus a  esté  mis  en  terme  sçavoir  qui  fera  solution  audit  de  St- 
Delis  de  la  ditle  reste,  au  prix  de  iiij  liv.  xvj«  par  journée  :  Et 
finablement  (i)  sur  ce  eu  conseil  et  advis  ensemble  ont  conclus 
qu'il  sera  dit  au   dit  de  St-Deliz  qu'ils  ne  vœullent  point  mes 
congnoistre  que  le  dit  de  St-Deliz  ne  leur  feist  dire  peu  para- 
vant  son  parlement  qu'il  ne  yroit  point  audit  voyage  sil  n'avoit 
pareille  somme  de  iiij  liv.  xvj*  par  jour,  mais  que  mesdits  S" 
vœullent  ne  entendent  qu'il  prende  la  totalité  de  la  ditte  reste 
sur  la  ditte  ville  ils  ne  se  y  consentiront  point  et  n'est    rai- 
sonnable, et  sont  contens  de  lui  offrir  payer  pour  icelle  ville  se 
pour  tout  veult  estre  content  ce  qui  lui  poeut  estre  deu  de  reste 
pour  le  portion  de  le  ditte  ville  a  cause  du  dit  voyage,   et  pour 
le  surplus   se  pourvoir  le  dit  de  St-Dcliz  pardevers  Mons'  le 
Bailly    ou   autrement   à   rencontre  de  ceulx  des  dittes  villes 

(I)  AoirusUn  Thkrry.  Ibid.  p.    H8  H  suiv.  \léinoin\s  de  la   Soi*i<^té  dos  Antiquaires  de 
f rancir.  T.  XVI.  d<M*uin«*ntâ  lné«llts  sur  Ws  Etats  de  Tours  publ.  par  Félix  B<.)ur<]uHot. 
iti  O  iiK>t  est  omis  par  A.  Thierry. 
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13  Avril  1484. 

pour   le  surplus  de  leur  portion  ainsi  qu'il  cuidera  que  bon 
soit.  (d). 
Lx* Compte       Du  compto  de  Robert  de  Bailli  Grand  Compteur  de  la  ville 


Y.  3. 


d'Amiens  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 


Payement       A  Maistre  Jehan  de  St-Delis  advocat  la  somme  de  deux  cent 

fait  par  la 

vnie    au  cinquante  six  livres  tournois  qui  lui  estoient  deubs  pour  coste 

Député    du  ^ 

Tiers  Estât,  et  portioii  d'icelle  ville  à  cause  de  certain  voyage  par  lui  n*a- 
gueres  faict  devers  le  Roi  nostre  sire  en  la  ville  de  Tours  là  où 
il  avoit  esté  commis  et  députez  par  ceulx  des  trois  Estais  du 
Bailliage  d'Amiens  à  l'assemblée  faite  au  dit  lieu  de  Tours  par 
les  trois  Estats  du  Royaume  de  France,  ou  quel  voyage  il  avoit 
vacquet  par  C  et  j  jours  pour  chascun  desquels  lui  avoit  esté 
tauxé  aupaiavant  son  parlement  iiij  liv.  xvj  pour  jour  qui  font 
pour  les  dits  C  et  j  jours  iiijc  iiij^  iiij  liv.  xvj^  ;  pour  ce  ici  par 
mandement  du  X**  jour  d'avril  et  quittance  d'icelluy  de  Sainct 
Delis  du  xiijc  jour  dudit  mois  faisant  mention  desdits  ij^'lvj  livres 
tournois  pour  le  coste  et  portion  d'icelle  ville,  et  de  iiij"  xij  liv. 
vii^^xii'  iiijs  sur  le  coste  et  portion  de  ceulx  des  villes  de  Mons- 
trœul,  Dourlens,  St  Riquier,CorbieetSt-Walery{lJ  .   .    .  ij*'  Ivj'. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  TOURS  150(i. 


2G  Avril  15C6. 

îo«^Reff  T        Monsieur  le  Mayeur  a  fait  lire  une  lettre  escripte  par  M.  de 
,  —        la  Grutuze  Lieutenant  Généi*al  du  Roi  nostie  sire  à  Messieurs 

Invitation 

par  M.  delà  Mavcur  et  Eschovius  de  laditte  ville  dattees  du  21*  jour  de  ce 
lieutenant  -  présent  mois  d'avril  par  lesquelles  il  mandoit  aller  devers  lui  à 
p1c*ariiiT,  Famechon  aucuns  de  mesdits  sieui^s  ;  en  ensuivant  lesquelles 
desdépuiés  Lettres  mondit  sieur  le  Mayeur,  sire  Nicolas  Fauvel,  et  sire 
aux*^  Etats  Pierre  de  Mai  avoient  cejourdhui  esté  devers  ledit  seigneur  qui 
de  Tours,  i^ur  avoit  baillé  lettres  du  Roi  adressants  à  mesdits  s"^  Mayeur 
liondes.'nîs  et  Eschevins  portant  crédence  et  ordonnance  de  faire  entière- 
députés,  ij^ent  ce  que  par  lui  leur  seroit  ordonné,  laquelle  crédence  il 
leur  avoit  exposé,  et  pour  ce  que  c'estoit  chose  qui  touchoit  le 

Il  Augustin  Thierry,  ibi.l.  p.  ii3. 
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grant  bien  du  Roialme  et  de  la  chose  publique  d'icelui  qui  re- 
quiert estre  tenue  secrette  et  que  bonnement  ne  se  pôoit  en- 
cores  divulguer  ont  mesdits  sieurs  ordonné,  député  et  commis, 
mondit  S"^  le  Mayeur,  ledit  sire  Nicolas  Fauvel,  sire  Pierre  de 
May,  et  Maistre  Raoul  Le  Couvreur  à  aller  devers  le  Roi  nostre 
sire,  et  que  pour  accomplir  ce  qu'il  sera  besoing  faire  leur  sera 
baillé  procuration  spéciale  sous  le  scel  de  la  communaulté  de 
ladite  ville  portant  pouvoir  irrévocable  de  faire  pour  icelle  ville 
et  communaulté  le  contenu  et  instructions  qui  desjà  leur  ont  été 
baillées  parescript  (1). 

16  Juin  1506. 

Eschevinaige  tenu  le  xvj*  jour  de  juing  Tan  mil  cinq  cent  et  n«  9. 
six  par  sire  Anthoine  Lorfevre, Mayeur,  sire  Nicolas  Fauvel,  sire 
Pierre  de  May,  sir  Richier  de  St-Fuscien,  Maistre  Franchois  Fas- 
connel,  Prévost,  Jehan  de  Sesseval,  Simon  Leclerc,  Jehan  Chi- 
rier,  Nicole  de  Rocourt,  Loys  Lequien,  Jehan  Forestier,  Jehan 
d'Aut,  Jehan  Rimache,  Pierre  Senescal,  Jehan  d'Aut  procureur, 
Maistre  Jehan  aux-Gouteaux  et  Jehan  Lalvier,  Esche  vins. 

Maistre  Raoul  Le  Couvreur  avocat  et  conseiller  d'icelle  ville     Rapport 

.  .     .  ,  fait  par  les 

a  exposé  et  fait  rapport  du  voiage  nagueres.  ait  par  devers  le  députés  aux 

F"  1 1 1  s     (1g 

Roi  nostre  sire  en  la  ville  de  Tours  par  sire  Anlhoine  Lorfevre  Tours. 

Mayeur,  sire  Nicolas  Fauvel,  sire  Pierre  de  May,  et  lui,  et  a  dit  (ijcstiondu 

coniment  mes  dits  sieurs  sus -nommez,  des  environ  à  six  sep-  ciau.i.rde 

mailles,  ont  été  instruits  et  invitez  par  le  Bailli  d'Amiens  et  pa-  ^^^"[^'u^s 

reillement  par   M'  de  la  Grutuze  qui  les  avoit  mandez  aller  ^"  -  ''^^^^ 

*  ^  Fran(;ois 

devers  lui  à  Famechon  auquel  lieu  il  leur  avoit  baillé  lettres  ^ï«   vaiois, 

cointiMi' An- 
missives  adreschans  a  mesdits  sieurs  Mayeur  et  Eschevins,  es-  RouiAme, 

cripte  de  j)ar  le  Roi,  portant  crédence  et  ordonnance  de  faire  iiéritiop  de 

tout  ce  qui  par  ledit  S'  de  la  Grutuze  leur  seroit  ordonné  ;  et  ^jj,^*^"*^"' 

après  avoient  mesdits  sieurs  ordonné  et  commis  mondit  S' le 

Mayeur  et  ledit  sire  Nicolas  Fauvel  et  sire  Pierre  de  May  aller 

pour  laditte  ville  par  devers  le  Roi  nostre    dit  seigneur  en  sa 

ville  de  Tours,  et  mener  avec  eulx  ledit  Maistre  Raoul  lequel 

(i>  Augustin  Thierry,  ibtd.  p.  506. 

(2>  Augustin  Ttiierry  a  omis  ce  paragraphe. 
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ils  avoient  prins  à  Paris  où  il  étoit  lors  pour  les  affaires  de  la- 
ditte  ville,  affin  de  remonstrer  et  soupplier  au  Roi  nostredit  sei- 
gneur, avec  les  autres  bonne  villes  du  Roialme  que  pour  le  bieo 
dudit  Roialme  et  de  la  chose  publique  il  estoit  chose  nécessaire 
et  très  convenable  de  allier  Madame  Glaude  de  France  à  M.  le 
Duc  de  Valois  Comte  d'Ângouleme,  et  faire  comme  les  autres 
bonnes  villes,  et  pour  remplir  leur  charge  et  commission  s'es- 
toient  les  dessus  dits  Commissaires  trouves  audit  lieu  de  Tours  dés 
le  viij*  jour  du  mois  de  mai  dernier  passé;  eulx  illecq  arrivés 
avoient  fait  la  révérence  à  Mons'  le  Légat  ;  en  laquelle  ville  de 
Tours  estoient  les  députez  de  Paris,  Rouen,  Rordeaux,  et  autres 
bonnes  villes  dudit  Roialme  en  grant  nombre  ;  et  pour  ce  que 
à  faire  par  chacune  bonne  ville  sa  requeste  particulière  au  Roi 
eust  este  chose  longue,  fust  ordonné  que  Mons'  Maistre  Thomas 
Rricot  (1)  feroit  pour  toutes  les  dittes  villes  la  requeste  en  général 
pour  parvenir  à  laditte  alliance  et  consommation  dudit  mariage; 
ce  que  ledit  Bricot  avoit  fait  en  remonstrant  le  grand  bien  que 
en  pôoit  venir  et  auties  bonnes  raisons.  Lesquelles  remons- 
trances  faictes,  le  Roi  a  la  supplication  desdittes  bonnes  villes 
avoit  accordé  par  Tadvis  des  seigneurs  de  son  sang  et  gens  de 
son  Conseil  laditte  alliance,  et  que  le  jour  de  l'Ascension  Notre 
Seigneur  en  suivant  se  feirent  les  fianchailles  des  dits  sieur  et 
dame,  et  par  les  délégués  des  dittes  bonnes  villes,  mesmement 
par  ledit  sire  Antlioine  Lorfevre  Mayeur,  sire  Nicolas  Fauvel,  sire 
Pierre  de  May,  et  ledit  M*  Raoul  Le  Couvreur  là  jui  ùrent  pour  toute 
la  communaultéd*icelle  ville  d'Amiens  sur  les  saintes  Evangiles  de 
Dieu,  de  entièrement  entretenir  laditte  alliance,  et  ledit  mariage 
consommé  incontinent  qu'ils  seront  parvenus  à  Tage  pour  icei- 
luy  consommer  ;  mesme  que  si  le  Roi  alloit  de  vie  à  trespas 
sans  delaissier  enfant  masle,  de  tenir  ledit  seigneur  de  Valois 
pour  nostre  Roi  et  souverain  seigneur,  et  comme  tel  lui  obéir  ; 
duquel  serment  lait  ils  avoient  baillé  leurs  lettres  et  promis  en 

d»  Thnmns  UHfi. t.  ohanolni»  île  Notr»»-Daiiir,  il<'*puté  <1«'  Paris.  I.c  Reruell  «les  Monu- 
iiiciils  iiii'Miit.N  !«•  iioiiuiM*  pnr  ern'ur  Hrisct.  «M  |mss«'  vp  |tarafrraph«'  :  fomit  pour  toutes 
les  villrs  la  rf«|U('Nt**  «*ri  k'*'^ii*^ral  |M>ur  parvenir  j  la  ilit«*  alilanr«^  et  roiisoiniiiatl<iii  tlu 
iiiariafrt .  cf  «lue  le>llt  BhiMt  a\alt. 
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la  main  de  Mons'  le  Roy  faire  ratifier  et  renvoier  lettres 
authentiques  de  laditte  ratification  pour  icelle  ville  en  dedans 
le  jour  de  la  Magdeleine  prochain  venant.  Et  ces  choses 
faites  avoit  le  Roi  faict  déclarer  que  ceulx  desdittes  bonnes  villes 
eussent  à  lui  demander  ce  que  bon  leur  plaisoit  pour  eulx  en 
retourner,  ce  qu'ils  a  voient  (fait)  de  leur  part  le  plus  tôt  que 
possible  leur  a  esté  pour  éviter  à  la  dépense.  Oy  lequel  rapport 
et  après  qu'il  a  esté  lou  ou  dit  Eschevinaige  le  double  des  lettres 
dudit  serment  par  eulx  baillé  ont  mesdits  sieurs  conclue  faire 
assembler  ademain  huit  heures  du  matin  en  TOstel  de  laditte 
ville  les  chefs  de  porte  et  gens  notables  d'icelle  ville  pour  leur 
communiquer  laditte  alliance  et  le  serment  preste  par  mesdits 
sieurs  les  députez  pour  faire  faire  et  consentir  lesdittes  lettres 
de  ratification  et  les  renvoier  en  forme  ainsi  que  promis  ils  ont 
au  Roi  en  dedans  ledit  jour  de  la  Magdeleine. 

17  Juin  1506. 

Assemblée  faicte  en  Tostel  des  Glocquiers  le  xvii^  jour  de  ao^'^R*^"-. 
juing  Tan  mil  cinq  cent  et  six  ou  estoient  sire  Anthoine  Lorfevre        — 

Rapport 

Mayeur,  sire  Nicolas  Fauvel,  sire  Pierre  de  May,  sire  Jehan  Ber-  fait  devant 

les    Drinci- 

tin,  sire  Richier  de  St-Fuscien,  Maistre  Franchois  Fasconnel  paux  haw- 
Prévost,   Maistre  Jehan  Dugard  Ksleu,  Simon  Leclercq,  Nicole  îh^putés  de 
de  Bocourt,  Loys  Dequen,   Anthoine  Louvel,  Jehan  Matissart,  J;*ie"s^  a^x 
Maistre  Loys  Scorion,  Maistre  Anthoine  Leblond,  Maistre  Jehan  ^^^J^    ^^ 
Mocquet,  Jehan  Laloier,  Hue  Rendu,  Jacques  le  Maistre,  Jehan 
Baucousin,    Nicolas   Brahier,  Maistre  Jehan  Murgalle,  Raoul 
Jacques  Pie,  Hue  d'Arragon,  Loys  de  Rely  procureur  du  Roi, 
Maistre  Je!ian  de  Cesseval,  Jehan  de  Collemont,  Nicolas  Hou- 
chart,    Guidefer,    Adrien  de   Chaules,  Hue  d'Arragon,  Jehan 
Mahieu,  Eslienne  Obrelique,  Jehan  de  Blangi,  Jehan  Le  Mau- 
nier,  Jehan  Delattre  apoticaire,  Fremin  le  Dieu,  Jehan  Joly,  Loys 
Mahaut,  Jehan  du  Moustier  dit  Souverain,  Jehan  Le  Prévost  dit 
petit  Roi,  Maistre  Jehan  de  St-Fuscien,  Jehan  Mollet,  Jehan  Hu- 
bault,  Jehan  de  Bailly,  Andrien  de  Vendeuil,  Nicolas  Leroy,  Jehan 
Hunon,  Anthoine  d'Ardres,  Nicolas  Becquin,  Guerard  de  St- 
Pierre,  Nicolas  de  Colmonl,  Jehan  Obri  Barbier,  Adrien  Blan- 

o 
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chart,  et  autres  habitans  de  laditte  ville  et  cité  d'Amiens,  assem- 
blés en  grant  nombre  oudithostel,  par  la  bouche  de  Maistre  Raoul 
Le  Couvreur  avocat  d'icelle  ville  a  esté  ouvert,  et  comme  le  jour 
d'hier  il  avoit  faicte  en  TEschevinaige,  le  voiage  fait  devers  le  Roi 
notre  seigneur  par  les  dits  sire  Anthoine  Lorfevre  Mayeur,  sire 
Nicolas  Fauvel,  sire  Pierre  de  May,  et  lui,  et  les  remonstrances 
supplications  et  humble  requeste  par  eulx  pour  ceste  ville  et 
communaulté  d'Amiens  faictes  au  Roi  notre  dit  seigneur  avec 
les  autres  premières  bonnes  villes  du  Roialme  de  France,  et 
pour  le  bien  et  conservation  d'icellui,  son  bon  et  très  noble 
plaisir  estre  de  faire  le  mariage  de  Madame  Glaude  de  France  et 
Mons""  le  Duc  de  Vallois,  et  que  en  ensuivant  la  ditte  requeste 
avoit  ledit  mariage  esté  traicté  en  la  ville  de  Tours,  et  les  fiaii- 
chailles  faiz  le  jour  de  l'Ascension  dernière  par  Tadvis  des 
princes  et  seigneurs  de  son  sang  et  de  ceulx  de  son  Conseil, 
aquoy  mesdits  sieurs  les  députez  avoient  consenti,  et  pour  laditte 
ville  et  communaulté  d'Amiens  juré  et  promis  les  entretenir  et 
en  renvoier  ratification  authentique  en  dedans  le  jour  de  la 
Magdeleine,  dont  ils  avoient  baillé  leurs  lettres,  le  double  des- 
quelles a  ceste  fin  a  este  lutte,  en  leur  déclairant  au  surplus  le 
bon  vouloir  et  intention  du  Roi  estre  que  ledit  mariage  soit  con- 
sommé incontinent  que  lesditte  dame  et  seigneur  seront  parve- 
nus en  âge  de  le  faire,  et  que  se  le  Roi  alloit  de  vie  a  trépas 
sans  delaissier  enfans  maies,  de  tenir  et  reputer  ledit  Mons'  de 
Vallois  pour  nostre  Roi  et  souverain  seigneur  et  comme  tel  lui 
obeyr  ;  et  a  ceste  cause  après  laditte  lecture  faicte  des  dittes 
lettres  a  aux  dessus  nommés  esté  demandé  leurs  opinions  advis 
et  intention  ;  par  tous  lesquels  habitans  en  particulier,  et  puis 
en  général  a  esté  ordonné  et  eu  pour  agréable  les  serments  et 
toutes  les  promesses  faictes  par  mesdits  sieurs  les  délégués, 
lesquelles  ils  ont  promis  entretenir  inviolablement,  et  que  de  ce 
soient  baillés  lettres  ratHicatoires,  et  envolées  au  dit  seigneur 
pour  la  descharge  de  mesdits  sieurs  les  députez,  soubs  le  scel 
de  la  communaulté  d'icelle  ville,  en  la  plus  ample  forme  que 
faire  se  porra. 
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18  Juin  1506. 

Eschevinaige  tenu  le  xviij*  jour  de  juing  Tan  mil  v  et  six,  n*  h. 
par  sire  Anthoine  Lorfevre  Mayeur,  sire  Nicolas  Fauvel,  sire 
Pierre  de  May,  sire  Richier  de  St  Fuscien,  Maistre  Franchois 
Fasoonnel  Prévost,  Jehan  de  CessevaU  Pierre  Senescal,  Simon 
Leclerc,  Jehan  D'Aut  de  Rumigny,  Jehan  Chirier,  Jehan  d'Aux 
procureur,  Fremin  le  Parmentier,  Jehan  Muguet,  Loys  Dequen, 
Jehan  Forestier,  Jehan  Rimache,  Jehan  Laloier,  Jehan  Matissart, 
Nicole  de  Rocourt,  Maistre  Jehan  Dugard,  et  Raoul  Le  Couvreur 
avocat. 

Mesdits  sieurs  ont  veu  ou  dit  Eschevinaige  la  minutte  des 
Lettres  de  la  ralitication  le  jour  d'hier  conclutte  envolée  au  Roi 
nostre  souverain  seigneur  pour  raison  de  mariage  de  Madame 
Claude  de  France  à  Mons'  le  Duc  de  Valois,  laquelle  ils  ont  or- 
donné estre  grossëe  et  mise  en  forme  pour  le  sceller  du  scel  de 
la  communaulté  de  laditte  ville,  de  laquelle  teneur  s'ensuit  : 

A  tous  ceulx  qui   ces  présentes   lettres  verront,  les  Maire,     Lettres  de 
Prevot,  Eschevins,  bourgeois,    habitans  et  communaulté  de  la  pir  la  viiie 

•  Il         «.      •.  '     1»  &      •  1    4  •     r  •  •  iti     •    du  serment 

Ville  et  Cite  d  Amiens,  salut,  sçavou*  faisons,  que  aujourd  hui  p^né  par 
datte  des  présentes  en  TOstel  d'icelle  ville,  auquel  ont  esté  con-  auVéîat^sdc 
gregés  et  assemblés  grant  nombre  des  citoyens  bourgeois  et  ha- 
bitans de  ceste  ditte  ville  d'Amiens,  oy  le  rapport  fait  par  hono- 
rables personnes  Anthoine  Lorfevre  escuier  seigneur  du 
Quesnel,  Nicolas  Fauvel,  licentié  es  Loix,  Pierre  Demay,  aussi 
escuier,  seigneur  de  St-Gratien,  et  Maistre  Raoul  Le  Couvreur 
licentié  es  Loix,  avocat,  nos  commis  et  depputez,  des  remons- 
trances  supplications  et  humble  requeste  par  eulx  pour  nous  et 
ceste  ditte  ville  et  communaulté  d'Amiens  (aicte  do  notre  charge 
et  adveu  au  Roi  nostre  souverain  seigneur,  à  ce  que  pour  le 
bien  et  conservation  de  son  Roialme  et  de  la  chose  publique 
d'icelluy,  son  bon  volloir  et  très  noble  plaisir  estre  faire  le  ma- 
riage de  très  haulte  et  très  excellente  Princesse  Madame  Glande 
de  France  et  de  très  haut  et  excellent  prince  MonsMe  Duc  de  Val- 
lois  et   le   serment  de  nos  dits  commis  et  depputez   dessus 


Tours. 
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nommez,  ont  pour  nous  et  pour  toute  laditte  ville  et  commu- 
naulté  d'Amiens  certiffie  avoir  fait  au  Roi  nostre  dit  seigneur 
pour  raison  dudit  mariage  et  pour  parvenir  au  plaisir  de  Dieu 
nostre  créateur  à  la  consommation  d'icelluy,  dont  ils  ont  baillé 
leurs  lettres  signées  de  leurs  mains,  desquelles  la  teneur  s'en- 
suit : 
Serment      Nous  Anthoine  Lorfevre  Escuier  seigneur  du  Quesnel,  Nicolas 

des  députés  ^ 

de  la  ville.  Fauvel  Licen(iié  es  Loix,  Pierre  de  May  aussi  Escuier,  seigneur 
de  St-Gratien,et  Raoul  Le  Couvreur  avocat  et  conseiller,  commis 
et  depputez  de  la  bonne  ville  et  cité  d'Amiens,  jurons  et  pro- 
mettons sur  les  périls  et  dampnations  de  nos  âmes  et  les  saintes 
Evangiles  de  Dieu  pour  ce  par  nous  corporellement  touchées, 
que  nous  et  ceulx  de  laditte  bonne  ville  et  cité,  auxquels  nous 
promettons  faire  ratiffîer  le  contenu  en  ces  présentes,  et  en 
bailler  sur  ce  leurs  lettres  au  Roi  nostre  souverain  seigneur  de 
dans  la  feste  de  la  Magdeleine  prochain  venant,  ferons  et  procu- 
rerons par  effet  de  tous  nos  pouvoirs  que  le  mariage  de  très 
haulte  et  très  excellente  princesse  Madame  Claude  de  France  et 
de  très  hault  et  de  très  excellent  prince  Mons""  le  duc  de  Vallois 
lequel  il  a  plut  au  Roi,  a  la  supplication  et  requeste  de  laditte 
villes  et  des  autres  premières  et  principales  du  Royaume,  par 
Tadvis  des  princes  et  seigneurs  de  son  sang,  ceux  du  Conseil, 
et  des  seigneurs  et  barons  dudit  Royaume  présentement  con- 
clurre  et  accorder  et  faire,  soit  entièrement  entretenu  accompli 
et  consommé  incontinent  qu'ils  seront  parvenus  a  Teage  pour 
icelluy  consommer,  et  que  si  le  Roi,  que  Dieu  ne  vœuUent,  va 
de  vie  a  trespas  sans  delaissier  enfant  masle,  nous  tiendrons  et 
reputerons  mondit  seigneur  de  Vallois  pour  nostre  Roi  et  sou- 
verain seigneur,  et  comme  tel  lui  obéyrons. 

Nous  pour  toute  laditte  ville  manans  habitans  et  commu- 
naulté  d'icelle  avons  loé,  gréé,ratiflié  et  approuvé.  loons,gréons, 
ratiffions  et  approuvons  tout  ce  que  par  nosdit  commis  et  dep- 
putez a  esté  fait  promis  et  juré,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  ma- 
nière qu'il  est  ci-dessus  contenu  et  déclaré;  promettons  les 
tenir,  entretenir,  fournir,  et  accomplir  a  toujours  inviolablement, 
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sans  enfreiadre  en  aucune  manière,  sur  le  péril  et  dampnation 
de  nos  âmes,  et  dudeu  du  serment  foy  et  léaulté  que  nous  avons 
et  devons  avoir  au  Roi  nostre  dit  souverain  seigneur.  En  te- 
moing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  auxdittes  présentes  le  scel 
de  laditte  communaulté.  Faictes  et  données  audit  lieu  d'Amiens 
le  xvij*  jour  de  juing  Tan  mil  cinq  cent  et  six. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  D'ORLÉANS. 

Convoqués  à  Meaux  par  François  II  le  31  août  4560  et  indi- 
qués au  40  décembre,  indiqués  depuis  à  Orléans  et  continués 
sous  Charles  IX  à  Pontoise,  puis  à  St-Germain-en-Laye. 

12  Septembre  1560. 

Eschevinaige  tenu  en  la  ville  d'Amiens  le  jœudi  Xij«  jour  de  j^^j^J  33  ^ 
septembre  an   mil  cinq  cent  soixante  par  sire  Jehan  Dippre       ^^^' 
Ecuier  sieur  de  Fluy,  Mayeur,  sire  Fremin  leGat,sire  Raoul  Fo- 
restier, sire  François  de  Biencourt,  Robert  du  Béguin,  Pierre 
Lenglez,  François  Gauguier,  François  Riolan,  et  Nicolas  Aux 
Cousteaux  Eschevins,  présent  Nicolas  Delesseau  Greffier. 

Audict  Eschevinaige  ont  esté  veues  et  leues  une  coppie  en-  convoca- 
vciée  à  Messieurs  par  Mons""  le  Lieutenant  d'une  lettre  de  com-  maire  et  es- 
mission  et  mandement  du  Roi  addressantes  a  Mons'  le  Bailli  M!^ïi"f)Jîm 
d'Amiens  ou  son  Lieutenant  signées  François  et  plus  bas,  de  JîoVr  *^"e 
Laubespine,  en  datte  du  dernier  jour  d'août  mil  cinq  cent  Etaîr^du 
soixante,  par  lesquelles  estoit  mandé  a  mondit  S' le  Bailly  d'A-  '^^l"^?®;, 
miens  ou  son  Lieutenant  de  faire  convocquer  et  assembler  en  aassembier 

les    Drinci*- 

la  principale  ville  de  ce  ressort  et  jurisdiction  les  gens  des  trois  paux    de 

EslaU?,  selon  l'ancienne  forme  et  qu'il  a  esté  accoustumé  par  corps  de 

cidevant,  pour  depputer  par  eulx  ung  pour  le  moins  de  chacun  irvuiepour 

estai  pour  se  trouver  vers  le  Roi  en  la  ville  de  Meaux  le  X«  jour  ieure*p1ain- 

de  décembre  prochains  venans,  avec  amples  mémoires  et  ins-  fiances  les^ 

Quêtions  desdits  estats,  des  plaintes  et  doléances  et  remons-  a^eiies   iis 

'  t  rapporte- 

trances  qu'ils  ont  à  lui  faire  concernant  tant  la  reformation  de  ront. 
l'Eglise  que  le  soulagement  du  peuple  ;  en  bas  de  laquelle  cop- 
Pye  est  la  délibération  faicte  par  mondit  sieur  le  Lieutenant  avec 
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Messieurs  les  Conseillers  advocats  et  procureur  du  Roi  dudit 
Bailliage,  contenant  qu'il  a  esté  par  eulx  ad  visé  que  la  convoca- 
tion se  feroit  au  25^  jour  du  mois  d'octobre  prochain  en  ceste 
ville  d'Amiens  ;  qu'il  seroit  envoie  coppie  dudit  mandement  du 
Roi  aux  Prevosts  royaulx  de  Beauquesne,  Doullens,  St-Riquier, 
Monstrœul,   Bailli  d'Ardres    et   juge  roial  de  Calais,  Vimeu, 
Beauvoisis  ou  son  Lieutenant  tant  a  Amiens  que  a  Grantvillier, 
et  Fouilloy,  avec  commission  et  ordonnance  de  mondit  S'^leBailly 
d'Amiens   ou  son  lieutenant  de  faire  publyer  es  fins  es  mettes 
de  leurs  jurisdictions   accoustumées  a  faire  cris  et  publications 
que  tous  pers  de  france,  prélats  abbez  prieurs,  chappitres,  et 
autres   gens  d'Eglise  constituées  en  dignité,  comtes,  barons, 
chastellains,   et  aultres  seigneurs   temporels,   et  ung  ou  deux 
depputez  par  les  Mayeur  Prevosts  Eschevins  ou  principaulx  ha- 
bitans  de  chacune  ville  bourgs  ou  bourgaiges,  eussent  à  eulx 
trouver  audit  jour  quinzième  d'octobre  en  ceste  ditte  ville  munis 
et  instruits  des  remonstrances,  plaintes  et  doléances  qu'ils  au- 
raient a  proposer  en  laditte  assemblée  tant  pour  la  reformatien 
de  la  Relligion  que  le  soulagement  du  peuple,  pour  après  dep- 
puter  et  déléguer  ensemblement  par  devant  ledit  S""  Bailly  ou 
son  Lieutenant  ung  pour  le  moins  de  chacun  Ordre  ou  Estât 
pour  envoler  faire  rapport  au  Roi   desdites  remonstrances, 
plaintes  et  doléances  audit  jour  X^   décembre  en  la  ville  de 
Meaulx  auquel  lieu  le  Roi  fait  appeller  tous  les  Estats  de  son 
Royalme,  et  desquelles  publications  leur  seroit  enjoint  de  en- 
voyer pardedans  la  xv**°^  leurs  procès-verbaulx  a  mondit  S' le 
Bailly  ou  son  Lieutenant  ;  et  d'abondant  que  les  dictes  lettres 
seroient  publiées  en  ceste  ville  et  coppies  d'icelles  envolées  pour 
toutes  significations  par  le  Greffier  dudit  Bailliage  a  Mons'  l'E- 
vecque  d'Amiens  ou  son  vicaire  en  ceste  ditte  ville.  Messieurs 
les  Doyen  et  Chappitre  de  l'Eglise  Notre-Dame  d'Amiens,  et  à 
Messieurs  Mayeur  Prévost  et  Eschevins  d'icelle  ville  avec  coppie 
de  laditte  délibération. 

Et  sur  les  dictes  lettres  et  délibérations  prins  les  advis  parti- 
culièrement de  mesdits  sieurs. 
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A  esté  ordonné  que  Mercredi  prochain  on  fera  assemblée  en 
la  chambre  du  Conseil  de  l'ostel  commun  de  laditte  ville,  ou 
présidera  mondit  S' le  Mayeur,  et  en  icelle  seront  tous  mesdits 
sieurs  convocqués,  ensemble  deux  des  plus  notables  personnes 
de  tous  les  mestiers  de  ceste  ville,  en  laquelle  leur  sera  faicte  lec- 
ture et  communication  desdittes  lettres,  affm  d'en  communiquer 
avec  leurs  compaignons  desdits  mestiers,  en  venir  faire  en  autre 
assemblée  qui  se  tiendra  la  huitaine  ensuivant  a  pareille  heure 
telles  remonstrances  et  doléances  qu'ils  trouveront  bon  estre 
pour  la  reformation  de  la  Relligion  et  le  soullagement  du  peuple 
aflfin  qu'elles  puissent  estre  dictes  et  proposées  par  les  per- 
sonnes dont  en  conviendra  en  laditte  seconde  assemblée  par- 
devant  M.  le  Bailly  d'Amiens  ou  son  Lieutenant,  en  l'assem- 
blée générale  des  Estais  qui  se  fera  en  ceste  ditte  ville  le  xv® 
jour  d'octobre  prochains  venants,  suivant  la  publication  qui  en 
a  esté  faicte  a  son  de  trompe,  pour,  par  après  députer  et  délé- 
guer ensemblement  pardevant  mondit  S""  le  Bailly  d'Amiens  ou 
son  Lieutenant  suivant  les  dittes  lettres,  ung  pour  le  moins  de 
chacun  Ordre  ou  Estât  pour  envoyer  faire  rapport  au  Roi  des 
dittes  remonstrances  plaintes  et  doléances  au  X*  jour  de  dé- 
cembre en  la  ville  de  Meaulx  auquel  lieu  le  Roi  faic^  assembler 
et  appeler  tous  les  Estats  de  son  Royalme.  Signé  :  Delesseau. 

26  Septembre  1560. 

En  parlant  audit  Eschevinaige  de  l'assemblée  des  chefs  de  Dén^  3^3t 
Porte,  Maistres  et  Princes  des  Compagnies  privilégiées  et  de        r; 
l'un  des  Maisires  de  chascun  mestier  de  ceste  ville  qui  se  tien-  ^^   grefner 

de  la   ville 

dra  lundi  prochain  en  l'auditoire  du  Bailliage  d'Amiens  parde-  fera    note 

vant  Messieurs,  a  esté  ordonné  qu'il  sera  faicte  notte  par  le  trances  des 

Greffier  d'icelle  ville   des  remonstrances  plaintes  et  doléances  porV  des 

qui  se  y  feront  par  les  convocquez,  ensemble  de  ceux  qui  les  compagnfes 

bailleront  par  escriptpour  ce  faict  en  estre  communiqué  ensem-  er^det^^dé- 

blement  par  Messieurs  et  délé^fuer  quelques  ungs  d'entre  eulx  P^tés   de 

^  o  -1        ^  D  Chaque 

pour   faire  les   dittes  remonstrances  pardevant  Mons"".  le  Baillv  corps  de 
d'Amiens  ou  son  Lieutenant  en  l'assemblée  générale  des  Estats 
qu'il  tiendra  en  ceste  ville  le  xv®  jour  d'octobre  prochain. 
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3  octobre  1560. 

N**  i4.  Mesdits  sieurs  après  avoir  veu  plusieurs  des  re- 

_  monstrances  plaintes  et  doléances  de  plusieurs  des  habitans 
lavuiepour  de  ceste  ville,  lesquels  ont  été  évocqués  es  as.^emblées  faictes 
peraontran-  P^^  mesdits  sieurs  ont  nommés  commis  et  députés  ledit  sieur 
mi^r  *du  Mayeur,  sire  Adrien  Vilain  et  M®  Pierre  Dugard  Eschevins  pour 
baiiiage  in-  en  laditte  assemblée  générale  dudit  xv«  octobre  faire  les  re- 

diquécs   au  " 

i5  octobre,  monstrances,  plaintes  et  doléances  ja  baillées  par  lesdits  habi- 
tans, desquels  ils  feront  ung  extrait  pour  estre  de  rechef  mons- 
tre et  communiqué  aux  dits  habitans  desquels  a  ceste  fin  sera 
faict  nouvelle  assemblée. 

10  octobre  1560. 

34«^eg!  T.  ^"  parlant  au  dict  Eschevinaige  de  l'extrait  faict  par  aucuns 
de  Messieurs  des  remonstrances,  plaintes  et  doléances  baillées 
par  escript  par  les  chefs  de  portes,  Maistres  et  Princes  des  Com- 
pagnies privilégiées  et  principaulx  Maîtres  de  chacun  mestier, 
pour  être  ledit  extrait  baillé  en  l'assemblée  générale  des  Estais 
que  tiendra  en  ceste  ville  d'Amiens  Mons' le  Bailly  dudit  Amiens 
ou  son  Lieutenant  le  xv*  jour  de  ce  présent  mois  d'octobre 
suivant  les  lettres  du  Roi,  a  esté  ordonné  que  tous  Messieurs  et 
semblablement  les  Conseillers  avocats  et  procureurs  de  laditte 
ville  seront  évocqués  a  demain  sept  heures  du  matin  attendant 
huit,  en  la  chambre  du  Conseil  pour  estre  présens  a  la  lecture 
dudit  extrait  d'icelles  remonstraaces  de  y  ajouter  et  diminuer 
ce  qu'ils  trouveront  par  ensemble  estre  requis  et  nécessaire 
pour  ce  laict,  et  le  tout  bien  et  raeurement  veu  et  visité  estre  leu 
et  communiqué  auxdits  chefs  de  Portes,  Maistres  et  Princes  des- 
dits privilégiés  et  maistres  des  mestiers  en  nouvelle  assemblée 
que  l'on  fera  d'eulx  en  l'auditoire  du  Bailliage  d'Amiens  pour 
sçavoir  encores  d'eulx  s'ils  ne  veullent  riens  augmenter  corri- 
ger et  diminuer,  et  s'ils  sont  d'advis  de  ainsi  le  présenter  en 

ladite  assemblée  générale. 

Et  sur  ce  qu'il  a  esté  dit  que  M.  le  Lieutenant  général  civil  a 
advisé  et  conclud  avec  les  Conseillers  dudit  BailUage  et  siège 
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presidial  que  iceulx  Conseillers  seront  assis  et  auront  place  en 
laditte  assemblée  générale  joignant  mondit  S' le  Hailli  ou  sondit 
Lieutenant,  ce  que  Messieurs  ne  trouvent  raisonnable,  en  tant 
que  lesdittes  Lettres  du  Roi  sont  adressantes  a  mondit  S'  le 
Bailly  ou  son  Lieutenant,  et  non  aux  gens  tenant  ledit  siège 
presidial,  et  que  ledit  sieur  Bailly  n'y  aura  aucune  jurisdiction 
contentieuse,  a  esté  advisé  que  ledit  jour  de  demain  en  sera  ad- 
▼isé  par  mesme  moyen . 

17  octobre  15<K). 

Audict  Eschevinaige  Messieurs  ont  advisé  et  conclud  de  n*  |6. 
nommer  pour  eulx  comme  représentants  le  Corps  et  commu-  ^**  ^^**  ^ 
naulté  de  caste  ville  Messieurs  M»  Jehan  Dugard  Ecuier  licentié 
es  loix  seigneur  de  Merviller,  Lieutenant  généi*al  au  Bailliage 
d*Amiens,  et  M*  Pierre  Dugard  sieur  de  Maucreux  prevost  de 
Beauvoisis  de  présent  Eschevin  de  ceste  ditte  ville,  pour  eulx 
trouver  en  Tasssmblée  générale  des  Estats  que  le  Roi  notre  sire 
tiendra  en  la  ville  de  Meaulx  le  X«  jour  de  décembre  prochain, 
et  y  faire  les  remonstrances  plaintes  et  doléances  cjui  seront 
advisées  par  M.  le  Bailli  (lAmiens  es  assemblées  par  lui  taictes 
des  Elstats  en  ceste  ville. 

17  octobre  1500. 

Sur  ce  qu'il  a  esté  mis  en  terme  audit  Eschevinaige  que  en  n*  it. 
l'assemblée  generalle  tenue  lundi  et  mardi  dernier  par  Mons'  le 
Bailli  d'Amiens,  après  que  lecture  (ust  faicte  des  remons- 
trances plaintes  et  doléances  que  Messieurs  avoient  colligé  et 
extrait  sur  les  remonstrances  plaintes  et  doléances  baillées  par 
escript  par  les  chefs  de  Portes,  Maîtres  et  Princes  des  Compai- 
gnies  privilégiées  et  principaulx  maistres  de  chacun  mestier  par 
advis  de  leui-s  compaignons  portieis  privilégiés  et  maistres 
d*iceulx  mestiers  fut  ordonné  par  mondit  S*^  le  Bailly  sur  la  re- 
queste  de  M.  Grivault  Doyen  et  chanoine  de  la  grande  Eglise 
Nostre  Dame  en  ceste  ville,  représentant  la  personne  de  M.  1  E- 
vesque  d'Amiens  qu'il  pourroit  prendre  communication  des- 
dittes  remonstrances  plaintes  et  doléances  baillées  par  mesdits 
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sieurs,  et  a  icelles  bailler  sa  réponse  ;  prins  sur  ce  les  advis 
particulièrement  de  Messieurs,  a  esté  conclud  et  arresté  que  si  la 
ditte  ordonnance  a  esté  faicte  par  mondit  S' le  Bailly  qu'il  en 
sera  appelle;  et  de  ainsi  le  faire  en  ont  Messieurs  donné  charge 
et  pouvoir  a  Simon  des  Essarts  procureur  pour  office  présent 
au  dit  Eschevinaige. 

6  Mars  1560  avant  Pasqnes. 

N"  48-         A  esté  ordonné  que  les  advis  particuliers  baillez  par  les  chefs 

'  Reg.  T. 

de  Portes  Maistres  et  Princes  des  compaignies  privilégiées  pour 
sçavoir  les  moyens  seurs  et  ayses  par  lesquels  on  polra  trouver 
deniers  pour  acquitter  le  Roi  des  grandes  debtes  dont  il  est 
chargié  et  qui  proviennent  de  la  calamité  des  années  passées, 
seront  veus  par  sire  François  de  Biencourt,  sire  Jehan  Dippre, 
Monsieur  le  Prévost,  M*  Jehan  Dubois  Eschevin,  lesquels  a  ce 
faire  ont  esté  commis,  et  d'iceulx  feront  extrait  en  brief  qui  sera 
veu  par  Messieurs  en  assemblée  qui  se  tiendra  samedi  prochain 
une  heure  de  relevée,  atten^lant  deux,  en  la  chambre  du  Conseil, 
pour  ce  faict  estre  présenté  en  l'assemblée  que  tiendra  M.  le 
Bailly  d'Amiens  ou  son  Lieutenant  le  x«  jour  de  ce  mois  en 
ceste  ville,  suivant  les  lettres  du  Roi,  par  ceulx  que  M"  nom- 
meront en  laditte  assemblée  de  samedi  prochain. ou  par  meisme 
moyen  ils  adviseront  de  députer  quelques  ungs  pour  eulx 
trouver  pour  le  tiers  Estât  en  l'assemblés  qui  se  tiendra  audit 
Amiens  pour  tout  le  Gouvernement  de  Picardie  le  xx*  jour 
dudit  mois. 

27  Avril  1561  après  Paeques. 

N*  49.  Sur  ce  que  Mons»*  le  Mayeur  a  remonstré  au  dit  Eschevinaige 
que  Mons'  le  Lieutenant  général  civil  et  Mons""  Scourion  con- 
seiller vouldroient  bien  (juo  M"  déléguassent  six  d'entre  eulx 
pour  les  taxer  de  leurs  journées  pour  le  voyage  par  eulx  der- 
nièrement faict  en  l'assemblée  générale  des  Eclats  tenue  a  Or- 
léans, suivant  les  lettres  <pril  disent  en  avoir  obtenues  du  Roi, 
veu  les(jueUes  lettres,  lesquelles  ont  esté  envolées  quérir  en  la 
maison  dudit  S'  Lieutenant  Civil,  a    esté  dict  qu'il  n'y  sera 


-.   75  — 

commis  quant  à  présent,  ainsi  que  laditte  députation  fera  en  la 
prochaine  assemblée  générale  des  Estais,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  lesdittes  lettres. 

26  Mai  1561. 

Assemblée  tenue  en  la  chambre  du  Conseil  de  Thostel  com-  ,..^J  •?• 
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munde  la  ville  et  cité  d'Amiens  le  xxvr  jour  de  mai  mil  v^'lxi 
pardevant  sire  Pierre  Dugard  Ecuier  licentié  es  Loix,  S'  de 
Maucreux  et  de  Fossebleuet  Maire  de  laditte  ville,  sire  Anthoine 
Louvel,  sire  Raoul  Forestier,  sire  François  de  Biencourt,  sire 
Jehan  Dippre,  M*  Anthoine  d'Ardres  Prévost,  M*  Jacques  Caron, 
M^  Loys  des  Essarts,  François  Riolan,  Jehan  Picard,  M«  Guil- 
laume ].e  Grand,  M*  Jacques  Mas,  Robert  de  Collemont,  Au- 
gustin de  Planques,  Philipes  du  Béguin,  et  Pierre  Roussel  Es- 
chevins.  Présens  M*  Jehan  Rohault  advocat  de  laditte  ville, 
Anthoine  Bar  substitut  du  procureur  d'office,  et  Nicolas  Deles- 
seau  greffier  d'icelle  ville. 

En  laditte  assemblée  Mons""  le  Mayeur  a  proposé  que  cejour- 
d'hui  après  midi  se  tient  l'assemblée  générale  des  Estais  du 
Bailliage  d'Amiens  a  la  Mallemaison  pardevant  Mons""  le  Bail I y 
d'Amiens,  en  laquelle  est  besoing  que  aulcuns  se  trouvent  pour 
mes<iits  sieurs  et  donnent  advis  des  moyens  et  expédients  seurs 
et  aisés  pour  acquitter  le  Roi  de  ses  dettes,  disant  oultre  ledit 
S'  Mayeur  que  pour  mesme  faict  lesdits  Estats  avoient  esté  as- 
semblés en  ceste  ville  le  xx*  jour  de  mars  dernier  ou  ceuix  du 
tiers  Estât  du  Gouvernement  de  Picardie  avoient  résolu  et  ar- 
resté  quelques  points  et  articles,  demandant  à  Messieurs  s'ils 
ne  vouloyent  oyr  la  lecture  adfin  d'adviser  se  aucune  chose  y 
devoit  estre  augmenté  ou  diminué,  desquels  articles  lecture  a 
esté  faicte. 

Et  ce  faict  lesdits  Louvel,  Forestier,  Biencourt,  d'Ardres,  Mas, 
Riolan,  Collemont,  De  Plan<|ues,  Béguin,  Roussel  Eschevins, 
Rohault  advocat  et  Bar  substitut  ont  a  qu'il  leur  semble  que  pour 
tout  advis  on  doilt  employer  lesdits  articles  pour  estre  le  secours 
y  contenu  prins  et  cueille  par  le  Roi  tant  et  jusqu'à  ce  qu'il 
sera  entièrement  quicte  desdittes  dettes  tant  seuUement  et  pour 
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ainsi  le  déclarer  lejourd'hui  en  laditte  assemblée  ils  ont 
nommé  et  sont  convenus  desdits  Rohault  et  Bar. 

Ledit  Dippre  a  esté  de  semblable  advis  que  les  dessusdits 
sauf  qu'il  n'est  d'advis  de  coucher  esdits  articles  que  le  Roi  doit 
prendre  à  son  proffit  les  annates  vacants  et  depport  des  béné- 
fices, bien  e.st  d'advis  que  lesdittes  annates  vacans  et  depports 
doibvent  estre  reçues  par  le  Roi  et  mises  en  ung  lieu  ap- 
part  dont  le  Pape  aura  une  clef  et  le  Roi  une  aultre  pour  s'en 
pouvoir  aider  par  le  Roi  a  la  nécessité,  a  la  charge  de  les  re- 
mettre par  après  pour  estre  icelle  employées  à  l'effet  pour  les- 
quelles elles  sont  ordonnées,  et  pour  le  regard  des  bénéfices  liti- 
gieux et  séquestrés  n'est  aussi  d'advis  que  le  Roi  les  prendre  a 
son  proffit,  ainsi  que  tel  revenu  doibt  estre  receu  par  aucuns 
depputez  par  les  Estats  affin  d'estre  distribuez  aux  pauvres. 

Lesdits  Garon,  L.  des  Essarts  et  Picart  ont  esté  d'advis  de 
employer  iceulx  articles  pour  tout  advis,  sauf  que  en  iceulx  ne 
doibt  estre  faicte  aucune  mention  desdittes  annates,des  bénéfices 
litigieux  et  séquestrés. 

Et  quant  audit  Legrand  il  a  dict  que  pour  acquitter  le  Roi  de 
ses  dettes  il  est  d'advis  de  prendre  certaine  somme  de  deniers 
sur  chacun  clocher,  semblablement  sur  ceulx  qui  possèdent  de 
grands  revenus  des  Églises,  et  sur  les  trésors  de  plusieurs 
ri'^hes  chapitres  et  collèges,  mesmes  sur  plusieurs  grandes 
superfluitez  et  richesses  qui  sont  en  plusieurs  Eglises, 
comme  chasses  d'or  et  d'argent,  tables  d'autels,  bastons  d'or  et 
d'argent,  livres,  reliquaires  et  autres. 

Oys  lesquels  advis  a  esté  conclud  et  arresté,  que  cejourd'hui  a 
Taprès  midi  il  sera  employé  pour  Messieurs,  en  l'assemblée  que 
tiendra  M' le  Bailly  d'Amiens,  les  articles  présentez  et  arrestez 
pour  le  tiers  Estât  de  ce  Gouvernement  en  l'assemblée  dernière 
du  XX"  mars  pour  prendre  par  le  Roi  le  secours  y  contenu  tant 
et  jusques  a  ce  qu'il  sera  quicte  de  ses  dettes,  et  pour  ainsi  le 
déclarer,  lesdits  M**  Jehan  Rohault  et  Anthoine  Bar  ont  esté 
commis,  auxquels  ils  ont  semblablement  (donné)  pouvoir  de 
nommer  sire  Anthoine  Louvelsire  Raoul  Forestier,  et  sire  Jehan 
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Dippre  Eschevins  pour  taxer  Monsieur  M»  Jehan  Dugard  Lieute- 
nant gênerai  civil  et  M*  François  Scourion  conseiller  pour  le 
voyage  par  eulx  dernièrement  faict  a  Oileans  suivant  les  lettres 
par  eulx  obtenues  du  Roi,  et  la  tiixe  y  attachée. 

27   Mai   1561. 

Assemblée  tenue  en  la  chambre  du  Conseil  de  Thostel  com-  ,,  ^*  **• 
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mun  de  la  ville  d'Amiens  le  mardi  xxvii»  jour  de  mai  md  v'Lxi 
sur  les  six  heures  du  matin  par  sire  Pierre  Dugard  Escuier  li- 
centié  es  Loix  sieur  de  Maucreux  etdeFossebleuet,  Mayeur,  sire 
Anthoine  Louvel,  sire  Raoul  Forestier,  sire  François  de  Bien- 
court,  sire  Jehan  Dippre,  M«  Anthoine  d'Ardres  Prévost, 
M*Loysdes  Essarts,  W  Nicole  Judas,  Jehan  Picard,  François 
Riolan,  Robert  de  Collemont,  M''  Jaciues  Mas,  Augustin  de 
Planques,  Pierre  Roussel,  et  Philippes  du  Béguin  Eschevins. 
Présent  M'  Jehan  Rohault  advocat,  Anthoine  Bar  substitut  du 
procureur  d'oKice,  et  Nicolas  Delesseau  greffier  d'icelle  ville. 

En  laditte  assemblée  Mons*^  le  iMayeur  a  proposé  l'ordonnance 
faicte  par  M.  le  Bailly  d'Amiens  le  jour  d'hier  en  l'assemblée 
générale  des  Estats  du  Bailliage  dWmiens  contenant  (1) 

Laquelle  ordonnance  est  grandement  préjudiciable  aux  droits 

• 

et  auctoritez  d'icelle  ville,  partant  ledit  S'  Mayeur requeroit  tous 
Messieurs  présents  d'adviser  en  sayne  conscience  ce  qu'il  leur 
sembloit  et  qui  debvoit  estre  laict  pour  éviter  le  desordre  et 
confusion  apparente  advenant  que  laditte  ordonnance  ait  lieu, 
sur  quoi  prins  les  advis  particulièrement  de  Messieurs,  a  esté 
conclud  et  arresté  que  mesdits  sieurs  comme  gouverneurs  et 
ayant  la  garde  police  et  intendance  d'icelle  ville  se  porteront 
pour  appellants  d'icelle  ordonnance,  et  au  surplus  seront  laicts 
commandements  a  tous  chefs  de  Portes,  Maistres  et  Princes  des 
Compaignies  privilégiées  et  dizainiers  de  ceste  ville  qu'ils  ayent 
a  eulx  trouver  le  jour  de  demain  sept  heures  du  matin,  attendant 
huit,  en  l'auditoire  du  Bailliage  d'Amiens  pour  oyr  la  lecture 
des  articles  arrestez  par  mesdits  sieurs,  extraits  des  advis  parti- 
culiers baillez  par  escript  par  lesdits  chefs   de  Portes,  Maistres 

Il  I>IU»  (inlotinaiicf  u'a  pa^j  vlè  lrans<Til»'  sur  li»  n'irlslrt'  aux  (l«''llbiTations. 
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et  Princes  des  Compaignies  privilégiés  en  rassemblée  derniè- 
rement tenue  par  mesdits  sieurs,  pour  ce  faict  en  communi- 
quer avec  leurs  compaignons  portiers  privilégiez  et  gens  deguez 
et  en  dedans  le  lendemain  pareille  heure,  venir  dire  et  déclairer 
ce  qui  leur  semblera  debvoir  estre  augmenté  ou  diminué  aux 
dits  articles  affm  d'estre  iceulx  présentez  en  l'assemblée  géné- 
rale des  Estats  indicte  par  le  Roi  et  encommencée  du  jour 
d'hier  par  M.  le  Bailly  d'Amiens,  et  sera  défendu  très  expres- 
sément a  toutes  personnes  de  quelques  estats  qualitez  et  con- 
ditions qu'ils  soient  de  faire  aucunes  assemblées  en  ceste  ditte 
ville,  sinon  et  pour  le  faict  dessus  dit,  et  de  eulx  trouver  ledit 
jour  de  demain  en  laditte  assemblée  s'ils  ne  sont  des  qualitez 
dessus  dictes  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

Laquelle  ordonnance  sera  publiée  présentement  à  son  de 
trompe  et  cry  publicq  afïin  que  les  habitans  assemblés  eu 
nombre  de  mil  ou  xij  cent  au  devant  dudit  hostel  commun 
ayant  a  eulx  retirer  et  puissent  entendre  le  contenu  d'icelle,  et 
sera  aussi  icelle  notifiée  a  mondit  S""  le  Bailly  d'Amiens  ou  son 
Lieutenant  ad  ce  qu'il  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

27  Mai  1561. 

^l.^^\.       Be  par  Messieurs  Mayeur  Prévost  et  Eschevins  de  la  ville  et 

gistpe  0.  ^  •' 

I.  i78  R».  cité  d'Amiens,  Gouverneurs  et  ayant  la  Garde  superintendance 
et  police  d'icelle  ville. 

On  faict  commandement  a  tous  chefs  de  Porte,  Maistres  et 
Princes  des  Compaignies  privilégiées  et  dizainiers  de  ceste  ville 
qu'ils  ayent  a  eux  trouver  le  jour  de  demain  sept  heures  du 
matin,  attendant  huit,  en  l'auditoire  du  Bailliage  d'Amiens  pour 
oyi  la  lecture  des  articles  arrêt  tés  par  mesdits  sieurs,  extraicts 
des  advis  particuliers  baillez  par  escript  par  lesdits  chets  de 
portes,  Maistres  et  Princes  desdittes  Compaignies  en  l'assem- 
blée dernièrement  tenue  par  mesdits  sieurs,  pour  ce  faict  en 
communiquer  avec  leurs  compaignons  portiers  privilégiés  et 
gens  de  guet,  et  en  dedans  le  lendemain  pareille  heure  venir 
dire  et  déclairer  ce  qui  leur  semblera  devoir  estre  augmenté  ou 
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diminué  auxdits  articles,  adfm  d'estre  iceulx  présentes  en  ras- 
semblée générale  des  Estais  indicte  par  le  Roi  et  encommencée 
du  jour  d'hier  par  Mons"^  le  Bailly  d'Amiens;  deffenses  très  ex- 
pressément a  toutes  personnes  de  quelque  estât  qualités  et 
condition  qu'ils  soient  de  faire  aucune  assemblée  en  ceste  ville 
sinon  pour  le  faict  dessus  dit,  et  d'eulx  trouver  ledit  jour  de 
demain  en  ladilte  assemblée  s'ils  ne  sont  des  qualités  dessus 
dites,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

Publié  à  son  de  trompe  et  cri  publicq  par  les  carrefours  ordi- 
naires a  faire  cris  et  proclamations  et  es  carrefours  de  devant 
Notre  Dame,  rue  de  Noyon,  au  Hocquet,  devant  St-Leu,  devant 
St-Souplis,  devant  St-Firmin  a  la  porte  et  en  la  rue  de  Beauvais 
le  xxvu»  jour  de  mai  mil  Vlxj. 

16  Octobre  1561. 

Veue  audit  Eschevinaige  une  commission  donnée  de  M»  An-  n»  tz, 
thoine  le  Quien  Escuier  Licentié  es  Loix  commissaire  du  Roi  en  ^**  *^* 
ceste  partie  addressante  a  M"  dattée  du  i"  jour  d'octobre  4561 
signée  Seguin,  par  laquelle  il  leur  mande  et  ordonne  faire  as- 
siete  sur  les  manans  et  habitans  de  ceste  ville  de  la  somme  de 
six  vingt  livres  a  laquelle  icelle  ville  a  esté  assise  et  cottisée 
pour  sa  part  et  portion  des  frais  faicts  par  les  députez  du  tiers 
Estai  au  voyage  par  eulx  faict  en  la  ville  d'Orléans  suivant  les 
lettres  du  Roi,  et  icelle  somme  délivrée  es  mains  de  Jehan  Se- 
guin greffier  dudit  Bailliage  commis  ad  ce  par  dedans  le  xx*  jour 
dudit  mois  d'octobre  sans  y  faire  faulte  autrement,  et  a  faulte 
de  ce  faire  qu'ils  y  seroient  contraints  a  leurs  dépens,  et  sur  ce 
prins  les  advis  particulièrement  de  Messieurs  a  esté  ordonné 
que  d'icelle  somme  ne  sera  faicteassiete  et  cottisation  sur  iceulx 
habitans,  ains  icelle  sera  payée  des  deniers  du  domaine  d'icelle 
ville,  et  que  a  ces  fins  sera  expédié  mandement  au  Receveur 
du  domaine,  et  s'ils  n'a  fons  en  sa  recepte  on  fera  tomber  des 
deniers  des  aydes  pour  y  satisfaire. 
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10  Octobre  1561. 

>*  i4.  Au  compte  du  domaine  de  la  Ville  pour  l'année  de  1560  à 
1561  est  fait  dépense  des  120  ci-dessus  en  ces  termes: 
475«compt4^  A  ledit  compteur  mis  es  mains  de  Jehan  Semiin  ireffier  civil 
du  Bailliage  d  Amiens  la  somme  de  six  vmçrt  livres  tournois  a 
quoi  ceste  ville  a  esté  cotlisëe  poui*  sa  part  et  portion  des  frais 
et  vaccations  des  depputez  du  tiers  Estât  de  ceste  province  de 
Picardie,  pour  le  voyage  par  eulx  faict  en  la  ville  d'Orléans  en 
l'assemblée  générale  des  Estats  y  tenue  ainsi  qu'il  appert  plus 
amplement  pai-  Tassiete  et  cottization  dudit  Seguin  donnée  à 
M*  Antboine  Le  Quien  commissaire  en  ce.-le  partie  cy  rendue 
audit,  par  mandement  dudit  xvij*  d'octobre  signé  Dugard,  Dippre, 
Mas  et  Delesseau,  avec  quittance  dudit  Seguin, 

Et  en  mai-ge  de  l'article  est  écrit  :  Par  mandement  et  quit- 
tance et  veu  l'assiete  et  coppie  des  lettres  du  Roi  pour  faire  la- 
ditte  assiete  (i). 

ÉTATS-GÉKÉllAUX    DE  BLOIS  1576. 
30  Août  4576. 

N»  25.  Eschevinaige  tenu  à  Amiens  le  jeudi  xxx*"  jour  d'août  mil 
Fol.  444  B"  cinq  cent  soixante-seize  par  sire  François  Gaugnier,  Mayeur, 
sire  Jehan  Dippre,  sire  Nicolas  Croquoison,  sire  Jasparl  Foua- 
che  antieps  Mayeurs,  M*'  Vincent  le  Roy  Prévost,  M*' Robert 
Fournel,  Jehan  Evrard,  Pierre  Lengl es,  Nicolas  de  Bailly,  Jehan 
le  Bourgeois,  Antlioiue  le  Messier,  Jacques  Foumier,  Nicolas 
Hemart,  Fremyn  Ducroquet,  Jullien  Gorin,  Philippes  de  Gueul- 
luy  et  Pierre  Rose,  tous  Eschevins  de  laditte  ville,  présent  Ni- 
colas Delesseau  greffier  d'icelle. 

Veue  audit  Esche\inaige  la  copie  des  lettres  du  Roi  du  vj' jour 
d'aoust  dernier  touchant  la  convocation  et  assemblée  des  Estats 
que  sa  Majesté  entend  faire  en  la  ville  de  Bloys  au  quinzième  de 
novembre  prochain,  avec  la  publication  faicte  par  Mons'^le  Bailly 
d'Amiens  ou  son  Lieutenant  pour  la  convocation  des  Estats  de  ce 

(4)  A.  Thi«»rry,  il»M.  Il,   p.  668  «'t   sulv;in!«'s.  a   reproduit    l«>s  (lélihérations  ri-dessus 
relatives  aux  Etals  Généraux  de  4564,  d'après  ir  pr<>s(Mit  njénioire. 
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Bailliage  au  xiiij'  octobre  prochain,  a  esté  advisé  que  l'on  as- 
semblera en  l'auditoire  de  Thostel  commun  au  lundi  x*  jour  de 
septembre  prochain  tous  les  chefs  de  Portes  et  les  Maistres  et 
Princes  des  Compagnies  privilégiées  tant  du  Roi  que  de  la  Ville 
pour  donner  advis  pai*  escript  sur  le  contenu  es  dittes  lettres 
tant  sur  les  plaintes  et  doléances  qu'ils  auront  a  faire  aux  Estais 
Généraux  que  sur  le  moyen  d'acquitter  le  Roi  selon  qu'il  est  au 
long  contenu  es  dittes  lettres,  pour  ce  faict  faire  par  Messieurs 
ang  recueil  et  sommaire  desdits  advis  adfin  d'estre  présenté 
pour  le  tiers  Estât  de  ceste  ville  en  l'assemblé  générale  que  fera 
ledit  S'  Baiil^  d'Amiens  ou  son  Lieutenant,  pour  en  estre  faict 
élirait  et  mention  au  cahier  général  du  tiers  Estât  de  ce  Bail- 
liage, lequel  sera  présenté  aux  Estais  que  le  Roi  tiendra  au 
quinzième  novembre  prochain. 

Du  11  Octobre  1576. 

En  parlant  audict  Eschevinaige  du  cahier  des  plaintes  et  do-  43«*Reg.  t. 
léaoces  du  tiers  Estât  de  ceste  ville  dressé  par  Messieurs  sur  les  ^^^'  *"  ^'' 
advis  des  habitans,  pour  estre  présenté  lundi  prochain  à  Mon- 
sieur le  Bailly  d'Amiens  ou  son  Lieutenant,  en  l'assemblée  gé- 
nérale de  ce  Bailliaf;e,  par  advis  de  mesdits  sieurs. 

Le  surplus  de  la  séance  et  le  reste  du  registre  sont  demeurés 
en  blanc. 

30  Octobre  1576. 

Au  dict  Eschevinaige,  Monsieur  le  Mayeur  a  dict  et  proposé  N'  «7. 
que  Monsieur  le  Président  de  ceste  ville  lui  a  dict  que  ayant  koi.  6  v.' 
esiééleuet  nommé  avec  M*  Jacques  Picart  Conseiller  au  Bail- 
liage et  siège  Présidial  d'Amiens  pour  porter  et  présenter  au  Roi, 
en  l'assemblée  générale  des  Estats  que  sa  Majesté  entend  tenir 
en  sa  villede  Bloysle  quinzième  de  novembre  prochain,  le  cahier 
des  plaintes,  doléances  et  reinonstrances  du  tiers  Estât  de  ce 
bailliage,  ils  désireraient  volontiers  avoir  à  cesle  tin  une  piocu- 
ration  spéciale  de  Messieurs,  ou  du  moins  de  M'  Aiithoint3  Bar, 
procureur  fiscal  de  ladilte  ville,  avec  les  autres  depputez  des 
villes  et  prevostezdu  dit  Bailliage  qui  sont  comparus  et  ont  eu 
charge  des  villes,  bourgs  et  boui-gades,  villages  et  communaul- 
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tez  de  ce  Bailliage  qui  ont  esté  appelez  en  ceste  ville  en  rassem- 
blée des  Kstats  Généraulx,  et  à  ceste  fin  lui  a  envoyé  par  ledit 
Procureur  fiscal  la  minutte  de  la  procuration  qu'il   désire  leur 
estre  passée.  Laquelle  miimtte,  par  advis  de  Messieurs,  a  esté 
leue  audit  Eschevinaige  par  le  Greffier  d'icelle  ;  comme  aussi  a 
esté  leue  la  délibération  portée  par  Eschevinaige  du  xxv«  jour 
de  ce  mois  d'octobre  touchant  le  voyage  advisé  estre  fait  en  court 
pour  ce  regard,  par  sire  Nicolas  Croquoison  sieur  de  la  Court  de 
Fielïos  antien  iMayeur,et  après  que  sur  le  tout  Mons""  le  Mayeur  a 
prins  les  advis  do  mesdits  s»"»  présents,  suivant  leurs  advis  a  esté 
conclud  et  ai'resté  (jue  le  contenu  en  laditte  délibération  sera 
suivi  et  ex<îculé  de  point  en  point,  et  que  ledit  s»"  De  la  Court  de 
FielVes  sera  ro(juis  et  plié  d'entreprendre  le  dit  voyage  aux  fins 
et  pour  le^  causes  y  contenues,  et  partant  que  aulcunes  procura- 
tion ne  seia  passée  par  mes  dits  sieurs  ni  par  le  Procureur  fis- 
cal auxdils  s'^  Président  et  Picanl  Conseiller;  au  contraire,  se- 
ront i)ar  ledit  Procureur  fiscal  présentement  réytërées  à  M.  le 
Bailly  d'Amiens  les  pi'otestations  portées  par  laditte  délibéra- 
tion du  dit  x\\^  Octobre,  scavoir  est  que  tout  ce  qui  a  esté  laict 
ès-diltes  assemblées  m)  puisse  préjudicier  à  la  ditte  ville  d'au- 
tant que  ledit  cahier  n'a  esté  solennellement  dressé  et  arresté, 
oys  ceux  qui  l'aisoient  à  oyr  ;  protestera  aussi  de  nullité   de  la 
nomination  et  élection  des  dits  sieurs  Président  et  Picart  Con- 
seiller parce  qu'elle  n'a  esté  faicte  solemnellement,  ains  contre 
la  forme  ordinaire  et  accouslumé,  et  pour  plusieurs  aultres  l'ai- 
sons  que  mesdits  sieurs  entendent  déduire  au  Conseil  privé  du 
Roi  ;  et  ont  dict  mesdits  sieuis  au  dit  l^rocureur  fiscal  présent 
qu'il  se  gaide  bien  d(»  si^ntT  iiulcune  chose  dudit  cahier  ni  de 
la   nomination    desdils   sieurs  Président   et  Conseiller,   parce 
qu'ils  entendent  W  tout  fitirt»  déclarer  nul  :  a  qnoy  icellui  Procu- 
reur fiscal  a  promys  satistaiie,  disant  (ju'il  n'a  jamais  voulu  ce 
faire  sans  adveu  de  mesdits  sicMus,  au  moyen  que  en   tout  et 
partout  il  lui  semble  qu'il  a  esté  mal  procr»d<»  au  faicl  de  laditte 
assemblée,  confection  du  cahier,  et  nommination  de  depputez, 
n'avant  en  la  ville  d'Amiens  non  plus  de  voix   (jue  le  moindre 
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village  du  Bailliage  ;  joinct  que  ledit  cahier  a  esté  faict  et  arresté 
seulement  par  douze  on  quinze  Procureurs  de  ceste  ville  comme 
Procureurs  d'aucuns  particuliers  habitans  des  villages  dudit 
Bailliage  appelez  esdits  Estais,  lesquels  n'ont  aucunement  as- 
semblésles  communaultez  ni  envoyé  aucune  plaintes  parescript, 
mais  seulement  une  procuration  pour  comparoir  pour  eulx  en 
rassemblée,  y  adviser  des  aiticles,  plaintes  et  doléances  néces- 
saires pour  estre  présentées  au  Roi  et  nommer  pour  faire  le 
voyage  tels  qu'ils  adviseront  et  pour  aller  faire  présentement 
lesdittes  protestations  et  déclarations  audit  s*"  Bailly  estant  en  la 
Chambre  du  Conseil  dudit  Bailliage,  a  esté  expédié  par  le  Gref- 
fier ung  pouvoir  par  le  Procureur  fiscal. 

El  tost  après  ledit  Procureur  fiscal  est  retourné  audit  Esche- 
vinaige  assisté  de  M®  Michel  Cochepin,  Greffier  civil  dudit  Bail- 
liage, lequel  Cochepin  a  dict  et  proposé  à  M"  qu'il  a  esté  envoyé 
▼ers  eulx  de  la  part  dudit  s*"  Bailly  et  dudit  s»"  Président  pour 
leur  dire  que  ledit  s'  Bailly  avoit  ordonné  audit  Procureur  fis- 
cal de  signer  ledit  cahier  avec  les  aultres  qui  avoient  esté  pré- 
sents à  la  rédaction  d'icelluy,  avec  icelluy  fiscal,  et  qu'il  avoit 
refasé  et  refusoit  ce  faire,  en  quoi  il  disoit  n'y  avoir  aucune  ap- 
parence, d'aultant  que  ledit  cahier  avait  esté  faict  dressé,  arresté, 
leu  et  releu  en  sa  présence,  et  des  aultres  depputez  des  villes, 
bourgs  et  boui^^ades  de  ce  Bailliage;  à  quoy  le  dits^  Mayeur  lui 
a  faict  réponse  que  mesdits  sieurs  ayant  présentement  délibéré 
sur  ce  faict,  se  conformant  à  ce  (|ui  a  esié  conclue  et  arresté  en 
la  Mayrie  dernière  le  xxv«  jour  de  ce  mois  d'octobre,  ont  ad- 
risé  reylérer  les  protestations  cy-dessus  déclairés  et  faire  le  tout 
annullerpar  le  Roi  en  son  Conseil  privé,  pour  n'y  avoir  esté  gardé 
Tauthorité  du  corps  de  ville  ni  les  solemnitez  accoustumées  et 
en  tel  cas  recjuises,  et  parlant  ont  dict  au  Procureur  fiscal  de  la 
ditte  ville  qu'il  se  gardast  birn  de  signer  aucune  chose,  et  de  re- 
cbef  ont  en  la  présence  dudit  Cochepin  dict  audit  Procureur  fis- 
cal qu'il  segardaî-t  bien  de  signer  le  dit  cahier:  ce  faict.  Us  se 
sont  retirés  dudit  Eschevinaige. 


N«  28. 
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16  Novembre  1576. 

Au  dit  Eschevinaige,  Messieurs  ont  commis  et  dépputté  Nico- 
Foi.  13  V».  las  Delesseau,  Greffier  de  laditte  ville  pour  faire  ung  voyage  en 
court  en  la  ville  de  Bloys,  et  lui  ont  passé  deux  piocurations 
pour  comparoir  aux  Estais  généraux  de  la  dite  ville  de  Bloys, 
desquelles  la  teneur  en  suit  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  les  Mayeurs, 
Prévost  et  Eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens  représentant  le 
corp  et  communaulté  de  laditte  ville,  Salut,  scavoir  faisons  que 
aujourd'hui  datte  des  présentes,  deument  assemblés  en  nostre 
Eschevinaige  au  son  de  la  cloche,  en  la  manière  accoustumée, 
nous  avons  faict  nommé  commis  ordonné  constiiué  et  establi, 
de  par  nous  et  par  ces  présentes  faisons,  nommons,  commet- 
tons, ordonnons,  constituons  et  establissons  nostre  Procureur 
général  et  spécial  de  Nicolas  Delesseau,  Greffier  de  laditte  ville 
d*Amyens,  auquel  seul  et  pour  le  tout  nous  avons  donné  pou- 
voir^  authorité  et  mandement  spécial  de  comparoir  au  nom  de 
nous  et  du  tiers  Estât  de  la  communaulté  de  la  ditle  ville 
d'Amyens  aux  Estais  généraulx  que  sa  Majesté  a  faict  publier 
pour  estre  tenus  en  sa  ville  de  Blois  le  quinziesme  jour  de  ce 
mois  de  novembre  etaultres  jours  en  suivants,  et  en  rassemblée 
des  dits  Etats  et  en  toutes  autres  particuUières  que  feront  les 
depputtez  desdits  Estats  présenter  le  cahier  des  plaintes,  do- 
léances et  remonstrances  qui  a  esté  par  nous  faict  dressé  et  ar- 
resté  en  la  présence  et  suivant  les  ad  vis  des  chefs  de  porte, 
Maistres  et  Princes  des  Compagnies  privilégiées  de  ladite  ville 
d'Amiens,  lesquels  en  ont  au  précédent  conféré  et  communiqué 
avec  leurs  compagnons  portiers  et  privilégiés,  avec  les  moyens 
les  plus  expédients  pour  acquitter  la  toy  du  Roi  et  de  ses  prédé- 
cesseurs et  entretenir  son  Estât,  si  besoing  est  les  proposer  de 
bouche,  a  ceste  fin  en  conférer  et  communiquer  avec  les  deppu- 
tez  des  autres  Provinces,  Bailliages  et  Séneschaussez  et  villes 
de  ce  Royaume,  et  desdittes  plaintes,  doléances  et  remonstrances 
conclurre  et  arrester  avec  lesdits  depputez  ainsi  qu'il  est  au  long 
contenu  en  nostre  cahier  et  qu'il  avisera  estre  utile  et  néces- 
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saire  pour  le  bien  public  et  le  soulagement  du  tiers  Estai  ;  sy 
aucune  chose  est  proposée  et  baillée  par  escript  esdittes  assem- 
blées généralles  ou  particulières  par  aulcuns  desdits  depputez 
contre  et  au  préjudice  des  privilèges,  autoritez,  libériez,  droits 
et  prééminences  de  nostre  corps  de  ville  et  des  manans  et  ha- 
bitans  d'icelle,  donnons  pouvoir  audit  Delesseau  d'y  faire  cette 
réponse  de  bouche  ou  par  escript  qu'il  advisera  estre  à  faire 
pour  le  service  du  Roi  et  la  conservation  desdits  privilèges, 
droits  et  autoritez  d'icelle  ville,  pour  lesquels  il  insistera  for- 
mellement, pareillement  de  s'y  opposer  et  empêcher  formelle- 
ment que  le  cahier  général  de  ce  Bailliage  que  Ton  dit  avoir 
esté  arresté  en  ceste  ville  par  seize  ou  dix-sept  Procureurs  de  ce 
Bailliage  eulx  disant  procureurs  d'aulcuns  particuliers  habitans 
des  Communaultez,  Maire  et  Eschevins  et  Lieutenants  des 
bourgs  et  villages  dudit  Bailliage  d'Amiens,  et  lequel  a  esté  dé- 
livré à  Mons'  M*  Jehan  Le  Quien,  Président  Présidial  et  Lieute- 
nant civil  audit  siège  et  M*  Jacques  Picard,  Conseiller  audit  siège 
soitreceu  aux  dits  Estatsgénéraulx,  et  que  Tony  ait  aucun  égard 
du  moins  les  articles  dont  la  teneur  en  suit  : 

Que  pour  éviter  aux  abus  et  connivences  des  marchans  qui 
sont  au  Gouvernement  et  police  des  villes,  lesquels  marchans 
et  Bourgeois  ont  ès-mains  et  administration  toute  la  ditte  police 
tant  pour  les  vins,  bleds,  bois  et  autres  sortes  de  marchandises 
que  du  cours  et  rehaulsement  des  monnoyes  dont  de  tout  ils 
trafiquent  et  les  tiennent  à  hault  et  excessif  prix,  qu'il  plaise  à 
sa  Majesté  ordonner  que  esdits  corps  de  ville  et  Gouvernement 
d'icelles  Mairie  et  Eschevinaige,  indifféremment  les  gens  de 
longue  robe  et  aultres  personnes  notables  et  capables  y  seront 
appelles  admis  et  receûs  avec  les  aultres  bourgeois  et  marchans 
comme  de  tout  temps  et  d'ancienneté  a  esté  faict  à  la  voix  et 
Election  du  peuple 

Que  l'institution  des  Eschevins  des  villes  et  communaultés, 
et  spécialement  de  laditte  ville  sera  faist  en  ung  mesme  jour  a 
la  pluralité  des  voix  et  nomination  du  peuple  pour  éviter  a 
tous  desordres  et  abus  d'autant  qu'il  ne  se  faict  a  la  nomination 
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du  peuple  que  douze  Eschevins,  estant  le  peuple  privé  par  ce 
moyen  de  la  nomination  des  aultres  douze  qui  se  font  le  lende- 
main par  faveur  brigues  et  amis  mouvant  les  ungs  les  aultres, 
par  le  moyen  de  quoi  les  autres  bons  et  notables  personnages 
et  bourgeois  demeurant  privez  d'entrer  aux  charges  et  adminis- 
tions  publiques  au  grand  destriment,  foule  et  intérêt  du  peuple. 

Et  semblablement  que  a  TinstitutiDn  des  advocats  et  procu- 
reurs fiscaulx  des  villes  et  communaultés,  que 'pour  le  grand 
soulagement  du  peuple  et  pour  les  plainctes  qui  surviennent 
journellement  des  juges  et  consuls  qui  commettent  infinis 
abbus,  qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  supprimer  la  jurisdiction 
desdits  juges  et  consuls,  et  ou  saditte  Majesté  les  voudroit 
laisser  que  les  appellations  desdits  juges  et  consuls  ressor- 
tissent  au  siège  présidial  des  lieux  pour  estre  jugées  sui- 
vant rétablissement  des  sièj;;es  présidiaulx  de  ce  Royaume. 

Et  ce  d'aultant  quelesdits  articles  ont  esté  fourrez  et  augmen- 
tez audit  cahier  au  pourchas  cX  suasion  seulement  d'Amiens, 
desdrts  seize  ou  dix  sept  procureurs  contre  les  Chartres  et  pri- 
vilèges de  laditte  ville,  les  arrêts  du  Conseil  privé  du  Roi  et  de 
sa  court  de  Parlement  a  Paris  et  l'opinion  commune  des  aultres 
bourgeois,  manans  et  habitans  de  laditte  ville  d'Amiens,  et  pour 
s'introniser  par  tels  moyens  par  lesdits  procureurs  (s'ils  peu- 
vent) en  nostre  Eschevinaige  en  changer  l'ordre  et  forme  an- 
tienne et  de  tout  temps  accoustumé  pour  le  renouvellement  de 
nostre  Loi,  Mairie  et  Eschevinaige  au  préjudice  du  public  et 
de  nos  droits  et  auctoritez,  lesquels  procureurs  n'ont  eu  pou- 
voir spécial  de  adjouster  lesdits  articles  audit  cahier,  et  n'ont 
peu  d'eulx  seuls  au  nom  des  habitans  des  villaiges  et  bourgs  de 
ce  Bailliage  toucher  du  faict  du  Gouvernement,  de  la  Loi  et  Es- 
chevinaige de  ceste  ville  qui  ne  les  concerne  aucunement  ; 
d'aultant  aussi  que  l'ordre  de  tout  temps  accoustumé  pour  la 
convocation  des  Estats  n'a  esté  aucunement  tenu  ni  observé  a 
ceste  fois  par  Monsieur  le  Bailly  d'Amiens  ou  son  Lieutenant,  et 
que  ci-devant  à  la  convocation  des  Estats,  assemblées  particu- 
lières ont  esté  faictes  par  toutes  les  villes  et  prévoslés  de  ce  Bail- 
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âge,  pour  oyr  les  plaintes  et  doléances  du  peuple  afin  de  faire 
ng  cahier  pour  le  rapporter  en  rassemblée  générale  de  ce 
bailliage  et  par  les  députés  en  faire  conférence  en  ung  seul 
lecueil  et  Cahiei  pour  tout  ledit  JJailliage  pour  estre  présenté 
sa  Majesté  ;  et  a  ceinte  fois  ont  esté  à  son  de  trompe  et  par 
ucuns  sergents  seulement  evocquez  aucuns  Maire,  Eschevins 
t  particuliers,  Lieutenant  des  villages  et  la  moindre  partie 
*iceulx,  en  l'assemblée  générale  d'icellui  Bailliage,  lesquels  au 
eu  de  comparoir  et  sans  en  communiquer  avec  la  commune 
esdits  villages,  ni  rédiger  aucunes  choses  par  escript  de  leurs 
laintes  et  doléances  ont  passé  procuration  auxdits  procureurs 
our  eulx  trouver  en  laditte  assemblée  adviser  en  gênerai  des 
laintes  et  doléances  a  nommer  pour  présenter  le  cahier  à  sa 
lajesté  tel  que  bon  semblera  sans  avoir  chargé  spécialement 
e  y  coucher  aucuns  articles  ni  nommer  aucuns  particuliere- 
lent  pour  présenter  ledit  cahier;  Et  pour  ces  meismes  raisons, 
oustenir  que  la  nomination  desdits  Lequien  Président  Prési- 
lial  et  Picart  conseiller  est  nulle,  et  qu'elle  n'a  esté  deumenl 
i  solennellement  faicte  par  les  députez,  des  villes  communes 
t  prévotez,  n'ayant  eu  tous  les  habitants  de  laditte  ville  et  pre- 
olé  roiale  d'Amiens  non  plus  de  voix  et  lomination  en  ce 
égard  que  ung  seul  Lieutenant  du  moindre  village  dudit  Bail- 
lage;  protester  aussi  que  laditte  vilh*  ne  polra  estre  tenue  du 
oiage  desdit  Lequien  Président  et  FMcard  Conseiller,  ni  a  partie 
ricellui,  d'aultant  qu'ils  n'ont  été  nommés  par  nous,  ni  suivant 
ordre  et  manière  accoustumée;  requérir  que  la  présente  pro- 
uration  ou  copie  deumenl  signée  et  collationnée  soit  receue  et 
ittacbée  avec  le  cîdiier  arresto  par  adveu  des  habitans  de  laditte 
ille.  Soustenir  aussi  que  l'on  ne  doibt  avoir  esgard  à  la  procu- 
ation  passée  les  deux  et  troisième  de  ce  mois  pardevant  Jehan 
>eguin  et  Lois  de  Louvencourt  notaires  royaulx  par  Pierre  do 
îl-Delys  Ecuier  sieur  de  Hernapré,  (iuillaume  Logrand  sieur 
rArguieves,etaultres  eulx  disants  habitans  île  la  ville  d'Amiens, 
Mirceque  lesdits  de  St-Delys  et  Le  Giand  ne  sont  domourans 
ludil  Amiens,  et  que  laditte  procuration  a  esté  faiste  et  pratic- 
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quée  par  forme  de  monopole,  passée  par  aulcuns  habitans  dudit 
Amiens  gens  de  infime  et  basse  condition  tous  mécaniques  et 
pauvres  habitans,  contre  et  au  préjudice  de  ce  qui  avoit  aupa- 
ravant esté  arresté  en  leur  présence  ou  de  leurs  chefs  de  porte 
qui  leur  en  avoient  communiqué,  a  la  poursuite  desdits  de  St- 
Delys  et  Legrand,et  faire  toutes  autres  supplications,  requestes, 
sommations  et  protestations  ou  cas  pertinentes  et  qu'il  verra 
bon  estre.  Donnons  aussi  pouvoir  audit  Delesseau  en  cas  de 
maladie  ou  aultre  légitime  empêchement  substituer  unaultre  en 
sa  place  pour  exécuter  le  contenu  en  laditte  procuration  de 
point  en  point,  et  généralement  pouvoir  d'y  autant  faire  dire 
proposer  escrire  et  alléguer  ce  qu'il  verra  bon  estre  pour  nostre 
communaulté  comme  nous  ferions  si  présent  en  personne  y 
estions,  ja  fust-il  que  le  cas  resquist  mandement  plus  spécial,  et 
a  ce  tenir,  entretenir,  avoir  agréable  tout  ce  que  par  ledit  De- 
lesseau et  aultres  delui  substituez  sera  faict  dict  procuré  et  be- 
soigné  en  tout  ce  que  dit  est  et  qui  en  dépend,  nous  avons 
obligé  et  obligeons  tous  les  biens  et  revenus  de  laditte  ville  et 
communaulté  d'Amiens  présens  et  advenir  renonchans  a  toutes 
choses  a  ces  lettres  contraires.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons 
faict  mettre  a  ces  lettres  le  scel  aux  causes  de  laditte  ville,  et 
icelles  signées  de  nostre  main  audit  Amiens  en  nostre  Eschevi- 
naige  le  jœudi  quinzième  jour  de  novembre  l'an  mil  cinq  cent 
soixante-seize . 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  les  Mayeur, 
Prévost  et  Eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens  représentants 
le  Corps  et  Communaulté  de  laditte  ville,  salut  :  sçavoir  faisons 
que  aujourd'hui  datte  des  présentes  deument  assemblés  en 
nostre  Eschevinaige  au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accous- 
tumée,  nous  avons  faict  nommé  commis  ordonné  constitué  et 
establi  et  par  ces  présentes  faisons,  nommons,  commettons, 
ordonnons,  constituons  et  establissons  nostre  Procureur  gêne- 
rai et  spécial  de  Nicolas  Delesseau  Greffier  de  laditte  ville 
d'Amyens,  auquel  seul  et  pour  le  tout,  nous  avons  donné  et 
donnons  pouvoir  authoricté  et  mandement  spécial  de  compa- 
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roir  au  nom  de  nous  et  du  Tiers  Estât  de  la  communaulté  de  la 
ville  d'Amiens  aux  Estais  Generaulx  que  sa  Majesté  a  faict  pu- 
blier pour  estre  tenus  en  sa  ville  de  Bloys  le  quinziesme  jour 
de  novembre,  et  en  l'assemblée  desdits  Estais,  et  toutes  autres 
particulières  que  feront  les  députez  desdits  Estais,  présenter  le 
cahier  des  remonstrances  plaintes  et  doléances  qui  a  esté  par 
nous  faict  dressé  et  arretlé  en  la  présence  et  suivant  Tadvis  des 
Chefs  de  porte  Maistres  et  Princes  des  Compagnyes  privilégiées 
de  laditte  ville,  lesquels  en  ont  au  précédent  conféré  et  commu- 
niqué avec  leui's  compaignons  portiers,  avec  les  moyens  plus 
expédients  d'acquitter  la  foy  du  Roi  et  de  ses  prédécesseurs  et 
entretenir  son  Estât  ;  si  aucuns  en  ce  le  volloyent  empêcher 
soustenir  que  nous  pouvons  présenter  ledit  cahier  séparément 
et  estre  oys  es  dittes  assemblées,  comme  estant  la  ville  et  pre- 
vosté  roiale  d'icelle,  la  première  du  Bailliage  d'Amiens  et  capi- 
tale du  pays,  de  laquelle  par  charte  et  privilège  de  sa  Majesté 
deument  confirmés  et  entherinés  nous  avons  la  totale  garde, 
police,  gouvernement,  superintendance  sous  le  Roy  et  Nossei- 
gneurs les  Gouverneurs  et  Lieutenants  généraux  pour  le  Roy 
en  ce  pays,  joint  que  telle  chose  a  esté  permis  a  plusieurs  par- 
ticuliers de  la  noblesse  par  M.  leBailly  d'Amiens  ;  que  le  cahier 
gênerai  du  Bailliage  d'Amiens  n'a  esté  solennellement  faict  et 
arresté  ni  les  députés  deument  ni  solennellement  nommés  pour 
les  raisons  au  long  contenues  en  aultre  procuration  par  nous 
cejourd'hui  passée  audit  Delesseau,  et  autres  que  lui  avons 
donné  charge  de  dire  et  proposer  es  dittes  assemblées  et  géné- 
ralement pouvoir  d'y  aultant  (aire  dire  proposer  escripre  et  al- 
léguer que  verra  bon  estre  pour  nostre  communaulté  comme 
nous  ferions  si  présens  en  personne  y  estions,  ja  fusl-il  que  le 
cas  requist  mandement  plus  spécial  et  ace  tenir  et  entretenir 
avoir  agréable  tout  ce  que  par  ledit  Delesseau  ou  autre  de  hji 
substitué  sera  faict  dire  procuré  et  besoigné  en  tout  ce  que  dist 
est  el  qui  en  deppend,  nous  avons  obligé  et  obligeons  tous  |fs 
biens  et  revenus  de  laditte  ville  et  communaulté  d'Amifns  pré- 
sens  et  advenir,  renonchaiis  a  toutes  choses  a  ces  lettres  con- 
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traires.  En  témoing  de  ce  nous  avons  faict  mettre  a  ces  lettres 
le  scel  aux  causes  de  laditte  ville,  et  icelle  signé  de  nostre 
main  audit  Amiens  en  nostre  Eschevinaige  le  jeudi  quinziesme 
jour  de  novembre  mil  cinq  cent  soixante-seize. 

Et  a  esté  ordonné  par  advis  de  Messieurs  que  lesdittes  deux 
procurations  seront  signées  par  mesdits  sieurs  présents,  et  par 
ceulx  qui  sont  absents  qui  les  vouldront  avouer  et  signer,  pa- 
reillement par  le  commis  du  Greffier  de  laditte  ville,  et  qu'elles 
seront  scellées  du  scel  aux  causes  de  laditte  ville. 

Sy  a  esté  ad  visé  que  au  même  voyage  ledit  Delesseau  passant 
par  Paris  entendra  a  la  cause  contre  Martin  de  Berni 

Et  sur  ce  que  ledit  Delesseau  a  dict  que  le  voyage  est  loing- 
tain,  que  on  le  charge  de  beaucoup  d'affaires,  qu'il  doubte  que 
la  goûte  ou  autre  malladye  ne  Tempesche  en  Texécution  et  qu'il 
seroit  bien  raisonnable  attendu  la  conséquence  du  faict  de  dep- 
puter  l'un  de  Messieurs  et  lui  pour  entreprendre  ledit  voyage, 
ou  bien  lui  permettre  de  prendre  encores  ung  homme  de  qua- 
lité pour  l'aider  et  secourir,  par  advis  de  Messieurs,  a  esté  or- 
donné qu'il  polra  prendre  tel  homme  que  bon  lui  plaira  avec 
ung  serviteur  pour  l'assister  audit  voyage. 

20  Novembre  1576. 

43«^"erT  Assemblée  faicte  en  la  Chambre  du  Gonseil  de  Thotel  com- 
Fol.  17  V».  mun  de  la  ville  d'Amiens  ou  estoient  assemblés  sire  Nicolas  de 
Nibas  Ecuier  sieurs  de  Belviller,  Mayeur  de  laditte  ville,  sire 
Nicolas  Aux  Cousteaux,  sire  Jehan  de  CoUemont,  M«  Claude 
Marcel  Prévost,  Me  Jehan  Dubois,  Charles  de  Rincheval,  Pierre 
Lenglés,  Mahieu  Ledoulx,  Jehan  Le  Bourgeois,  Jehan  Tancart, 
Vincent  Boistel,  Fremin  Ducroquet,  Jacques  Couvreur,  M'  An" 
thoine  Seneschal,  Pierre  Rose,  Baptiste  Bellot,  M*  Jacques  de 
Montonvillers,  Guillaume  Delattre,  Robert  Coureur,  et  Adrien 
Lagrené  Eschevins  de  laditte  ville,  présent  Nicolas  Delesseau 
Greffier  d'icelle  le  xx«  novembre  mV'lxxvi. 
En  .laditte  assemblée  a  esté  proposé  que  plusieurs  de  Mes- 
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sieurs  trouvent  bon  que  celluy  qui  ira  en  court  avec  [le  Greffier 
de  la  ville  pour  les  causes  et  affaires  mentionnées  au  dernier 
Eschevinaige  soit  depputé  et  délégué  par  Messieurs.  Sur  quoi 
ont  esté  prins  les  advisde  Messieurs  lesquels  ont  opiné  comme 
il  s'en  suit. 

A  sçavoir  lesdits  Aux  Cousteaux,  de  Gollemont,  Langlés,  Tan- 
cart,  Boistel,  Ducrocquet,  Bellot,  de  Montonviller,  Delattre, 
Coureur  et  Lagrené  de  députer  Michel  Randon  Echevin  et  ledit 
Delesseau  Greffier,  pour  faire  ledit  voyage  et  leur  passer  mesme 
procuration  que  celles  qui  furent  passées  au  dernier  Eschevi- 
naige audit  Delesseau  seul. 

Et  lesdits  Marcel,  Dubois,  de  Raincheval,Ledoulx,  Bourgeois, 
Couvreur,  Séneschal  et  Rose,  de  laisser  à  la  discrétion  dudit 
Delesseau  de  prendre  tel  aide  et  subdélégué  que  bon  lui  plaira 
duquel  il  estimera  estre  aidé  et  secouru  au  dit  voiage  pour  Texé- 
cution  des  charges  à  lui  commises. 

Oy  lesquels  advis  a  esté  conclud  et  arresté  que  les  dits  Ran- 
don et  Delesseau  feront  ensemblement  ledit  voiage  et  leur  ont 
mesdits  sieurs  passé  et  signé  la  procuration  de  laquelle  la  te- 
neur en  suit  : 

A  tous  ceulx  que  ces  présentes  lettres  verront  les  Mayeurs, 
Prévost  et  Eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens  représentants 
le  corps  et  communaulté  de  laditte  ville,  Salut,  scavoir  faisons 
que  cejourd'hui  datte  des  présentes,  deument  assemblés  en  la 
chambre  du  Conseil  de  Thôtel  commun  de  laditte  ville  d'Amiens, 
nous  avons  faict,  nommé,  commis,  ordonné  et  establi,  et  par 
ces  présentes  faisons,  nommons,  commettons,  ordonnons  et 
establissons  nos  Procureurs  généraulx  et  spéciaulx  de  Michel 
.Randon  notre  confrère  Eschevin,  et  Nicolas  Delesseau,  Greffier 
d'icelle  ville,  auxquels  et  à  chacun  ou  l'ung  d'eulx,  ung  seul 
pour  le  tout,  nous  avons  donné  et  donnons  puissance,  authorité, 
cx)mmission  et  mandement  spécial  de  comparoir  au  nom  de 
nous  et  du  tiers  Estât  de  la  communaulté  de  laditte  ville 
d'Amiens  aux  Estats  généraulx  que  sa  Majesté  a  fait  publier 
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pour  estre  tenus  en  sa  ville  de  Blois  au  xv«  jour  de  ce  mois  de 
novembre,  et  en  assemblée  desdits  Estats,  et  toutes  autres  par- 
ticulières que  feront  les  députez  desdits  Estats,  présenter  le 
cahier  des  remonstrances  plaintes  et  doléances  qui  a  esté  par 
nous  faict  dressé  et  arresté  en  la  présence  et  suivant  Tadvis  des 
chefs  de  porte,  Maistres  et  Princes  des  Compagnies  privilégiées 
de  laditte  ville,  lesquels  en  ont  au  précédent  conféré  et  commu- 
muniqué  avec  leurs  compaip:nons  portiers  et  privilégiés  ;  soute- 
nir que  le  dit  Cahier  doit  estre  receu,  en  conférer  et  communi- 
quer avec  les  autres  députez,  et  avec  eulx  en  conclurre  et  ar- 
rester  ainsi  qu'il  est  au  long  contenu  audit  cahier  et  qu'ils  ad- 
viseront  estre  utile  et  nécessaire  pour  le  bien  public,  le  sou- 
lagement dudit  tiers  Estât,  et  la  conservation  des  privilèges  et 
libertez  de  laditte  ville  et  l'authorité  du  Corps  de  ville  ;  et  au 
surplus  suivre  et  exécuter  de  point  en  point  le  contenu  en  deux 
autres  procurations  par  nous  passées  audit  Delesseau  seul  en 
nostre  Eschevinaige  le  xv^  jour  de  ce  mois,  scellées  du  scel  de 
laditte  ville,  et  par  nous  signées  de  nos  seings  lesquelles  ont  esté 
reveues,  reloues,  et  de  nouveau  par  nous  approuvées,  authori- 
sées  et  passées  en  laditte  assemblée,  avec  mesme  pouvoir  au 
dit  Randon  que  au  dit  Delesseau,  et  à  chacun,  ou  Tung  d'eulx 
ung  seul  pour  le  tout,  et  généralement  pouvoir  d'y  aultant  faire, 
dire,  procurer,  escripre  et  alléguer  ce  qu'il  verront  bon  estre 
pour  nostre  communaulté,  comme  nous  ferions  si  présent  nous 
y  estions  en  personne,  ja  fust-il  que  le  cas  requis t  mandement 
plus  spécial,  et  à  ce  tenir,  entretenir,  avoir  agréable  tout  ce  que 
par  lesdits  Randon  et  Delesseau  ou  aultre  d'eulx  substitué  sera 
faict  ou  procuré  et  besoingné  en  tout  ce  que  dist  est  et  est  ce 
qui  en  dépend  nous  avons  obleigé  et  obleigeons  tous  les  biens 
et  revenus  de  laditte  ville  et  communaulté  d'Amyens  présents 
et  advenir,  renonchans  à  toutes  choses  à  ces  lettres  contraires. 
En  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mestre  à  ces  lettres  le  scel 
aux  causes  de  laditte  ville  et  icelles  signées  de  nostre  main  audit 
Amiens  le  mardi  xx©  jour  de  novembre  mil  v^lxxvi. 
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14  Décembre  1576. 
Extrait  des  Reghtres  du  Conseil  privé  du  liai, 

Vcu  par  le  Itoi  en  son  Conseil  les  remonstiances  présentées  à    „^''  ^^• 

^  '  Rei?.  aux 

Majesté  de  la  part  des  Mayeur,  Prévost  et   Eschevins  de  la  <-»»art<*s  p- 
ville  d'Amiens,  étois  sur  icelles  les  depputez  du  tiers  Estai  du 
Bailliage  ^d'Amiens  pour  l'Assemblée  des  Estats  Généraulx  en- 
commencée  en  ceste  ville  de  lîloys.  Le  Roi  pour  bonnes  causes 
et  considérations  a  ordonné  que  en  la  marge  des  quatre  articles 
contenus  au  cahier  général  du  tiers  Etat  du  dit  Bailliage  d'Amiens, 
le  prerpier  concernant  la  qualité  de  ceux  qui  pourront  estre 
Esleus  es  Esclievinaiges  des  Villes,  le  deuxième  pour  Tinstitu- 
tion  des  Eschevins  des  Villes  et  spécialement  de  la  ville  d'Amiens 
en  ung  même  jour,  le  tiers  pour  la  forme  de  procéder  à  l'ins- 
titution des  Advocats  et  Procureurs  fiscaulx  des  Villes,  et  le  quart 
pour  la  suppression  de  la  jurisdiction   des  juges  et  consuls   des 
marchans,  du  moins  que  les  appellations  ressortissent  ôs-Siè^'es 
Présidiaulx  sera  faict  notte  de  la  requeste  opposition  et  empê- 
chement desdits  Mayeur,  Prévost  et  Eschevins,  lesqutîls  bailleront 
par  escript  leurs  raisons  et  moyens  (rempèch^meiit  pour  le  re- 
gard desdits  quatre  articles  es-mains  desilits  députez  du  Tiers- 
E)stat  pour  être  veus  en  l'assemblée  du  Tieis  Estât  et  ordonné 
sur  iceulx  ce  que  de  raison,  sans  préjudice  de   Tinstance  pen- 
dante et  indécise  au  Conseil  privé  entre  le   Hailli  d'Amiens  et 
lesdits  Mayeur,  Prévost  et  Eschevins  pour  raison  de  la  forme  de 
l'élection  desdils  Eschevins  :  Et  ne  pouna  poitei*  préjudice  aux 
droits  et  authoritez  de  laditte  ville.  La  foriiie  et  manière  dont 
Ton  a  procédé  audit  Amyens  à  hi  nommination  et  EU  ction  des- 
dits depputez  du  tiers  Estât,  pai'  les  voix  el  sulfrages  des  villages 
particulièrement  ;  laquelle  Election  se  feia  à  Tadvenir  par  les 
Prévostez  dudil   Bailliage,  et  se   comptera  chacune  Prévostez 
pour  une  voixseullemenl  :  Et  néantnjoins  demouria  pt)ur  ceste 
fois  la  nouiination  des  députez  du  tiers  Estit  dudit   Bailliage 
bonne  et  vaillable.  Kaict  au  Conseil  privé  du  Uoi  teiui  à   Dloys 
le  xnij*  jour  de  décembre  mil  cincq  cent  soixante  seize. 

Sifjne  :  Dolu  . 
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30  Décembre  1576. 
Assemblée  tenue  en  la  Chambre  tlu  Conseil  de  VBoslel  eommun, 

N°  31.         En  laditte  assemblée Michel   Randon  et  Nicolas  Deles- 

43*  nejj.  T. 

Fol.  se'V*'.  seau faisant  leur  rapport  des  expéditions  par  eulxfaictes  en 

leur  voyage  ont  dict 

Qu'estants  encourt  en  la  ville  deBloys,  il  ont,  suivant  les  pro- 
curations à  eulx  passées  par  mesdits  sieurs,  faict  instance  vers 
Monseigneur  le  Chancellier  pour  estre  oïs  au  Conseil  privé  du 
Roi  sur  l'opposition  et  empeschement  qu'ils  faisoient  à  la  ré- 
ception du  Cahier  du  Tiers  Estât  du  Bailliage  d'Amiens  présenté 
aux  Estats  par  MM*  Jehan  Le  Quien  Président  et  Lieutenant 
général  civil  en  ce  Bailliage  et  M©  Jacques  Picart  Conseiller,  à 
ce  commis  et  depputez,  du  moings  pour  les  quatre  articles  men- 
tionnés en  leur  procurations  et  affm  d'estre  receus  à  présenter 
le  cahier  des  habitans  de  laditte  ville  ;  et  ayant  le  tout  faict  en- 
tendre a  mondit  seigneur  le  Chancellier,  de  son  ordonnance  lui 
auraient  baillé  par  escript  leurs  remonstrances  resquestes  et 
opposition  lesquelles  il  auroit  mis  au  même  instant  ès-mains  de 
Monsieur  de  Roissy  Conseiller  du  Roi  en  son  Conseil  privé,  le- 
quel deux  jours  après  leur  auroit  diverses  fois  faict  entendre 
qu'il  les  avoit  veues,  estoit  prest  d'en  faire  son  rapport  ;  que  sur 
icelles  il  convenoit  oyr  lesdits  sieurs  Président  et  Picart;  et  qu'il 
trouvoit  le  meilleur  de  s'accorder  doulcement,  sans  entrer  en 
telles  contestations  devant  le  Roi.  Le  mesme  leur  fust  dict  par 
Messieurs  de  Morviller  et  de  Limoges  auxquels  ils  présentèrent 
lettres  de  recommandation  de  la  part  de  mesdits  sieurs  et  lors 
mondit  seigneur  le  Chancellier  estant  tombé  malade  ou  il  fust 
dix  jours  tenant  la  chambre,  sans  que  l'on  tint  aucun  Conseil, 
ledit  seigneur  de  Roissy  leur  dict  qu'il  avoit  charge  de  mondit 
sieur  de  Morviller  de  les  oyr  tous  l'un  devant  l'autre,  pour  les 
appointer  si  faire  se  pouvoit  ;  et  ayant  communiqué  leurs  dittes 
remonstrances  auxdits  sieurs  Président  et  Picart  furent  contents 
d'eulx  trouver  devant  le  Roi  ou  devant  ledit  s'  de  Boissy  pour 
en  wuider  :  cependant  lesdits  Randon  et  Delesseau  en  parlant 
diverses  fois  à  Monsieur  le  Prévost  des  marchans  de  Paris  qui 
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estoit  Chef  du  Tiers  Estât  de  ce  Royaume  pour  estre  admis  et 
receus  en  leurs  assemblées  et  faire  droit  sur  leur  remonstrances 
et  requestes  ;  lequel  leur  dict  que  ce  n'estoit  pas  le  premier 
différend  qui  s'estoit  meu  en  pareil  cas  et  qu'il  les  avoit  tous 
remis  et  renvoies  vers  le  Roi  lequel  n'avoit  voulu  admettre  les 
députez  particulier  des  villes  ou  y  auroit  depputez  du  Bailliage 
dont  la  ville  faisoit  partie,  et  qu'ils  ne  recevroien.'  lesdits 
Randon  et  Delesseau  d'autant  mesurément  que  lesdits  s"  Pré- 
sident et  Picart  avoient  ja  esté  receus  en  leur  assemblée,  et  par 
advis  d'icelle  leur  procuration  jugée  bonne  et  suffisante  ;  qui  lut 
cause  qu'ils  se  trouvèrent  tous  pardevant  ledit  s>^  de  Boissy  le- 
quel les  OYZ  bien  au  long  l'un  devant  l'aultre,  et  ayant  par  lui 
esgard  que  le  Procureur  de  la  ville  avoit  esté  pour  mesdits  sieurs 
à  la  rédaction  du  Cahier  dudit  Bailliage  et  qu'il  avoit  icelluy  eu 
pour  agréable,  aussi  que  au  Cahier  de  la  ville  il  n'y  avoit  rien 
qui  ne  fust  en  celluy  dudit  Bailliage,  et  que  la  procuration  des- 
dits s"  Président  et  Picart  avoit  esté  trouvé  bonne  et  recevable 
par  l'assemblée  des  Estats  ;  après  avoir  conféré  du  faict  à  mon- 
dit  seigneur  le  Chancellier,  suivant  son  advis,  et  du  consente- 
ment desdittes  parties  fust  donné  arrest  le  14®  jour  de  ce  mois 
de  décembre  1576  dont  la  teneur  est  ci-dessus. 

Suivant  lequel  arrest  ils  ont  fourni  leurs  causes  et  moyens 
d'opposition  et  empeschement  par  escript  es-mains  desdits  s^^ 
Président  et  Picart,  avec  copies  et  extraits  de  plusieurs  pièces 
pour  le  regard  desdits  quatre  articles,  en  la  marge  desquels  a 
esté  fait  note  d'icelle  opposition,  laquelle  se  décidera  par  le  Roi 
par  advis  des  Estats,  et  ont  recommandé  le  faict  aux  autres  dé- 
putés du  tiers  Estât  de  Picardie  et  à  plusieurs  autres  d'autres 
Provinces. 

Et  ont  d'abondant  signé  requestre  avec  les  députez  de  plu" 
sieurs  villes  ou  il  y  a  juges  et  consuls  des  marchans,  a  ce  qu'il 
pleut  au  Roi  les  conserver  en  leur  jurisdiction,  et  sur  ce  les 
vouloir  amplement  oyr,  parce  qu'ils  ont  entendu  que  par  réso- 
lution de  cahiers  de  provinces  laditte  jurisdiction  des  Consuls 
est  en  grand  hasard  d'estre  supprimée,  au  moyen  que  les  dé- 
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putez  sont  quasi  tous  de  robe  longue  .  ,  .  .  .  Ont  dit  davan- 
taige  lesdits  Randon  et  Delesseâu  que  estans  sur  leur  partement 
Messieurs  de  Hubempré  Gouverneur  d'Abbeville  et  de  Brosse 
Gouverneur  de  Mouson  leur  dirent  que  le  Roi  leuravoit  com- 
mandé de  dire  auxdits  Randon  et  Delesseâu  qu'ils  se  gardassent 
bien  d'eulx  retirer  que  le  Roi  n'eust  parlé  a  eulx  et  qu'il  avoit 
envoie  communiquer  avec  eulx  et  avec  tous  les  députez  du  tiers 
Estât  de  Picardie  pour  leur  faire  entendre  sa  volonté  sur  l'asso- 
ciation, etc. 

27  Janvier  1578 

10^'pfèce  Henri  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Pologne,  au 
Dossierc7.  gailly  d'Amicus  ou  son  Lieutenant,  salut  :  nous  avons  ci  devant 
addressé  et  faict  expédier  nos  Lettres  de  Commission  pour  pro- 
céder à  la  levée  des  deniers  de  la  taxe  qui  a  esté  ou  sera  iaicte 
a  notre  amé  et  léal  le  sieur  de  Brosse  chevalier  de  notre  ordre, 
capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  de  notre  ordonnance, 
pour  les  frais  et  despense  par  lui  faictes  durant  la  séance  et 
tenue  des  Estats  Généraulx  convoquez  en  notre  ville  de  Bloys 
ou  il  se  seroit  trouvé  et  auroit  assisté  comme  député  de  la  no- 
blesse de  votre  Bailliage  et  ce  sur  tous  et  chacun  les  nobles  et 
tenants  fiefs  en  icelluy,  subjets  a  mes  ban  et  arrière  ban  et  sui- 
vant Tordre  dudit  arrière  ban,  sans  toutefois  y  comprendre  les 
roturiers  tenants  desdits  fiefs  pour  avoir  iceulx  déjà  contribués 
a  aultre  taxe  sur  eulx  faicfe  pour  les  députez  du  tiers  Estât,  ou 
pour  aultre  considérations  portées  par  lesdittes  Lettres  de  Com- 
mission ;  toutefois  ayant  depuis  considéré  que  la  plupart  desdits 
fiefs  nobles  sont  tenus  par  gens  roturiers,  tellement  qu'en  ce 
faisant  la  noblesse  de  votre  dit  Bailliage  recevroit  une  trop 
grande  surcharge,  nous  n'avons  trouvé  n'estre  raisonnable  que 
laditte  taxe  soit  levée  du  tout  sur  lesdits  nobles  seulement,  ains 
sur  tous  les  fiels  nobles  indiféremment  d'icellui,  sans  faire  au  • 
cune  exception  de  nobles  ou  roturiers  ;  à  ces  causes  nous  vous 
mandons,  ordonnons  et  très  expressément  enjoignons  par  ces 
présentes  que  procédans  par  vous  au  faict  et  exécution  de  votre 
ditte  Commission,   sans  vous  arrester  à  laditte  exception  par 
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nous  faicte  sur  icelle  ne  à  Toccasion  d'icelle  pour  quelle  qu'elle 
soit,  vous  ayez  à  imposer  et  lever  laditte  taxe  dudit  sieur  de 
Brosse  sur  tous  et  chacun  les  fiefs  nobles  de  votre  dit  Bailliage 
et  ressort  subjects  audit  ban  et  arrière  ban  selon  Tordre  d'icel- 
lui,  soit  qu'ils  soient  tenus  par  nobles  ou  roturiers,  ensemble  la 
taxe  du  sieurdeMeignieulx  aussi  député  desdils  Estats  selon  qu'il 
est  porté  par  laditte  Commission,  procédant  allencontre  des  re- 
fusans  ou  délayants  par  toutes  voies  et  contraintes  deues  et  rai- 
sonnables, et  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires,  no- 
nobstant oppositions  ou  appellations  quelconques,    pour  les- 
quelles ne  voulons  estre  différé,  car  tel  est  notre  plaisir.  De  ce 
faire  nous  avons  donné  et  donnons  pouvoir  commission  et  man- 
dement spécial,  mandons  et  commandons  a  tous  nos  justiciers 
et  officiers  et  subjects  qu'à  vous  en  ce  faisant  soit  obéy  prestent 
et  donnent  conseil  confort  et  prison  si  mestier  est.   Donné  à 
Paris  le  vingt  septième  jour  de  janvier  Tan  de  grâce  mil  cinq  cent 
soixante  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  quatrième  signé  par  le 
Roi  :  de  Neufeville,  et  scellée  sur  simple  queue  de  grand  sceau 
en  cire  jaune,  ou  est  empreint  l'effigie  d'un  Roi  assis  en  sa 
Majesté. 

17  Mars  1578. 

N*  33 
Extrait  de  la  cottisatlon  faicte  par  Monsieur  le  Bailly  d* Amiens      g«  pi^'^ 

ou  son  Lieutenant  particulier  en  vertu  de  Lettres  patentes  du    Dossier  G  7. 

Roi  pour  les  frais  du  volage  fait  aux  Estats  en  la  ville  de  Bloys 

ës-années  1576  et  1577  par  les  Commissaires  députez  pour  le 

Tiers  Estât  du  Bailliage  d'Amiens. 

Bonnes    Villes. 

Amiens  ville  capitale vixx.  1. 

Faict  sous  le  seing  de  moi  commis  du  Greffier  civil  du  Bail- 
liage d'Amiens  le  dix  huitiesme  mars  mil  cinq  cent  soixante  dix 
huit.  Signé  :  de  Bernâtre. 

21  Mars  1578. 

Au  Roi,  pj.  3j 

Sire,  6«  pièce. 

Dossier  C  7 

Les  Mayeur,  Prévost  et  Eschevins  de  votre  ville  et  cité 
d'Amiens,  remontrent  très  humblement  que  pour  la  grande  fi- 

7 
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délité  qu'ils  ont  portée  aux  feux  Rois  vos  prédécesseurs  que 
Dieu  absolve,  et  à  votre  Majesté,  ils  ont  acquis  plusieurs  privi- 
lèges, de  nouveau  confirmés,  entre  autres  d'estre  exempts  de 
franc  fiefs  et  nouveaulx  acquêts,  ban  et  arrière  ban,  sans  avoir 
esté  par  ci-devant  aucunement  cottisés  pour  les  frais  faicts  par 
la  Noblesse  aux  Estats  d'Orléans  et  aultres  lieux  :  ce  néanmoins 
au  préjudice  de  leurs  privilèges,  ceulx  de  la  Noblesse  de  Picar- 
die,et  les  S''»  de  Brosse  et  de  Meigneulx  députez  pour  se  trouver 
a  rassemblée  dernière  des  Estats  faicts  à  Blois  ont  obtenu 
lettres  patentes  de  vostre  Majesté  pour  comprendre  en  leur 
taxe  et  frais,  les  manans  et  habitans  de  vostre  ville  d'Amiens 
possédants  fiefs,  combien  qu'ils  n'y  soient  aucunement  subjects 
tant  par  leur  privilège  que  par  la  coustume  générale  de  ce  Royau- 
me, estant  en  liberté  tenir  fiefs,  sans  que  pour  ce,  ils  soient  as- 
treints a  aucunes  choses  ;  joinct  que  lesdits  habitans  possédants 
fiefs  n'ont  esté  appelés  lorsque  l'assemblée  se  feit  pour  dresser 
leur  cahier,  et  qu'ayant  payé  et  contribué  aux  frais  faicts  par  les 
députez  du  tiers  Egtat  il  n'es  raisonnable  de  les  faire  payer  on 
deux  lieux;  a  quoi  ils  seroient  contraints  par  vertu  desdittes 
Lettres:  Ce  considéré  Sire,  attendu  leurs  privilèges  auxquels 
par  vostre  Majesté  n'a  en<ore  esté  dérogé,  et  que  quand  les 
Estats  d'Orléans  se  sont  tenus,  ils  n'ont  payé  aucunes  choses, 
mesmement  que  es  aultres  provinces  de  ce  Royaume  la  cottisa- 
tion  ne  s'est  faicte  en  ceste  sorte,  et  particulièrement  en  ce  qui 
est  de  Péronne,  Montdidier  et  Roye,  ainsi  que  les  nobles  possé- 
dant terres  roturières  sans  avoir  payé  pour  le  tiers  Estât,  et  que 
les  Estats  se  sont  tenus  a  cause  des  personnes  et  non  des  biejis, 
et  qui  plus  est,  qu  il  appert  que  les  supplians  ont  une  fois  payé 
pour  le  tiers  Estât  n'estant  raisonnable  qu'ils  payent  deux  fois, 
requièrent  qu'il  vous  plaise  les  maintenir  en  leurs  privilèges,  et 
en  ce  faisant  ordonner  que  lesdittes  lettres  ainsi  obtenues 
n'auront  aucun  effet  pour  le  regard  des  manants  et  habitans  de 
vostre  ville  d'Amiens,  et  deffenses  estre  faictes  a  toutes  per- 
sonnes de  les  mettre  a  exécution,  et  que  pour  veoir  faire  plus 
amples  deffenses,  lesdits  sieurs  de  Brosse  et  de  Meigneux  seront 
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appelles  pour  estre  oys  ;  et  ils  continueront  de  prier  Dieu  pour 
Tostre  prospérité  et  santé. 

Au  bas  est  écrit. 

Geste  requeste  est  renvoyée  aux  advocats  et  procureurs  gé- 
néraulx  du  Roi  en  la  Court  de  Parlement  à  Paris  pour  sur  le 
contenu  en  icelle  donner  et  envoyer  leur  advis  par  escrit,  affin 
d'y  estre  pourveu  par  sa  Majesté  ainsi  qu'elle  verra  estre  à  faire 
par  raison.  Faict  au  Conseil  privé  du  Roi  tenu  à  Paris  le 
xxje  jourde  mars  1578.  Signé  :  Dolu. 

21  Mars  1578. 

Commission  du  Conseil,   expédiée  en  parchemin.   Signé:     ^*^^^ 

DOLU.  Dossier  C  7. 

Henri  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Pologne,  a 
DOS  amez  et  feaulx  conseillers  nos  advocats  et  procureurs  géné- 
raulx  en  nostre  Court  de  Parlement  à  Paris,  salut,  et  dilection . 
Nous  vous  renvoyons  la  requeste  ci-attachée  sous  le  contre  scel 
de  nostre  chancellerie  cejourd'hui  présentée  en  nostre  Conseil 
privé  par  nos  chers  et  bien  amez  les  Mayeur,  Prévost  et  Esche- 
vins  de  nostre  ville  et  cité  d'Amiens,  et  vous  mandons,  com- 
mettons et  enjoignons  par  ces  présentes,  que  sur  le  contenu  en 
icelle,  vous  ayiez  à  nous  donner  et  renvoyer  vostre  advis  par 
escript  afin  d'y  estre  par  nous  pourveu  ainsi  que  verrons  estre 
a  faire  par  raison  ;  ce  de  faire  nous  donnons  pouvoir  autoricté 
commission  et  mandement  spécial,  par  lesdittes  présentes,  car 
tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Paris  le  xxj«' jour  de  mars  l'an  de 
grâce  mil  cinq  cent  soixante  dix  huit,  et  de  nostre  règne  le  qua- 
triesme.  Parle  Roi  en  son  Conseil.  Signé:  Dolu. 

16  Avril  1578. 

Les  advocats  et  procureur  général  du  Roi  en  sa  Court  de  Par-     n*  ^e. 

'^  ^  11*  pièce 

lement  soubsignez,  qui  ont  veu  la  requeste  présentée  au  Roi  par  oossierc?. 
les  Mayeur  Prévost  et  Eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens, 
avec  les  pièces  justificatives  du  contenu  en  laditte  requeste,  a 
eulx  renvoyé  le  xxj«  jour  du  mois  de  mars  dernier,  pour  donner 
advis  a  sa  Majesté  sur  le  contenu  d'icelle  requeste. 
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Sont  d'advis  sous  le  bon  plaisir  du  Roy,  et  correction  de  Nos- 
seigneurs de  son  privé  Conseil,  attendu  Texemption  des  ma- 
nants et  habitans  de  laditte  ville  d'Amiens  du  ban  et  arriére  ban 
et  que  par  la  Commission  dont  coppie  est  attachée  a  laditte  re- 
queste  il  n'est  mandé  taxer  les  fiefs  sinon  ceux  subjects  audit 
ban  et  arrière  ban,  que  les  fiefs  tenus  et  possédf  z  par  lesdits 
manans  et  habitans  en  sont  exempts  ;  et  aussi  qu'ils  ont  contri- 
bué pour  celluy  qui  a  esté  envoyé  à  Blois  pour  le  tiers  Estât,  et 
qu'ils  n'ont  esté  recongneus  par  les  Nobles  ni  appelez  par  eulx 
en  leur  assemblée,  en  laquelle  le  S^  de  Brosse  a  esté  esleu  et 
depputez  pour  se  trouver  pour  eulx  en  l'assemblée  desdits  Estats 
en  la  ville  de  Bloys. 

Que  iceulx  habitans  d'Amiens  ne  peuvent  astre  tenus  de 
frais  faicts  par  ledit  sieur  de  Brosse  audit  voiage  de  Blois,  et  ne 
doibvent  contribuer  à  iceulx  frais.  Faict  à  Paris  le  xvj*  jour  du 
mois  d'apvril  l'an  mil  cinq  cent  Lxxviij.  Signé:  De  Thou,  de 
LA  GuESLE  et  Brisson. 

23  Avril  1578. 
Extrait  des  Registres  du  Conseil  privé  du  Roi, 

N«  37.  Veu  par  le  Roi  la  requeste  présentée  à  son  Conseil  par  les 
Chartes  P.  Mayeur,  Prévost  et  Eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens;  le 
Fol.  94  V.   j^çjjyQy  fg^jçj.  pg^p  gg^  Majesté  à  ses  advocats  et  Procureurs  géné- 

raulx  en  sa  court  de  Parlement  de  Paris  par  arrest  du  xxj  mars 
mil  v^  soixante  dix  huit  dernier  passé,  pour  lui  donner  advis  ;  l'ad- 
vis  par  eulx  donné  àsa  ditte  Majesté  et  signé  d'eulx  le  quinzième 
de  ce  présent  mois.  Le  Roi  en  son  Conseil  ayant  égard  à  laditte 
requeste,  audit  advis  et  privilèges  desdits  Mayeur,  Prévost  et 
Eschevins  a  ordonné  qu'ils  seront  exempts  de  la  taxe  et  coltisa- 
tiondes  frais  de  voyage  faict  aux  derniers  Estais  par  l'Estat  de 
la  Noblesse  au  Bailliage  d'Amiens  ;  vœult  qu'ils  en  soient  rayés; 
faict  inhibition  et  deffenses  de  les  y  comprendre,  et  à  tous 
huissiers  et  sergents  de  mettre  laditte  taxe  et  cottisation  à  exé-' 
cution  contre  eulx.  Faict  au  Conseil  privé  du  Roi  tenu  à  Paris  le 
vingt-troisième  jour  d'avril  mil  cinq  cent  soixante  dix-huit. 
Signé:  De  Laubespine. 
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Etats  Généraux  de  Blois  1588. 

28  Septembre  1588. 

Assemblée  tenue  en  la  Chambre  du  Conseil  de  THostel  cora-      ^'*  3». 

49*  Reg.  T. 

mun  de  la  ville  d'Amiens  le  mercredi  xxvirjo  jour  de  septembre 
mil  cinq  cent  quatre-vingt-huit  au  matin,  par  sire  Jehan  de 
Coltemont,  Escuier,  Mayeur,  sire  François  Bigand,  Escuier, 
sieur  de  Carrois,  ancien  Mayeur,  et  Eschevin,  M»  François  Cas- 
telet,  Prévost,  M*  Robert  Fournel,  sieur  de  Bougainville,  Ro- 
bert Coureur,  Guillaume  De  Lattre,  M*  Anthoine  de  Berny,  Pierre 
Lenglès,  Jehan  Trancart,  Nicolas  Leroy,  Jehan  le  Pot  laine, 
Jehan  Cordelois,  Philippes  Matissart,  Estienne  Boullet,  Louis 
Petit,  M*  Jacques  i^e  Normant,  Anthoine  Bernard,  et  Anthoine 
Trudaine,  tous  Eschevins  de  laditte  ville,  présens  Mo  Nicolas 
Scellier,  Procureur  fiscal  d'icelle,  et  M®  Jehan  Laloyer,  Greffier 
de  la  Prévosté  de  ceste  ville,  pris  pour  Greffier,  pour  la  mort  du 
Greffier  de  laditte  ville,  et  ce  jusqu'à  ce  qui  il  y  ait  esté  par  nous 
pourveu 

En  laditte  assemblée  a  esté  leu  le  mémoire  dressé  pour  le 
voyage  que  doibt  faire  en  court  sire  François  Bigand,  sieur  de 
Carrois,  ancien  Mayeur  et  Eschevin,  pour  porter  le  cahier  par- 
ticulier des  remonstrances  de  la  ville  d'Amiens  aux  Estais  gé- 
néraulx  qui  se  tiennent  à  Blois,  après  lecture  duquel  a  esté  ledit 
mémoire  corrigé  et  arresté,  et  ordonné  qu'il  sera  délivré  audit 
sieur  de  Carrois. 

Aussi  a  esté  arresté  que  le  cahier  particulier  de  laditte  ville 
sera  signé  de  Monsieur  le  Mayeur  et  du  Greffier,  et  paraphé  en 
chacune  paige,  et  qu'il  sera  expédié  acte  en  TEschevirage  audit 
s"  Bigand  contenant  son  pouvoir  et  adveu,  lequel  partira  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra. 

10  Novembre  1588. 

Veu  les  parties  de  sire  François  Bigant  Escuier,  sieur  de  Car-  49/^^!*^ 
rois,  ancien  Mayeur  de  laditte  ville  du  voyage  par  lui  faict  pour 
les  affaires  de  laditte  ville  aux  Estais  de  Blois,  a  esté  ordonné 
qu'il  lui  sera  expédié  mandement  pour  les  dits  frais,  ensemble 
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paur  son  voyage  dont  il  a  esté  taxé  à  raison  de  un  Escu  qua- 
rante sols  par  jour. 

Etats  généraux  de  lt>14. 


Etats  du  Bailliage  cT Amiens. 


Séances  du  Corps  de  Ville. 


24  Juillet  1614. 


N«  40.         Veu  l'exploit  faict  à  Messieurs,  comme  représentant  le  corps 
Fol.  180* R»!  et  communaulté  de  laditte  ville,  pour  eulx  trouver  à  l'assemblée 
des  Estais  du  Bailliage  d'Amiens,  a  esté  ordonné  que  tous  Mes- 
sieurs les  Eschevins  se  trouveront  à  laditte  assemblée  en  Corps . 

27  Juillet  1614. 

N«  41.  Le  dimanche  vingt-sept  juillet  mil  six  cent  quatorze,  en  la 
Fol.  iso'v!  Chambre  du  Conseil  de  l'Hostel  commun  de  la  ville  d'Amiens, 
ou  estoient  appelles  sire  Anthoine  de  Berny,  ancien  Mayeur, 
Premier  Eschevin,  M*  Florent  de  Louvencourt,  M*  Jehan  de 
Mons,  M*  François  le  Sénéchal,  Jehan  Cordelois  et  Jehan  Lucas 
Eschevins,  présent  Charles  Delesseau  Greffier  d'icelle  ville. 

Sur  ce  qu'il  a  esté  dit  que  ce  jourd'huL  après  vespres  Mon- 
sieur le  Lieutenant  général  se  doit  trouver  en  la  salle  de  Mal- 
maison pour  y  désigner  les  places  des  appelles  aux  Estats  du 
Bailliage  d'Amiens,  et  qu'il  a  fait  dire  à  Messieurs  les  Eschevins 
qu'ils  y  envoient  quelqu'ung  d'entre  eulx  pour  y  assister  affin  de 
voir  la  place  qui  leur  sera  accordée  ;  a  esté  ordonné  que  les- 
dits  sieurs  Premier  Eschevin,  de  Louvencourt  et  Sénéchal  Es- 
chevins se  trouveront  audit  lieu  et  supplieront  mondit  s'  Lieu- 
tenant général  de  donner  au  corps  de  ville  d'Amiens  le  premier 
lieu  du  tiers  Etat  ;  et  que  si  Messieurs  du  Présidial  y  veuUent 
assister  qu'ils  se  doibvent  mettre  aux  costés  dudit  sieur  Lieute- 
nant comme  ne  faisant  qu'ung  avec  lui,  et  non  en  la  place  des 
appeliez  pour  le  tiers  Estât  s'ils  ne  veuUent  comparoir  avec  le 
corps  de  ville  comme  babitans. 
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28  JuUlet  1614. 

Le  Tingt-huitième  jour  de  juillet  mil  six  cent  quatorze  en  la  n«  4«. 
Chambre  du  Conseil  de  Fhoslel  commun  de  la  ville  d'Amiens  ou  foi.  m  r- 
estoient  assemblés  sire  Anthoine  de  Berny,  ancien  Mayeur,  pre- 
mier Eschevin,  M*  Florent  de  Louvencourt,  M*  François  Le  Sé- 
neschal,  Jehan  Cordelois  et  Jehan  Lucas  Eschevins,  en  laquelle 
assemblée  se  sont  aussi  trouvés  M .  le  Général  de  Lau^  M .  le 
Cjénéral  Gautier,  M.  François  Moreau  Président  en  l'Election  et 
M*  Charles  Georguette  Lieutenant  en  l'Election,  M^  Augustin 
Perdu  avocat  de  laditte  ville,  présent  Charles  Delesseau  Gref- 
fier. 

Sur  le  récyt  qui  a  esté  faict  que  M.  le  Lieutenant  Général  a 
désigné  la  place  de  Messieurs  les  Conseiller  du  siège  Présidial 
en  l'assemblée  des  Estats  du  Bailliage  qui  se  doibt  tenir  cejour- 
d'hui,  et  ce  au  dessoubs  de  M"  de  TEglise  qui  est  le  lieu  du 
tiers  ordre,  auquel  tiers  ordre  le  corps  de  ville  comme  représen- 
tant la  ville  capitale  du  Bailliage  doibt  avoir  le  premier  lieu  ; 
et  que  ledit  sieur  Lieutenant  a  désigné  la  place  du  Corps  de 
ville  en  lieu  plus  bas  dont  Messieurs  les  Eschevins  ne  s'estant 
contenté,  ledit  sieur  Lieutenant  n'a  voulu  leur  promettre  autre 
séance  :  et  après  avoir  délibéré  sur  ceste  affaire,  a  esté  advisé 
par  la  Compagnye  que  lesdits  sieurs  Eschevins  se  trouveront  en 
corps  en  laditte  assemblée  et  requerront  avoir  la  première 
séance  du  tiers  ordre  qui  est  cellui  à  main  droite  au-dessoubs 
de  Messieurs  d'Eglise,  comme  estant  le  corps  de  ville  seul 
appeliez  représentant  le  corps  et  communaullé  de  laditte  ville, 
et  que  les  lettres  soient  leues  pour  cognoistre  de  l'addresse  d'i- 
celle  d'autant  qu'elles  s'adressent  à  Monsieur  le  Bailli  d'Amiens 
ou  son  Lieutenant  singulièrement,  et  non  au  siège  Présidial,  et 
que  Messieurs  les  Lieutenant  criminel  et  pai'ticulier  et  Conseil- 
lers du  siège  n'y  doib vent  avoir  autre  séance  sinon  comme  com- 
pris au  nom  des  habitaus,  joint  mesme  qu'ils  n'y  sont  appelés 
ni  les  autre  corps  particuliers  comme  Messieurs  les  Président  et 
Trésoriers  de  France,  les  Président,  Lieutenant  et  Elus,  et  les 
Grenetiers  et  contrôleurs  et  que  aux  assemblées  qui  se  sont  fairtes 
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pour  mesme  subjeçt  dans  la  ville  de  Paris  et  autres  villes  de  ce 
Royaume,  le  corps  de  ville  y  a  eu  le  premier  lieu  du  tiers  ordre, 
et  où  ledit  sieur  Lieutenant  ne  leur  accordera  laditte  requette, 
ils  appelleront,  protesteront  de  nullité  de  tout  ce  qui  se  fera  en 
la  ditte  assemblée  et  se  retireront  d'icelle. 

4  Septembre  1614. 

Déito  59  T  ^^  parlant  audit  Eschevinaige  de  l'exploit  d'intimation  faicte 
Fol.  185  V.  à  la  requeste  de  Messieurs  les  Prësidiaulx  à  Messieurs  les  Es- 
chevins  appelants  de  l'ordonnance  faicte  par  M.  le  Lieutenant 
général  en  l'assemblée  des  Estais  du  Bailliage  d'Amiens,  a  esté 
arretté  que  ledit  exploit  sera  envoyé  à  M®  Loys  Fournier  pro- 
cureur en  Parlement  pour  faire  la  présentation  de  la  cause. 

17  Septembre  1614. 

Dé^  59  T  ^'^  ceste  assemblée  Monsieur  le  premier  Eschevin  a  dict  a  la 
Fol.  188  V.  Compagnie  que  cejourd'hui  ayant  salué  Monseigneur  le  Duc 
de  Longueville  Gouverneur  et  Lieutenant  général  pour  le  Roi 
en  la  province  de  Picardie,  il  lui  a  dict  qu'il  avoit  entendu  de 
Messieurs  de  la  Justice  de  ceste  ville  qu'il  y  avoit  de  la  division 
entre  eulx  et  le  Corps  de  ville  pour  raison  de  l'assemblée  des 
Estais  et  qu'il  les  voulloit  oyr  l'un  devant  l'autre  pour  les  accor- 
der et  faire  cesser  les  inimitiez  qu'ils  ont  l'un  contre  Tautre  ;  et 
a  ledit  sieur  Premier  prié  la  Compagnie  de  délibérer  ce  qu'ils 
diront  ladessus  a  mondit  seigneur  de  Longueville.  Sur  quoi  a 
esté  advisé  que  deux  de  Messieurs  les  Trésoriers  Grénérauix  de 
France,  deux  de  Messieurs  les  Elus  et  les  anciens  Premiers  Es- 
chevins  seront  appelles  pour  donner  leur  advis  a  mesdits  sieurs 
sur  cette  affaire . 

18  Septembre  1614. 

N*  45.         Le  dix-huitième  jour  de  septembre  mil  six  cent  quatorze  en  la 

Fol.  188  V*.  Chambre  du  Conseil  de  l'hostel  commun  de  la  ville  d* Amiens 

et  suivants,  qu  estoient  assemblés  Messieurs  les  Eschevins  de  laditte  ville, 

et  avec  eulx  Maistre  Jehan  de  Hertes  trésorier  général  de  France 

en  Picardie,  M*  François  Moreau  président  en  l'Election,  M^An- 

thoine  Dippre^  et  Jacques  Cornet  anciens  Premiers  Eschevins, 
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M*  Augustin  Perdu  avocat  de  laditte  ville,  présent,  Charles  De- 
lesseau  Greffier  d'icelle. 

Monsieur  le  Premier  a  faict  entendre  à  la  Compagnie  que  le 
jour  de  hier  Monseigneur  le  Duc  de  Longueville  Gouverneur  et 
Lieutenant  général  pour  le  Roi  en  la  province  de  Picardie  lui 
dict  qu'il  avoit  entendu  que  Messieurs  de  la  Justice  et  le  Corps 
de  ville  avoient  des  diflérents  ensembles  pour  ce  qui  est  arrivé 
en  l'assemblée  des  Estats,  et  qu'il  les  voulloit  accorder  afTm 
d'oster  l'inimitié  qui  estoit  entre  eulx  et  pour  ce  faire  qu'il  dé- 
sîroit  les  oyr  l'un  devant  l'autre  ;  a  quoi  ledit  sieur  Premier  lui 
auroit  faicte  réponse  qu'il  en  communiqueroit  a  ses  confrères  ce 
qu'aiant  fait,  ils  ont  délibéré  de  faire  ceste  assemblée  pour 
prendre  ad  vis  de  qu'ils  répondront  a  mondit  Seigneur.  Sur  quoi 
après  que  le  procès-verbal  de  rassemblée  des  Estats  touchant 
le  différent  de  la  Ville  avec  Messieurs  les  Présidiaulx  a  esté  veu, 
ensemble  la  signification  faicte  auxdits  Esche  vins  de  la  dépu- 
tation  que  Messieurs  de  la  Justice  ont  faicte  pour  dresser  les 
Cahiers  et  recevoir  les  plaintes,  a  esté  advisé  par  la  Compagnie 
que  mondit  Seigneur  le  Duc  de  Longueville  sera  très  humble- 
ment remercié  de  la  bonne  alTection  qu'il  a  au  bien  de  la  ville, 
et  sera  très  humblement  supplié  de  croire  que  pour  le  subject 
de  rassemblée  des  Estats  ni  pour  autre  subject,  le  Corps  de  ville 
n*a  aucune  inimitié  contre  Messieurs  de  la  Justice  lesquels  ils 
n'empêchent  point  de  faire  tels  Cahiers  qu'ils  voudront,  mais 
parce  que  ce  qu'ils  font  et  ce  qu'ils  ont  faict  et  ce  qu'ils  feront 
en  conséquence  est  notoirement  nul  pour  n'y  avoir  esté  les 
formes  ordinaires  observées,  le  Corps  de  la  ville  n'y  pœut  assis- 
ter, et  que  le  Corps  de  la  Ville  fera  ung  Cahier  de  ses  plaintes  et 
doléances  en  la  forme  accoustumée,  et  pour  ce  faire  qu'ils  feront 
assemblée  des  principaux  habitants  delà  ville,  et  que  partout  ce 
différend  se  pœult  malaisément  accorder  par  mondit  Seigneur. 

Sy  a  esté  advisé  que  l'interpellation  interjettée  par  Messieurs 
les  Eschevins  et  sur  laquelle  ils  ont  esté  anticipés  a  la  requeste 
de  Messieurs  les  Prési«liaulx,  sera  poursuivie  et  si  faire  se  pœult 
sera  obtenu  Evocation  au  Conseil . 
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U  Octobre  1614. 

N*  46.  Le  quatorziesme  jour  d'octobre  mil  six  cent  quatorze  en  la 
fol.  193  v!  chambre  du  Conseil  de  lliostel  commun  de  la  ville  d'Amyens 
ou  estoient  assemblés  Anthoine  Pingre,  M^  Anthoine  Dippre, 
NP  François  Le  Séneschal,  M"  Jacques  Vacquette,  Jehan  Lucas, 
Eschevins,  NP  Nicolas  Roche  Procureur  fiscal,  en  laquelle  as- 
semblée ont  esté  mandés  Messieurs  les  Conseillers  de  ville  et  s'y 
sont  trouvés  Messieurs  de  Lau  et  de  Mons. 

Sur  ce  qu'il  a  esté  proposé  que  les  Etats  généraulx  de  ce 
Royalme  s'assemblent  en  la  ville  de  Paris,  et  que  le  Cahier  du 
tiers  Estât  du  Bailliage  d'Amiens  a  esté  faict  par  Messieurs  les 
officiers  du  Roy  au  Bailliage  d'Amiens  qui  se  sont  depputés 
eulx  mêmes  pour  dresser  lesdits  Cahiers  au  préjudice  du  tiers 
Estât  et  particulièrement  de  ceste  ville,  et  qu'il  est  à  croire  que 
par  le  Cahier  qu'ils  ont  faict,  ils  n'ont  représenté  toutes  les 
plaintes  et  doUéances  qu'il  est  besoing  que  la  ville  fasse  aux  dits 
Estats  ;  qu'en  pareil  cas  il  s'est  faict  un  cahier  particulier  où 
ont  esté  mis  les  plaintes  de  la  ville,  qui  a  esté  envoie  aux  Estats 
qui  se  sont  tenus  ci  devant,  et  qu'il  est  à  délibérer  s'il  s'en 
fera  pour  les  Estats  qui  s'en  vont  tenir  et  si  pour  ce  faire,  il 
sera  faict  plus  grande  ass^^mblée.  Sur  quoi  pris  l'advis  de  la 
Compagnie,  a  esté  advisé  qu'il  se  fera  ung  Cahier  particulier 
des  plaintes  doUéances  et  remonstrances  que  la  ville  a  à  faire 
au  Roy  pour  estre  porté  en  l'assemblée  des  Estats. 

Et  que  pour  ce  faire,  il  sera  faict  assemblée  dans  Thostel  de 
ville  de  Messieurs  les  Eschevins,  Messieurs  les  Conseillers  de 
ville,  deux  de  Messieurs  les  Trésoriers  Généraulx,  deux  de  Mes- 
sieurs les  Elus,  Messieurs  les  Grenetier  et  Contrôleur,  deux  an- 
ciens advocats,  deux  anciens  Procureurs  et  de  quelques  bour- 
geois et  marchans  ;  et  que  pour  avoir  permission  de  faire  ceste 
assemblée  Monsieur  Piugré  Eschevin  en  fera  la  requcste  à  Mon- 
seigneur le  Duc  de  Longueville  Gouverneur  et  Lieutenant  Gé- 
néral pour  le  Roy  en  la  province  de  Picardie  • 
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It  Octobre  1614. 

Et  le  quinziesme  jour  d'octobre  mil  six  cent  quatorze  Mes-      n*  47 

DéUb.  59  T. 

sieurs  les  Eschevins  estant  assemblés  en  la  chambre  du  Conseil  foi.  194  r*! 
de  lliostel  commun  de  laditte  ville,  Monsieur  Pingre  Eschevin  a 
rapporté  que  suivant  la  délibération  faicte  le  jour  d'hier  en  ras- 
semblée faicte  dan»  l'hostel  de  ville,  il  a  supplié  Monseigneur  le 
duc  de  Longueville  (1)  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour 
le  Roi  en  ceste  province  de  donner  permission  de  faire  rassem- 
blée advisée  le  jour  de  hier  ;  ce  que  mondit  seigneur  le  duc  de 
Longueville  lui  a  dict  qu'il  falloit  différer  ceste  assemblée  et  que 
lorsqu'il  en  sera  temps,  il  en  donneroit  advis  à  Messieurs  les 
Eschevins  ;  oy  lequel  rapport  a  esté  advisé  qu'il  en  sera  surci 
attendu  le  commandement  de  mondit  Seigneur. 

15  Janvier  1615. 

Veu  la  Commission  obtenue  par  Messieurs  pour  evocquer  au      n»  *«. 
Conseil  privé  du  Roi  la  cause  d'a])pel  d'entre  Messieurs,  appel-  foi.  199  v*' 
lans,  et  les  Lieutenant  criminel,  particulier,  et  Conseillers  du 
Siège  pour  raison  de  ce  qui  s*est  passé  en  l'assemblée  des  Estats 
de  ce  Bailliage,  a  esté  ordonné  qu'il  sera  surcis  a  faire  assigner 
lesdits  sieurs  au  Conseil  pour  quelque  temps . 

4  Jain  1615. 

A.  esté  ordonné  que  l'arrêt  d'évocation  obtenu  par  Messieurs      n»  49. 
contre  Messieurs  les  Présidiaulx  sera  misés  mains  d  un  sergent  Foi.si6  r*. 
pour  mettre  à  exécution . 

23  Octobre  1615. 

Veu  l'envoi  faict  à  làditte  ville  portant  commandement  de    ,î^*»<>-^ 

^  ,  »       ,  \)é\\h.  60  T. 

payer  cinquante  livres  pour  parlie  de  la  taxe  faicte  a  M.  le  Lieu-    Poi.e  v. 
tenant  général  député  aux  Estats,  a  esté  ordonné  que  lesdits 
^quanta  livres  seront  payés. 

(*)  Henri  II  d'Orléans,  duc  de  Longaevillc  et  d'EstoutevUle,  pair  de  France,  comte 
*^Qverain  de  Neufchatel  et  de  Valengin,  comte  de  Danois»  Ciiaumont  et  TancarviUe, 
^onétable  héréditaire  de  Normandie,  né  à  ilroiens  ie  17  avril  1595,  mort  à  Rouen  le 
11  mai  1663,  mieul  d'Henri  IV  et  beau-frère  du  Grand  Condé. 
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i^:tats-géisèraux  convocqués  en  1651. 


Etats  du  Bailliage  d'Amiens 


Séance  du  Corps  municipal. 


24  Juillet  1651. 

N»  51.  Du  vingt  quatre  juillet  mg  cinquante  ung  en  la  Chambre  du 
Fol.  54  v«.  Conseil  de  Thostel  commun  de  la  ville  d'Amiens  où  estaient 
Monsieur  M®  Anthoine  de  Lestocq  Conseiller  Procureur  du  Roi 
au  Bailliage  d'Amiens,  Premier  Eschevin,  Messieurs  Jean  Du- 
croquet,  Jean  Hémart,  Anthoine  Mouret,  M«  Gui  Fournier  Con- 
seiller du  Roi  Esleu  en  l'Election  d'Amiens,  François  Decourt 
et  Claude  Le  Bon  Escuier  et  sieur  de  Thionville,  Eschevins,  en 
présence  de  M*  Adrien  Perdu  advocat  faisant  la  fonction  de 
Procureur  du  Roi,  et  Nicolas  Delesseau  Greffier  de  laditte  ville. 
Sur  la  proposition  faicte  par  ledit  sieur  premier  Eschevm  que 
Messieurs  les  Eschevins  représentans  le  corps  et  communaulté 
de  ceste  ville  ont  esté  assignés  à  cejourd'huihuit  heures  du  ma- 
tin, en  l'auditoire  du  Bailliage,  pardevant  M.  le  Bailli  d'Amiens 
ou  son  Lieutenant,  pour  nommer  une  personne  du  tiers  Estât  et 
icelle  estre  envoiée  aux  Estats  convoqués  en  la  ville  de  Tours 
au  premier  jour  d'octobre  prochain  pour  y  proposer  les  remons- 
trances  et  doléances  du  tiers  Estât  de  l'étendue  dudit  Bailliage^ 
et  les  moyens  convenables  et  nécessaires  pour  le  bien  publicq, 
à  laquelle  assignation  lesdits  sieurs  Premier  et  Eschevins  com- 
parans  en  corps  avec  le  corps  Ecclésiastique  et  cellui  de  la  No- 
blesse, la  nomination  des  députtez  a  esté  remise  à  ceste  après 
diner,  mes  dits  sieurs  Premier  et  Eschevins  ont  unanimement 
réitéré  la  nomination  de  Monsieur  M®  Nicolas  Leroy,  seigneur 
de  Jumelles,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils  d'Estat.  privé,  an- 
cien Lieutenant  général  au  Bailliage  et  siège  Présidial  d'Amiens 
et  donné  pouvoir  à  M®  Adrien  Perdu  advocat  fiscal  et  Nicolas 
Delesseau,  Greffier  de  laditte  ville  de  comparoir  pardevant  mon- 
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dit  s^  le  Bailli  d'Amiens  ou  son  Lieutenant  pour  faire  laditte  no- 
mination, ce  qu'ils  ont  faict  ledit  jour-  Signé:  Dklesxûcq,  Du- 
CROCQLET,  J.  Hémart,  Fournies,  Decourt,  LeBon,Delesseau. 

Dit  jour  24  Juillet  1651. 

Le  dit  jour  de  lundi  xxiiij«  de  juillet  mc  cinquante  et  un,  les  dits  N«5ietd«'. 
sieurs  de  Lestocq,  Premier  Eschevin,  Ducrocquet,  Hémart,  Mou-  Poi.  w  r«! 
ret,  Fournier,  Decourt  et  Leblond  assemblés  sur  les  sept  heures 
au  matin,après  avoir  veu  le  procès-verbal  de  ce  qui  s'était  passé  à 
l'assemblée  des  Estats  provinciaux  tenus  en  ceste  ville  en  Tannée 
MDC  quatorze  ont  députez  ledit  sieur  le  Bon  et  M®  Adrien  Perdu 
advocat  en  laditte  ville  pour  recongnoistre  Testât  des  séances 
tant  de  Monsieur  le  Lieutenant  général  que  de  Messieurs  du 
Clergé,  Messieurs  de  la  Noblesse  et  Messieurs  les  Premier  et 
EIschevins  et  officiers  de  ceste  ditte  ville,  et  quelle  place  pour- 
roient  occuper  en  laditte  assemblée  Messieurs  du  Présidial,  Pré- 
vost roial  et  autres  Prévost  tant  de  ceste  ville  que  du  Bailliage, 
lesquels  sieurs  députez  ont  faict  rapport  que  dans  la  grande 
salle  de  la  Malmaison  appartenant  et  est'mt  du  patrimoine  de 
ceste  ville,  on  avoit  dressé  un  siège  eslevé  qui  estoit  au  bout  de 
laditte  salle  etsecontinuoit  en  toute  la  largeur  d'icel le,  accompa- 
gné à  chacque  bout  de  deux  escaliers  de  cinq  ou  six  marches 
servantes  à  monter  audit  siège,  auquel  siège  Messieurs  les  Pre- 
mier et  EIschevins  ont  de  tout  temps  (accoutumé)  d'aller  seoir 
tant  lors  de  la  prestation  du  serment  du  Premier,  que  lorsque 
lesdits  sieurs  procèdent  aux  adjudications  des   baulx   à  ferme 
des  âydes  et  aultres  biens  de  laditte  ville,  au  lieu  duquel  siège 
dressé  comme  dit  est  on  avoit  faict  un  planché  en  forme  carrée 
d'environ  six  pieds  élevé  de  deux  marches  pardevant  et  par  les 
deux  costés  joignant  par  derrière  la  muraille  qui  faict  le  pignon 
de  laditte  salle  du  costri  de  la  Chambre  de  TEschevinage,  sur 
lequel  planché  estoit  posé  une  chaire  à  bras  pour  apparemment 
servir  audit  sieur  Lieutenant  général,  aux  deux  costez  duquel 
planché  il  n*y  avoit  aucune  ailes  ni  sièges. 
Que  contre  les  deux  murailles  collatérales  de  laditte  salle  Ton 
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avoit  eslevé  deux  autres  planchez  de  pareille  hauteur  que  celui 
dudit  sieur  Lieutenant  général  pour  apparemment  servir,  sca- 
voir  celui  du  costé  droit  auxdils  sieurs  du  Clergé,  et  celui  du 
costé  gauche  auxdits  sieurs  de  la  Noblesse. 

Que  vis-à-vis  dudit  siège  destiné  audit  sieur  Lieutenant  géné- 
ral il  y  avoit  encore  un  planché  de  la  mesme  eslévation  que 
les  autres,  posé  au  milieu  de  laditte  salle  avec  un  dossier 
pour  soutenir  ceux  qui  prendraient  séance  sur  le  bancq  posé 
sur  laditte  élévation,  tenant  d'un  bout  et  d'autre  auxdits  plan- 
chez eslevez  desdits  sieurs  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  sauf  deux 
espaces  qui  servoient  de  passage  pour  entrer  dans  le  parquet 
clos  et  environné  desdit  quatre  planchers  éleuez  dessus  décla- 
rez ;  toutes  lesquelles  quatre  places  estoient  encore  fermées 
d'une  deffense  et  balustrade  traversant  laditte  salle  par  le  milieu 
environ  trois  pieds  en  deçà  le  dossier  dudit  qualriesme  plan- 
cher, laditte  deffense  et  balustrade  faisant  la  séparation  d'entre 
les  personnes  convoquées  auxdits  Estât  et  ceux  qui  viendroient 
simplement  pour  veoir  la  cérémonie.  Lequel  quatrième  plan- 
ché eslevé  comme  dit  est  de  deux  marches  garni  de  son  dossier 
et  de  ses. bras  aux  deux  bouts,  lesdits  sieurs  le  Bon  et  Perdu 
estimoient  être  préparé  pour  mesdits  sieurs  Premier  et  Ëscbe^ 
vins  ;  que  dans  ledit  parquet  fermé  comme  dit  est  desdits  quatre 
planchers  élevés,  il  y  avoit  trois  bancqs  de  chacun  costés  dudit 
Clergé  de  la  Noblesse  qui  estoient  à  plate  terre  sans  aucul^e 
élévation  tapis  ni  autres  marques,  lesdits  trois  bancqs  du  costë 
du  Clergé  pour  asseoir  les  Curés  et  autres  Ecclésiastiques  moins 
graduez  et  les  trois  aultres  du  costé  de  la  Noblesse  pour  asseoir 
les  Gentilhommes  les  moins  qualifiez  d'entre  ladite  Noblesse. 
Que  dans  ledit  parquet  vis-à-vis  et  aux  pieds  du  planché  élevé 
dudit  sieur  Lieutenant  général  il  y  avoit  une  table  et  un  bancq 
en  face,  pour  apparemment  servir  au  Greffier  dudit  Bailliage,  à 
la  main  droite  duquel  il  y  avoit  deux  chaires  en  profil  pour  ap- 
paremment servir  aux  advocats  du  Roi,  entre  lesquelles  chaires 
et  bancqs  du  Clergé  il  y  avoit  deux  bancqs  pour  probablement 
servir  aux  dits  sieurs  du  Présidial  ;  comme  aussi  à  la  gauche 
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de  ladite  table  ou  bureau  du  Greffier,  il  y  a  voit  deux  petits 
bancqs  aussi  en  profil  entre  lesdits  bureau  et  le  dernier  bancq 
de  la  Noblesse,  lesdits  deux  petits  bancqs  destinés  appa- 
ramment  pour  ledit  sieur  Prévost  roial  et  autres  Prévost  tant  de 
ceste  ville  que  du  ressort  du  Bailliage. 

Duquel  rapport  faict  par  lesdits  sieurs  députez,  lesdits  sieurs 
Premiers  et  Eschevins  ont  inféré  que  ledit  quatriesme  planch  er 
garni  comme  dit  est  de  bancqs  dossiers  et  bras,  estoit  destiné 
pour  eulx,  et  que  lesdits  sieurs  du  Présidial  et  les  Prévôts  n'a- 
voient  aucune  intention  de  leur  contester  la  séance,  pourquoi 
ils  auroient  envoie  l'huissier  de  laditte  ville  avec  les  tapis  d'icelle, 
pour  en  revestir  et  couvrir  ledit  bancq,  !e  dossier  d'icelui  et  un 
autre  petit  banc  au  pied  du  lieu  susdit  destiné  pour  servir  à 
leurs  officiers. 

De  faict  lesdits  sieurs  Premier  et  Eschevins  ayant  esté  invitez 
par  deux  huissiers  audit  Bailliage  de  se  trouver  à  l'assemblée 
où  estoient  déjà  arrivez  lesdits  sieurs  Lieutenant  général,  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse,  s'y  seroient  iransportés  en  habits 
décens,  accompagné  dudit  Perdu  leur  advocat,  M®  Nicolas  De- 
lesseau  leur  Greffier  et  autres  officiers  et  sergents  tant  à  masse 
que  de  la  suite  qui  auroient  pris,  scavoir  :  lesdits  sieurs  Premier 
et  Eschevins,  advocat  et  Greffier,  séance  sur  ledit  bancq  élevé, 
les  autres  officiers  sur  le  bancq  posé  au  pied  du  lieu  susdit,  les- 
dits sergents  à  masse  debout  aux  deux  costés  de  Messieurs,  et 
les  sergents  de  suite  derrière  mesdits  sieurs. 

Pour  mémoire  de  ce  qui  s'est  passé,  dict  et  faict  en  laditte 
assemblée  des  Estats  Provinciaux,  Mesdits  sieurs  Premier  et 
Eschevins  ont  résolu  et  prié  Messieurs  Fournier  et  le  Bon  de 
veoir  le  dit  sieur  Lieutenant  général  et  le  supplier  de  ne  dresser 
son  procès-verbal  qu'avec  eux  pour  y  insérer  leur  plaidoyer, 
dires  et  soutènemens  et  que  dudict  procès-verbal  lorsqu'il  ser» 
faict,  il  en  sera  levé  une  copie  du  Greffe  dudit  Bailliage  poui 
demeurer  au  Greffe  de  la  ville  à  y  avoir  recours  ;  laquelle  dépu- 
tation  lesdits  s^*  Fournier  et  Le  Bon  ont  accepté  et  exécuté  ei 
rapporté  le  consentement  et  agrément  dudi:    ùeur  Lieuten»n 
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général,  et  a  esté  chargé  M^  Adrien  Perdu  ad  vocal  susnommé 
de  veoir  le  dit  s"*  Lieutenant  général,  et  faire  insérer  dans  son 
dit  verbal,  le  jilaidoyer  de  mesdits  sieurs  sur  le  mémoire  con- 
certé et  arresté  entre  eux  avec  ledit  sieur  Perdu. 

Et  à  rinstant  mesdits  sieurs  ont  faict  et  réitéré  la  nomination 
dudit  sieur  de  Jumelles  suivant  l'acte  ci-dessus  transcript,  la- 
quelle nomination  a  esté  faicte  par  lesdits  sieurs  Perdu  et  De- 
Icsseau  à  ce  députés,  ledit  jour  de  relevée  vingt  quatrième  dudit 
mois  de  juillet,  lesquels  sieurs  ont  esté  chargés  de  faire  insérer 
ledit  plaidoyer  et  lever  le  verbal  dudit  sieur  Lieutenant  général 
pour  rassemblée  desdits  Estats  Provinciaux.  Signé  :  Ducroc- 
QUET,  Hémart,  Mouret,  Fournier,  Le  Bon  (1). 

(Archives  Municip.  Reg.  des  Mémoires). 

X. 

LETTRE    DE    LA    MUNICIPALITÉ    D'AMIENS 
A    MONSIEUR    DE    VILLEDEUIL. 

Du  10  Octobre  1788. 

Monseigneur, 

Nous  venons  de  voir,  par  Tarrét  du  Conseil  du  5  de  ce  mois, 
que  Sa  Majesté  convocque  une  assemblée  de  notables,  au  3 
novembre  prochain,  afin  d'avoir  son  avis  sur  la  meilleure 
constitution  à  donner  à  l'assemblée  des  Etats  Généraux  indiquée 
pour  le  mois  de  janvier.  Nous  rendons,  avec  toute  la  France, 
mille  actions  de  grâce  au  Souverain  Maître  des  Rois,  d'avoir 
inspiré  au  meilleur  des  Rois  une  idée  aussi  salutaire  pour  ses 
peuples,  et  nous  bénissons  les  Ministres  bienfaisants  qui 
coopèrent  de  si  bon  cœur  à  la  réalisation  de  cette  idée. 

(i)  Ce  Mémoire  adressé  au  Roi  en  réponse  à  l*édit  du  5  Juillet  (788,  a  été  rédigé  par 
M.  Janvier,  greffier  de  la  commune. 

Louis-François  Janvier,  né  à  Bray-sur-Somme,  le  15  septembre  1735,  secrétaire- 
greffier  de  la  commune  d'Amiens  le  2i  septembre  1766  en  remplacement  de  M.  Picart 
Boucacourt,  décédé  à  Amiens,  le  25  février  1807,  secrétaire  en  chef  de  la  Mairie  et 
doyen  des  notaires  de  cette  ville. 
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Il  est  dit  par  le  même  arrêt  que  rassemblée  sera  composée 
des  mêmes  personnes  que  celle  tenue  en  1787. 

Nous  osons  vous  représenter  à  cet  égard,  Monseigneur,  que 
si  cette  disposition  était  suivie  à  la  lettre  pour  les  Maires  des 
villes  du  Royaume,  il  arriveroit  qu'il  ne  se  trouveroit  peut-être 
pas  à  rassemblée  du  3  novembre,  un  seul  des  Maires  électifs 
actuellement  en  charge,  et  que  le  Tiers-Etat  ne  s'y  trouveroit 
représenté  que  par  des  personnes  qui  n'auroientplus  ni  titre  ni 
qualité  pour  y  assister. 

Notre  ville  se  trouve  actuellement  dans  cette  circonstance. 
M.  Le  Caron  de  Chocqueuse,  qui  a  été  appelle  à  l'assemblée  de 
1787  comme  Maire  d'Amiens,  a  fini  son  exercice  le  2J  juin  1788; 
il  a  été  remplacé  à  cette  époque  par  M.  Galand  de  Longuerue, 
chevalier  de  St-Louis,  qui  a  été  choisi  par  brevet  de  Sa  Majesté 
du  20  juillet  suivant,  qui  a  prêté  serment  le  31  du  même  mois 
et  qui  exerce  depuis  ce  temps.  Si  Ton  s'en  tenoit  servilement  ù 
l'expression  littérale  de  l'arrêt,  il  arriveroit  que  ce  seroit  la 
personne  individuelle  de  M.  Le  Caron  de  Chocqueuse,  qui  n'est 
plus  officier  municipal,  qui  n'est  plus  le  chef  de  sa  commune, 
qui  n'a  plus  les  pouvoirs  ni  le  vœu  de  la  commune,  qui  seroit 
appelle  à  l'assemblée,  tandis  que  le  seul  chef  en  exercice  en 
seroit  privé,  ou  plutôt  que  la  commune  seroit  privée  du  seul 
représentant  qu'elle  puisse  avouer  d;ms  les  circonstances. 

Enfin,  le  droit  d'assister  aux  assemblées  des  notables  est 
tellement  propre  aux  Maires  des  villes,  qu'il  a  été  reconnu  par 
Sa  Majesté  elle-même,  lors  de  la  dernière  assemblée,  et  qu'elle 
a  eu  la  bonté  de  permettre  qu'il  en  sdit  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  cette  assemblée.  Le  Reward  de  la  ville  de  Lille 
avait  été  convocqué  en  1787  pour  y  assister.  Mais  sur  la  récla- 
mation du  Mayeur  de  la  même  ville j  en  qualité  de  premier  offi- 
cier municipal^  le  Roi  a  convoqué  celui-ci  par  une  nouvelle  lettre. 
Mais  ici  ce  n'est  pas  seulement  le  premier  officier  municipal 
de  la  ville  qui  réclame,  ce  n'est  même  pas  lui.  C'est  tout  le 
Corps  municipal  qui  réclame,  pour  la  commune,  la  conserva- 
tion des  droits  du  chef  de  la  commune. 

R 
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Nous  avons  la  confiance  de  croire  que  vous  accueillerez  nos 
très  humbles  représentations  et  que  vous  daignerez  nous 
accorder  une  décision  favorable. 

Nous  sommes,  etc.  (1). 

(Archives  Municip.  Registre  de  Corresp.  n*  490). 

XL 
LETTRE  A  MONSIEUR  LE  GARDE  DES  SCEAUX. 

Du  31  Octobre  1788. 

Monseigneur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  un  recueil  des  actes 
qui  se  sont  trouvés  aux  archives  de  nôtre  ville  concernant  la 
tenue  des  précédents  Etats  Généraux. 

Ce  recueil  est  précédé  d'une  table  chronologique. 

Nous  y  joignons  un  Mémoire  qui  contient  et  le  résultat  de  nos 
recherches,  et  quelques  réflexions  sur  la  manière  de  composer 
les  prochains  Etats. 

Nous  vous  supplions  de  recevoir  ces  pièces  comme  un  témoi- 
gnage de  nôtre  zèle  et  de  nôtre  amour  de  la  Patrie. 

Nous  sommes,  etc.   (2). 

Archives  Municip.  Registre  de  Corresp.  n«  167). 

XII 

Novembre  1788. 

MÉMOIRE  DU  COMTE  DE  MAREUIL  POUR  LA  TENUE  DES  ÉTATS 

GÉNÉRAUX  ET  LEUR  FORMATION 

Se  conformer  en  tout  pour  la  tenue  des  états  généraux  pro- 
chains à  ceux  tenus  par  le  passé,  ce  serait  s'exposer  à  ne  pas  en 
retirer  TeiTet  attendu  à  cause  du  nombre  prodigieux  de  person- 
nes qui  seraient  obligées  de  s'y  trouver,  vu  l'étendue  actuelle  et 
beaucoup  plus  considérable  du  royaume,  et  la  multiplicité  des 
baillages,  et  en  s'écartant  trop  de  la  forme,  il  serait  à  craindre 

(i)  Laurent  de  Villedeuil,  Intendant  de  la  généralité  de  Rouen,  ministre  de  la  maison 
du  Roi  en  1788  et  89,  contrôleur  général  à  la  place  de  Fourqueux,  conseiller  d'Etat, 
remplaça  le  25  Juillet  1789  M.  de  Hreteuil,  démissionnaire.  Laurent  de  Villedeuil  avait 
épousé  en  1776  la  flUe  cadette  de  M.  d'Agay,  intendant  de  Picardie  ;  il  succéda  à  Gresset 
à  TAcadémle  d'Amiens. 

(2)  Mêmes  lettres  d'envoi  du  même  Jour  à  M.  Galand  de  Longuerue,  maire,  qui  sié- 
geait alors  à  l'assemblée  des  notables,  et  à  M.  rintendant  de  Picardie. 
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que  rassemblée  ne  fut  considérée  que  comme  une  assemblée  de 
notable  telle  que  la  dernière  qui  a  jugé  en  plusieurs  points  que 
plusieui^s  objets  proposés  n*étaient  pas  de  sa  compétence,  mais 
de  celle  des  états  généraux . 

Dans  ces  circonstances  un  biais  qui  tendrait  à  la  rendre  cette 
assemblée  moins  nombreuse  et  moins  tumultueuse  et  à  procurer 
Tavantage  qui  doit  en  résulter  sans  s'écarter  <Iela  forme  ancien- 
ne me  parait  l'objet  important  auquel  on  doit  s'attacher,  et  c'est 
là  le  but  de  ce  mémoire. 

Chaque  bailliage,  selon  la  loi,  a  droit  d'envoyer  trois  députés 
aux  états  généraux.  Si  l'on  réunissait  plusieurs  bailliages  ensem- 
ble pour  élire  trois  députés,  on  serait  exposé  au  môme  inconvé- 
nient; il  en  résulterait  une  cohue  dans  la  tenue  de  cette  assem- 
blée et  des  disputes  infinies  pour  la  préséance. 

Pour  obvier  à  ceci  et  rendre  les  opérations  plus  aisées  et  l'as- 
semblée légale,  il  me  semble  qu'il  faudrait  continuer  comme 
par  le  passé,  les  assemblées  de  baillages,  et  en  former  ensuite 
une  qui  serait  tenue  au  chef-lieu  du  gouvernement  général  où  se 
rendraient  les  députés  élus  dans  l'assemblée  de  chaque  bailliage, 
à  qui  il  seraitbon  de  donner  quatre  adjoints  pris  dans  les  clas- 
jes  ci-dessous  dites,  que  tous  ensemble  éliraient  trois  députés 
avec  quatre  adjoints  pour  l'assemblée  générale.  Cette  assemblée 
serait  présidée  par  le  gouverneur  ou  le  heutenant  général  au 
gouvernement,  ou  en  leur  absence  par  tel  grand  seigneur  qu'il 
plairait  à  Sa  Majesté  de  nommer,  comme  celle  des  bailliages 
doit  Tétre  par  les  grands  baillis  d'épée  reçus  ou  non  reçus,  pour 
év.ter  les  diflicultés  qui  pourraient  naître  par  la  présidence  des 
lieu'enants  |$énérauxde  robe.  Il  résulterait  naturellement  de 
cette  assemblée  ainsi  composée  le  consentement  de  chaque  bail- 
liage, conséquemment  celui  de  toute  la  nation,  des  états  géné- 
raux très  légaux  et  le  nombre  des  y  comparants  réduit  au  point 
que  la  cour  désire,  un  bailliage  de  50  paroisses,  n'y  aurait  plus 
trois  députés  comme  un  de  sept  à  huit  cents. 

Userait  selon  moi  très  avantageux  de  donner  i  ces  trois  dépu- 
tés par  gouvernement  ces  quatre  adjoints  pris  pour  l'ordre  de  la 
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npblesse  dans  les  nobles  résidant  dans  leurs  terres,  pour  le 
clergé  dans  ceux  résidant  dans  leurs  bénéfices,  et  pour  le  tiers 
état  dans  les  commerçants  et  les  cultivateurs  propriétaires,  afin 
que  chaque  classe  ait  le  sien  suivant  l'intention  de  la  cour  et  le 
désir  de  la  nation .  On  propose  ceci  parce  que  des  personnes  ré- 
sidant sur  les  lieux  et  des  commerçants  sont  plus  à  portée  de 
connaître  les  besoins  et  d'indiquer  les  moyens  de  faire  la  même 
chose  d'une  manière  moins  onéreuse  à  la  nation  et  à  leur  corps 
et  les  vœux  des  chambres  de  commerce  et  des  habitants  de  la 
campagne  seraient  remplis . 

Ainsi  un  député  pour  le  haut  clergé,  un  pour  la  haute  noblesse, 
un  pris  dans  la  magistrature  pour  le  tiers  état,  un  adjoint  pour 
le  clergé  pris  dans  le  clergé  du  second  ordre,  un  pour  la  noblesse 
pris  dans  les  nobles  résidant  dans  leurs  terres,  pour  le  tiers  état 
un  pris  dans  les  commerçants,  et  un  dans  les  cultivateurs,  for- 
ment le  nombre  de  sept  personnes  par  gouvernement  à  envoyer 
aux  états  généraux. 

Pour  prévenir  les  débats  que  la  préséance  ne  manquera  pas 
dit-on  de  causer  dans  la  tenue  des  états  généraux,  il  est  un 
moyen  très-simple,  et  qui  s'accorde  avec  l'institut.  Autrefois 
chaque  seigneur,  chaque  pays  avait  séance  dans  ces  assemblées 
suivant  celle  qu'avait  sa  bannière  à  l'armée  ou  dans  les  cérémo- 
nies publiques  :  ceci  se  trouvant  aboli,  les  étendarts  ou  drapeaux 
actuels  ont  remplacé  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  les  bannie- 
res  du  temps  passé,  la  préséance  pour  les  états  généraux  peut 
donc  se  régler  suivant  celle  qu'ont  les  étendarts  ou  drapeaux  des 
régiments  de  chaque  province,  ou  bien,  comme  les  grands  bail- 
lis avaient  autrefois  séance  au  lit  de  justice,  s'il  en  reste  encore 
quelques  monuments,  on  pourrait  y  recourir  pour  fixer  la  pré- 
séance qui  dans  l'assemblée  du  gouvernement  pourra  être  aussi 
fixée  par  le  grade  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

Suivant  ce  plan,  les  états  généraux  seraient  composés  de  trois 
cents  représentants  au  plus  pour  les  trois  ordres  de  Tétat  y 
compris  les  adjoints.  Ils  seraient  moins  tumultueux,  la  tenue  en 
serait  légale  et  conforme  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

(Archives  Départ.  Ijjtemhaxce  dr  Picardir.  C.  iîi). 
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14  novembre  1788. 

MÉMOIRE  CONTENANT  DES  OBSERVATIONS  SUR  LA  FORME  DE 
œNVOCATION  DES  ÉTATS  GÈNÈRArX,  LU  A  LA  COMMISSION 
INTERMÉDIAIRE  PROVINCIALE  DE  PICARDIE,  PAR  M.  LE  COMTE 
DE  CRÉCY  (I),  l/UN  DE  SES  MEMBRES,  LE  14  NOVEMBRE  1788. 

1.169  Etats  généraux  assemblés  en  France  sous  la  troisième  race 
étaient  plutôt  des  Assemblées  de  possesseurs  de  fiefs  et  des  gens 
des  communes  des  villes,  que  des  états  généraux  des  trois  ordres 
de  la  nation,  ils  n'étaient  en  effet  composés  pour  Tordre 
de  la  noblesse  que  de  possesseurs  do  (iefs  et  pour  le  tiers 
état  que  des  gens  des  communes  des  villes,  les  nobles  qui  ne  pos- 
sédaient pas  de  fiefs  les  habitants  des  campagnes  n*y  furent  pas  ap- 
pelés :  ils  ne  concourent  même  en  rien  à  Télection  des  députés. 

Les  campagnes  ont  été  victimes  d'une  pareille  administration  : 
les  états  généraux  les  chargèrent  seules  de  la  taille,  les  habitants 
des  villes  eurent  grand  soin  de  s'en  affranchir. 

Les  Etats  généi^aux  ou  Assemblées  de  la  Nation  sous  la  pre- 
mière et  seconde  race,  étaient  composés  de  tous  les  hommes  li- 
bres de  la  nation;  il  en  fut  bien  autrement  de  ceux  de  1614.  On 
tomberait  dans  les  inconvénients  du  régime  féodal,  dont  la  na- 
tion est  heureusement  afTranchie  si  on  suivait  la  même  forme 
pour  les  prochains  états  généraux  :  actuellement  tout  être  qui 
pense,  sent  et  conçoit  que  les  charges  de  la  Société  doivent  être 
itupportées  également  par  tous  ceux  qui  la  composent,  qu'il  est 
juste  que  tous  les  individus  de  cette  Société,  concourent  aux 
choix  des  députés  qui  doivent  les  représenter,  et  qui  doivent 
encore  pour  eux,  établir,  percevoir  et  faire  remploi  des  impôts 
nécessaires  au  régime  et  soutien  de  cette  Société.  Tous  les  in- 
diTidu.s  propriétaires  de  la  Société  doivent  donc  nommer  direc- 
tement, ou  faire  nommer  par  des  électeurs  qu'ils  auraient  choi- 
sis, les  députés  qui  doivent  les  représenter,  et  qui  ne  pourraient 
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être  pris  que  dans  ces  électeurs  :  de  cette  manière,  le  moindre 
citoyen  du  royaume,  pourrait  dire  qu'il  a  concouru,  par  son  re- 
présentant à  la  nomination  des  députés  de  son  département  aux 
états  généraux . 

La  population  doit  déterminer  le  nombre  de  députés  que  cha- 
que province  a  le  droit  d'envoyer  aux  états  généraux  :  ils  doivent 
être  en  assez  grand  nombre  pour  que  les  peuples  soient  assurés 
que  leurs  intérêts  ne  seront  pas  sacrifiés  à  Tintérêt  particulier, 
à  l'influence  de  la  Cour  et  des  grands  Seigneurs  qui  ont  en  main 
tous  les  moyens  de  séduire,  soit  par  des  grâces,  soit  par  des  pro- 
messes auxquelles  la  plupartdes  hommes  ne  savent  pas  résister. 
Partant  de  ce  point  si  essentiel,  les  prochains  états  généraux  ne 
peuvent  être  composés  de  moins  de  onze  cents  personnes,  ce 
nombre  est  même  peu  considérable  pour  représenter  plus  de 
vingt-quatre  millions  d'habitants,  car  cela  ferait  à  peine  six 
députés  par  cent  vingt  à  cent  trente  mille  habitants  comme  on 
peut  le  voir  par  le  tableau  ci-après  ;  ces  six  députés  seraient  pris 
savoir  :  un  dans  Tordre  du  clergé,  deux  dans  celui  de  la  noblese, 
et  trois  dans  celui  du  Tiers-État. 

Voici  la  manière  dont  on  pourrait  procéder  à  cette  nomina- 
tion :  on  diviserait  chaque  province  du  Royaume  en  départe- 
ments de  cent  vingt  à  cent  trente  mille  habitants  :  chaque  dé- 
partement nommerait  quarante-huit  députés  aux  états  de  la 
province,  savoir  huit  du  clergé,  seize  de  la  noblesse  et  vingt- 
quatre  du  tiers-état.  Par  exemple,  le  département  d'Amiens  se- 
rait composé  de  la  ville  d'Amiens  où  il  y  a  treize  paroisses  peu- 
plées de  quarante-quatre  mille  âmes  et  de  paroisses  de  campa- 
gne des  environs  d'Amiens,  de  soixante-seize  mille  âmes  ;  par 
conséquent,  la  ville  d'Amiens  aurait  vingt  quatre  électeurs  et  les 
habitants  des  campagnes  environ  cent  vingt  ;  la  ville  d'Amiens 
aurait  le  quart  des  voix  dans  l'élection,  l'équilibre  serait  gardé, 
les  états  des  provinces  assemblées  nommeraient  aux  états  géné- 
raux six  députés  pour  chaque  département  dont  elles  sont  com- 
posées, lesdits  six  députés,  pris  dans  chacun  du  département  en 
suivant  l'ordre  établi  ci-dessus. 
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Poar  Cadre  cette  nomination,  tout  ecclésiastique  possédant  une 
propriété  ecclésiastique  se  rendrait  au  jour  indiqué  au  cheMieu 
du  département  d'où  dépend  sa  propriété  ecclésiastique;  là,  tous 
les  ecclésiastiques  de  ce  département  assemblé»  choisiront  au 
scrutin  qui  sera  ouvert  par  les  trois  plus  âgés  huit  personnes 
d'entre  eux  pour  être  députés  aux  États  de  la  province. 

Tout  noble  possédant  une  propriété  laïque,  se  rendrait  au  jour 
indiqué  au  chef-lieu  du  dépaiHement  d*où  dépend  sa  propriété, 
el  il  choisirait  de  même  au  scrutin,  ouvert  par  les  trois  plus 
âgés  sdze  po^onnes  d'entre  eux  pour  être  aussi  députés  aux 
Êlats  de  la  province . 

Quant  au  tiers-état,  comme  il  est  beaucoup  plus  nombreux,  il 
y  aurait  un  très  grand  inconvénient  de  rassembler  les  cent  vingt 
à  cent  trente  mille  habitants  qui  composent  chaque  départe- 
ment ;  mais  pour  éviter  la  confusion  et  le  trouble  qu'occasion- 
nerait un  si  grand  nombre  d  hommes,  il  serait  à  propos  que 
chaque  paroisse  tant  des  villes  que  des  campagnes  nomme 
chacune,  un  ou  plusieurs  électeurs  suivant  la  forme  dont  elle  se- 
rait, savoir  :  un  électeur  pour  chaque  paroisse,  jusqu'à  mille 
habitants  ou  propriétaires  ;  deux  électeurs  jusqu'à  deux  mille,  et 
ainsi  de  suite  à  raison  d'un  électeur  par  chaque  mille;  ces  élec- 
teurs se  rendraient  au  chef-lieu  de  leur  département  au  jour 
indiqué,  et  eux  assemblés  ils  choisiraient  également  au  scrutin 
ouvert  par  les  trois  plus  âgés,  vingt-quatre  personnes  pour  être 
députés  aux  États  de  la  province  ;  par  ce  moyen  on  éviterait 
toute  confusion  et  trouble  :  car  les  cent  vingt  à  cent  trente  mille 
habitants  feraient  tout  au  plus  deux  cents  paroisses,  qui  à  rai- 
son d'un  électeur  ou  deux,  comme  il  est  porté  ci-dessus,  forme- 
raient au  plus  trois  cents  électeurs. 

Il  y  a  encore  une  chose  très  essentielle  à  obser\'er  :  un  parti- 
culier peut  être  propriétaire  dans  plusieurs  départements  ;  il 
pourrait  être  nommé  dans  plusieurs  départements  si  les  assem- 
blées où  il  a  droit  d'assister  ne  se  tenaient  pas  le  même  jour 
dans  tout  le  royaume;  ils  sera  donc  nécessaire  qu'elles  se  tien- 
nent le  même  jour  ;  mais  aussi  il  sera  juste,  que  tout  particulier 
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puisse  donner  sa  procuration  à  une  personne  de  son  ordre,  dans 
chaque  département,  où  il  a  une  propriété,  pour  le  représenter 
seulement  dans  les  assemblées  d'élection  ;  et  pour  lors  le  por- 
teur de  procuration  aura  deux  voix  ;  bien  entendu  cependant 
que  celui  qui  ne  sera  pas  présent,  ne  pourra  être  nommé  éleo 
teur,  sa  voix  par  son  porteur  de  procuration  sera  restreinte  à  la 
nomination  des  électeurs. 
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H  novembre  1788. 
MÉMOIRE  SUR  LA  FORMATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  LU  A  LA 
SÉANCE    DE    LA  COMMISSION  INTERMÉDIAIRE  PROVINCIALE 
DE  PICARDIE  DU  U  NOVEMBRE  1788,  PAR  LE  COMTE  DE  GOMER. 

Une  assemblée  représentative  de  la  nation  étant  devenue  in- 
dispensable pour  remédier  au  désordre  des  fmances  et  aux  abus 
qui  s'y  sont  glissés  dans  l'administration  dont  les  ressorts  relâ- 
chés ou  rompus  ont  besoin  d'être  régénérés,  la  question  du  mode 
de  la  formation  de  cette  assemblée  est  d*une  grande  importance. 

O  ma  patrie  !  Si  tous  ceux  qui  prononcent  ton  nom  sacré 
étaient  réellement  pénétrés  d'amour  pour  toi,  si  celui  de  la  jus- 
tice régnait  dans  le  cœur  comme  sur  les  lèvres  trop  souvent 
trompeuses  et  sacrilèges  de  ceux  qui  le  profanent  en  l'invo- 
quant, ton  bonheur  ne  serait  plus  un  problème  à  résoudre,  il 
deviendrait  bientôt  l'heureux  effet  du  concours  et  de  l'unanimi- 
té de  tous  les  ordres  des  citoyens . 

N'approfondissons  pas  la  véritable  cause  des  diversités  d'opi- 
nions qui  existent  sur  cet  objet.  Nous  n'y  trouverions  peut-être 
sous  l'apparence  du  respect  pour  les  formes  anciennes,  que  l'in- 
fluence trop  réelle  de  l'intérêt  particulier .  Les  simples  erreurs 
de  l'esprit  seraient  bien  plus  faciles  à  redresser.  Puisse  le  moyen 
sage  qu'a  pris  le  Gouvernement,  concilier  tous  les  partis.  Il  doit 
réunir  au  moins  tous  les  gens  raisonnables  et  bien  intentionnés, 
et  réduire  au  silence  ceux  dont  une  conduite  toute  opposée  fe  - 
rait  avec  raison,  soupçonner  les  motifs  secrets.  En  adhérant 
donc  d'avance  à  ce  qui  sera  décidé  par  l'Assemblée  respectable 
que  consulte  aujourd'hui  le  Souverain,  je  me  permettrai  quel- 
ques réflexions  sur  un  sujet  dont  il  est  si  naturel  de  s'occuper 
avec  intérêt  ;  ce  ne  sont  pas  celles  d'un  érudit,  pourquoi  feuille- 
ter les  annales  de  la  barbarie  et  de  l'injustice?  c'est  dans  le 
grand  livre  du  droit  naturel  et  de  l'humanité  qu'il  faut  chercher 
des  principes  de  conduite  De  quoi  s'agit-il  ?  de  déterminer  si. 
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dans  la  convocation  des  Etats  générauXi  Ton  suivra  des  formes 
anciennes,  peut-être  injustes  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
conséquences,  et  qui,  à  coup  «ûr,  n'ont  plus  aucune  analogie 
avec  les  circonstaoces  présentes  :  ou  bien  si  Ton  en  admettra  de 
nouvelles  plus  justes  et  mieux  appropriées  à  l'état  actuel  des 
choses:  enfin  quelles  doivent  être  ces  termes  qui  rendront  TAs- 
aeïjoblée  des  États  généraux  plus  légale,  son  droit  à  tenir  la  ba* 
tance  où  doivent  être  pesés  les  intérêts  de  tous  les  citoyens  plus 
complet  et  par  conséquent  ses  décisions  et  les  règlements  qu'elle 
fera  plus  généralement  obligatoires. 

L'on  ne  saurait  trop,  j'en  conviens,  respecter  des  usages  con- 
sacrés par  leur  antiquité,  et  cette  maxime,  dont  en  ce  siècle 
ami  des  nouveautés,  on  ne  s'est  peut-être  que  trop  écarté,  est 
surtout  applicable  aux  objets  de  l'Administration  et  aux  chan- 
gements qui  tiennent  à  la  constitution  des  États  ;  car,  si,  sous  le 
prétexte  de  la  correction  des  abus,  l'on  se  permet  trop  facile- 
ment des  changements  considérables,  bientôt  les  intérêts  per- 
sonnels et  les  passions  des  gens  en  place  se  multiplieront  à  Tin- 
fini,  sous  ce  même  prétexte  toujours  spécieux ,  et  il  en  naîtra 
dans  les  principes  du  Gouvernement,  et  dans  sa  marche,  une 
incertitude  et  une  instabilité  qui  en  relâchant  les  anneaux  de  la 
chaîne  qui  en  doit  lier  toutes  les  parties,  le  laissera  bientôt  sans 
énergie,  abandonné  à  l'anarchie  la  plus  funeste. 

Mais,  s'il  est  vrai,  en  généml,  que  les  changements  soient 
dangereux,  ce  serait  abuser  de  ce  principe  que  de  le  rendre  trop 
absolu,  la  succession  des  temps  en  amène  naturellement  dans 
les  idées,  dans  les  mœurs  et  dans  la  position  respective  des 
peuples  qui  nécessitent  des  modifications  dans  leurs  lois  et  dans 
le  régime  de  leur  gouvernement  ;  mais  elles  doivent  être  rares, 
se  faire  avec  la  plus  grande  circonspection,  et  avec  les  formali- 
tés qui  leur  donnent  la  sanction  que  les  choses  auxquelles  on 
les  substitue  tenaient  au  moins  de  leur  ancienneté.  L'assemblée 
générale  de  la  Nation  est  une  de  ces  circonstances  où  Ton  peut 
plutôt  opérer  sans  inconvénients,  des  changements  importants, 
parceque  l'autorité  qui  les  sanctionne,  ne  peut  être  récusée,  et 
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que  les  décisions  qu'elle  prononce,  ne  sont  pas  exposées  aux  va- 
riations que  se  permet  une  autorité  toujours  subsistante,  lors- 
qu'elle devient  le  jouet  de  toutes  les  passions  qui  cherchent  à  la 
mettre  en  œuvre. 

Le  but  légitime  et  naturel  de  toute  association,  est  le  bonheur 
de  tous  ou  au  moins  celui  du  plus  grand  nombre.  Serait-il  pos- 
sible que  ce  principe  fut  contesté?  il  est  d'une  évidence  si  pal- 
pable que  je  ne  puis  croire  qu'il  y  ait  un  homme  assez  person- 
nel pour  le  nier,  ou  qui  en  ait  la  hardiesse  ;  lors  donc  qu'il  est 
question  des  intérêts  généraux  d'une  nation  et  de  félicité  publi- 
que, les  hommes  doivent  se  compter  et  non  se  l'apprécier  par 
des  dignités  et  des  rangs  qui  ne  sont  eux-méme^,  ainsi  que  les 
privilèges  qui  y  sont  attachés,  que  la  sdde  des  gens  employés  au 
service  de  la  nation,  et  par  conséquent  des  moyens  d'opérer  le 
bien  du  plus  grand  nombre  contre  lequel  on  voudrait  se  faire 
des  titres,  en  faveur  du  bien  particulier,  mais  si  les  hommes 
doivent  se  compter,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  bonheur,  ne  le  dui- 
vent-ils  pas  également  quand  il  est  question  de  les  appeler  à 
voter  sur  les  moyens  de  leur  procurer. 

Lorsqu'il  n'existait  que  des  maîtres  et  des  esclaves,  [les  pre- 
miers ont  pu  regarder  ceux-ci  comme  faisant  partie  de  leur  pro- 
priété, et  les  traiter  comme  nuls  dans  la  discussion  des  intérêts 
nationaux,  mais  les  droits  de  l'humanité  mieux  connus  et  rétablis, 
doivent  rendre  à  chaque  individu  son  influence  personnelle. 

11  est  si  commode  de  qualilier  de  rêveries  les  idées  dont  les 
conséquences  nous  gênent,  que  je  m'attends  que  le  préjugé  et 
l'intérêt  emploieront  cette  méthode  contre  mon  système  ;  mais 
il  n'en  sera  pas  moins  vrai,  que  donner  dans  une  assemblée  na- 
tionale aux  différents  ordre  de  l'Etat,  une  proportion  d'influence 
différente  de  celle  qui  existe  réellement  entre  le  nombre  des  indi- 
vidus qui  le  compose,  c'est  une  infraction  du  droit  naturel  et  une 
véritable  injustice. 

S'il  était  possible  de  réunir  vingt  millions  d'hommes,  pourrait- 
on  contester  à  une  telle  assemblée,  le  droit  de  statuer  sur  les  in- 
térêts de  la  Nation?  eh  bien,  la  même  proportion  qui  existerait 
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alors  dans  Tinfluence  des  différentes  classes  de  citoyens,  ne  doit- 
elle  passe  retrouver  dans  T  Assemblée  qui  la  représente?  S'il 
est  nécessaire  qu'un  en  représente  plusieurs,  il  n'en  faut  pas 
moins  que  chacun,  ayant  choisi  le  dépositaire  de  sa  confiance, 
puisse  se  flatter  d'avoir  coopéré,  au  moins  indirectement,  aux 
décisions  et  aux  règlements  qui  intéressent  sa  propriété,  et  peut- 
être  son  bonheur  et  sa  vie,  il  faut  encore  que  les  différents  inté- 
rêts soient  soutenus  et  défendus  avec  une  force  proportionnée  au 
nombre  des  intéressés ,  enfin  il  est  juste  et  raisonnable  que  le 
représentant  n'en  aie  pas  de  contraires  à  ceux  du  représenté  : 
ce  qui  ne  peut  se  faire,  qu'en  le  prenant  du  même  ordre  ou  dans 
la  même  classe,  il  n'est  donc  pas  ici  question  d'ôter  toute  l'in- 
fluence aux  différents  ordres  de  l'Etat,  mais  d'y  établir  une  pro- 
portion juste  et  équitable. 

La  plupart  des  opérations  des  Etats^énéraux  portant  directe- 
ment ou  indirectement  sur  la  propriété,  c'est  la  nature  des  pro- 
priétés qui  doit  déterminer  le  classement  des  citoyens.  Ton  ne 
peut  s'empêcher  d'en  reconnaître  de  deux  genres  absolument 
distincts  :  la  propriété  réelle  et  foncière,  et  la  propriété  indus- 
trielle; j'en  ajouterai  une  troisième  par  respect  pour  la  posses- 
sion et  malgré  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de  la  manière  dont  on  de 
vail envisager  les  privilèges  elles  prérogatives  de  certains  États: 
c'est  la  propriété  des  privilèges  et  prérogatives  réclamés  par  le 
clergé  et  la  noblesse.  Je  le  fais  d'autant  plus  volontiers  que,  dans 
mon  plan  de  convocation,  tous  les  intérêts  n'en  seront  pas  moins 
balancés;  mais  il  serait  impraticable  et  absurde,  d'admettre 
toutes  les  divisions  que  les  besoins  de  la  Société  ont  établies  par- 
mi ses  membres. 

La  distinction  de  la  propriété  foncière  et  de  la  propriété  indus- 
trielle, amène  nécessairement  celle  de  deux  classes  dans  le  tiers 
état;  la  classe  des  propriétaires  fonciers  et  celle  des  commerçants 
dans  laquelle  l'on  peut  confondre  sans  inconvénients  les  simples 
rentiers,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'intérêts  contraires,  et  que  la 
manière  d'évaluer  leurs  facultés  pour  les  sommes  à  l'impôt  est 
du  même  genre. 
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L'on  in*a  objecté,  lorsque  j*ai  proposé  l'admission  des  com- 
merçant aux  états-généraux,  que  cela  donnerait  lieu  au  clergé 
et  à  la  noblesse  de  réclamer  aussi  plusieurs  classes  dans  leur 
ordre,  et  que  le  tiers-état  lui-même  en  proposerait  encore 
d'autres.  Quelques  réflexions  nssez  simples  doivent  faire  dispa- 
raître cette  crainte  et  éloigner  des  prétentions  sans  fondement . 
En  effet,  la  distinction  des  classes  des  citoyens  dans  une  Assem- 
blée nationale  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  diversité  et  la  dif- 
férence de  leurs  intérêts. 

Or  Ton  ne  peut  disconvenir  qu'elle  ne  soit  très  grande  entre 
le  propriétaire  foncier  et  le  commerçant  ;  tous  deux  doivent 
contribuer  aux  charges  de  TEtat,  et  dans  la  proportion  de  leurs 
facultés,  qui  sont  la  mesure  de  la  protection  qu'ils  reçoivent  du 
Grouvemement  :  mais  le  premier  est  en  quelque  sorte  à  décou- 
vert, le  second,  au  contraire,  connaît  seul  l'importance  de  la 
fortune,  il  faut  donc  que  celui-là  puisse  prendre  des  précautions 
contre  la  mauvaise  foi  de  celui-ci,  et  que,  d'un  autre  côté,  ce 
dernier  ne  soit  pas  exposé  à  une  évaluation  arbitraire  que  le 
soupçon,  juste  ou  injuste,  de  sa  bonne  foi  pourrait  rendre  exor- 
bitante, il  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  être  appelé  à  la  déci- 
sion des  formes  de  l'impôt. 

N'envisageant  ici  que  ce  qui  est  de  justice  rigoureuse,  je 
m'abstiens  des  considérations  politiques  qui  pourraient  fortifier 
mon  sentiment. 

Dans  l'ordre  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse,  les  différences 
sont  plus  dans  l'opinion  que  dans  les  droits  et  les  privilèges  ef- 
fectif. Une  chaire  pontificale  ou  une  simple  stalle,  un  parle- 
ment de  400  ans  ou  l'acte  d'acquisition  d'une  charge,  ou  des 
lettres  d'annoblissement  du  siècle  dernier,  constituent,  presque 
seules,  ces  différences  qui  n'en  engendrent  point  dans  les  inté- 
rêts, abstractions  faite  des  propriétés  personnelles  par  les- 
quelles les  nobles  et  les  ecclésiastiques  rentrent  dans  Tordre 
commun  des  autres  citoyens . 

La  vérité  de  ce  que  je  viens  de  dire  une  fois  reconnue,  il  ne 
s'agit  plus  que  de  trouver  une  manière  de  procéder  aux  élec- 
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tions,  conforme  à  ces  présentes,  et  qui  produise  l'effet  le  plus 
approchant  de  leur  résultat;  c'est-à-dire  la  proportion  d'in- 
fluence la  plus  juste  et  la  plus  équitable  possible  entre  tous  les 
citoyens.  Il  est  évident  que  cette  justice  de  proportion  ne  peut 
s'établir  en  déterminant,  soit  par  ressorts,  soit  par  étendue  de 
terrains,  le  nombre  de  députés  que  chaque  province  doit  avoir 
aux  Etats-généraux,  la  disposition  dans  l'étendue  des  bailliages 
est  très  grande  et  celle  de  la  population  relativement  à  l'éten- 
due du  terrain  l'est  encore  infiniment  plus  ;  la  population  de  la 
Picardie,  par  exemple,  est  évaluée  à  1164  personnes  par  lieue 
carrée  ;  tandis  que  celle  de  Provence  n'est  que  de  658  ;  cette 
difïérence  augmente  encore,  si  vous  la  prenez  par  cantons  par- 
ticuliers ;  dix  lieues  carrées  aux  environs  de  Paris,  et  dont  cette 
ville  serait  le  centre,  ont  une  population  qui  s'élève  peut-être 
au  vingtième  du  royaume,  tandis  que  celle  de  cette  même  éten- 
due dans  une  autre  partie  n'en  fera  que  le  5  ou  6*  millième,  dans 
la  première  hypothèse  120.000  âmes  n'auront  qu'un  ou  deux  repré- 
sentants et  dans  la  seconde  six  ou  sept  mille  en  auront  un  pareil 
nombre.  Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  l'injustice  de  ces 
deux  méthodes,  démontrée  par  le  simple  aperçu  de  leur  résultat. 

Pour  parvenir  donc  au  but  proposé,  il  faudrait  assembler  par 
paroisses  isolées  ou  réunies  suivant  leurs  forces,  tous  les  chefs 
de  famille  domiciliés,  même  ceux  qui,  sans  être  chefs  de  fa- 
mille, y  ont  un  domicile  particulier  et  personnel,  ecclésiatiques, 
nobles  ou  roturiers,  propriétaires  ou  non  propriétaires,  cette 
assemblée  nommerait  au  scrutin  un  électeur  pris  dans  Tordre  des 
roturiers  propriétaires  fonciers,  dans  la  proportion  d'un  sur  cent. 

Les  ecclésiastiques,  nobles  ou  commerçants,  quoiqù'appelés 
à  voter  dans  le  choix  de  ces  électeurs,  ne  seraient  pas  eux- 
mêmes  éligibles  dans  cette  assemblée,  ce  droit  leur  étant  ré- 
servé dans  l'assemblée  de  leur  ordre  ou  de  leur  classe,  ils  n'en- 
treraient pas  non  plus  dans  le  nombre  servant  de  base  à  la  pro- 
portion ci-dessus,  parce  que  cela  opérerait,  pour  les  proprié- 
taires roturiers,  un  plus  grand  nombre  d'électeurs  et  de  repré- 
sentants qu'ils  ne  doivent  naturellement  avoir. 
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La  nécessité  den*avoir  que  des  électeurs  éclairés  et  judicieux, 
puisque  c'est  parmi  eux  que  doivent  se  prendre  ceux  à  qui  se- 
ront confiés  les  intérêts  de  la  nation,  doit  engager  à  en  res- 
treindre le  choix  dans  des  classes  de  propriétaires  d'une  certaine 
aisance,  ayant  par  exemple  au  moins  cent  livres  de  revenu. 

Ces  électeurs,  une  fois  choisis,  s'assembleraient  par  arron- 
dissement, et  nommeraient  également,  sur  cent  d'entre  eux^  un 
député  aux  Etats  généraux,  qu'ils  ne  pourraient  prendre  que 
parmi  eux,  et  ayant  au  moins  cinq  cents  livres  de  revenu. 

En  supposant  le  nombre  des  chefs  de  famille  et  des  particu- 
liers ayant  une  existence  indépendante,  être  à  peu  près  le  quart 
de  la  population  générale,  cela  donnera  soixante  mille  électeurs 
et  six  cents  députés  pour  le  produit  de  ces  premières  assem- 
blées ;  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  commerçants  s'as- 
sembleraient ensuite  dans  la  même  forme,  par  arrondissement 
pour  les  deux  premiers  ordres,  et  par  paroisse  pour  les  com- 
merçants, et,  après  avoir  nommé  leurs  électeurs  sur  la  même 
base  de  proportion,  ces  électeurs  choisiraient  pareillement  leurs 
députés  aux  états  généraux . 

Si,  malgré  l'équité  et  la  justice  qui  militent  en  faveur  de  la 
proportion  naturelle  où  se  trouveraient  la  noblesse  et  le  clergé 
avec  les  roturiei^s,  un  reste  de  respect  pour  l'état  ancien  des 
choses  faisait  trouver  trop  faible,  en  faveur  des  deux  premiers 
ordres,  cette  proportion  qui  en  effet  doit  l'être  infiniment,  on 
pourrait  d'après  le  nombre  connu  des  électeurs  de  ces  deux 
ordres,  déterminer  la  proportion  du  nombre  des  députés  qu'ils 
auraient  à  nommer,  d'une  manière  un  p(?u  plus  avantageuse, 
comme  sur  cinquante  au  lieu  de  cent. 

Quant  aux  commerçants,  ils  seraient  tenus  de  déclarer  lors 
des  premières  assemblées,  si  le  commerce  est  le  principal  appui 
de  leur  fortune,  il  serait  fait  mention  de  cette  déclaration  dans 
les  procès-verbaux  de  ces  assemblées,  et  alors  y  étant  exclus  de 
réiigibilité,  ils  en  deviendront  susceptibles  dans  les  assemblées 
particulières  de  leurs  classes. 

Je  dois  observer  que  j'entends  par  nobles  tous  ceux  à  qui  la 
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noblesse  est  acquise  et  qui  sont  dans  le  cas  de  la  transmettre  à 
leurs  descendants,  sans  conditions,  parce  qu'ils  ont  les  mêmes 
privilèges  et  les  mêmes  intérêts  à  soutenir  que  ceux  de  la  plus 
ancienne  extraction. 

Le  vœu  des  assemblées  paroissiales  sur  les  objets  qui  doivent 
se  traiter  aux  Etats  généraux  pourrait  être  inséré  au  procès- 
verbal  de  nomination  des  électeurs,  qui,  dans  leur  assemblée 
particulière,  feraient  un  résumé  de  tous  ces  différents  vœux  des 
paroisses  pour  servir  d'instructions  aux  députés  qu'ils  choisi- 
ront, c'est  ce  qui  se  pratiquerait  également  dans  les  assemblées 
du  clergé,  de  la  noblesse  el  des  commerçants. 

Il  est  bien  des  détails  particuliers  dans  lesquels  on  aurait 
pu  entrer,  mais  les  principes  généraux  une  fois  établis  et  avoués, 
il  est  aisé  d'en  faire  l'application . 

Ce  plan,  simple,  facile  à  concevoir  et  exécuter,  équitable  dans 
son  résultat,  ne  me  paraît  pas  susceptible  d'objections  sérieuses, 
et,  s'il  s'y  rencontre  quelques  inconvénients,  il  faut  se  ressou- 
venir que  rien  de  ce  que  les  hommes  font  n'en  est  absolument 
exempt,  et  je  doute  que  tout  autre  n'en  eut  encore  de  plus 
grands. 

(Archives  Départ.  Intendance  de  Picardie   G.  aî3). 

XV 

SUPPLÉMENT  AU  MÉMOIRE  LU  À  LA  COMMISSION  INTERMÉDIAIRE, 
LE  14  NOVEMBRE  1788,  SUR  LA  FORMATION  DES  ÉTATS 
GÉNÉRAUX. 

Messieurs, 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  part  de  mes  réflexions 
sur  la  composition  des  états  généraux,  je  n'avais  pas  encore  Iule 
discours  de  M.  Necker  à  l'Assemblée  des  notables  et  les  ques- 
tions qu'il  leur  propose;  ce  n'est  qu'à  cette  Assemblée  seule 
qu'il  appartient  sans  doute  de  les  résoudre,  mais  j'ai  cru  pouvoir 
me  permettre,  pour  remplir  entièrement  l'objet  de  mon  mé- 
moire, de  faire  à  ces  questions  l'application  des  principes  que 
j'ai  établis:  permettez  (Jonc,  Messieurs,  que  je  vous  rappelle 


-  129  — 

d'abord  ici,  le  plus  important  principe  d'une  vérité  éternelle, 
puisqu'il  prend  sa  source  dans  la  volonté  de  l'auteur  de  la  na- 
ture qui,  souverainement  bon,  veut  essentiellement  et  indistinc- 
tement le  bonheur  de  tous  les  êtres  intelligents  et  sensibles  qu'il 
a  créés  ;  principe  dont  les  préjugés  et  l'intérêt  peuvent  bien 
chercher  par  des  sophismes  à  éluder  les  conséquences,    mais 
qu'ils  n'oseront  jamais  contredire  formellement.    En  effet,  où 
trouver  un  homme  qui  voulant  sauver  au  moins  les  apparences 
de  la  justice  et  de  l'humanité,  nie  que  le  bonheur  de  tous  soit 
le  seul  but  Intime  de  toute  association,  et  qui  prétende  en  con- 
séquence, qu'il  peut  être  juste  de  sacrifier  les  intérêts  du  plus 
grand  nombre  à  celui  de  quelques  individus  ?  Sera-ce  parmi  des 
magistrats  qui,  dispensateurs  de  la  justice  distributive,  savent 
que  les  lois  dont  ils  sont  les  organes^  protègent  les  derniers, 
comme  les  plus  riches  et  les  plus  éminenls  des  citoyens?  Sera-ce 
dans  l'ordre  de  la  noblesse,  dont  les  membres  donnent  tous  les 
jours  des  témoignages  si  éclatants  des   sentiments  de  bienfai- 
sance et  d'équité  qui  remplacent  des  préjugés  que  leurs  ancê- 
tres ont  dû  aux  circonstances  et  a  la  barbarie  des  siècles  où  ils 
vivaient  ?  Sera-ce  enfin  parmi  les  ministres  de  nos  autels,   eux 
qui  ont  hérité  des  apôtres  et  des  disciples  de  Jésus-Christ  aux- 
quels ils  ont  succédé  ;  non  les  dignités  et  les  richesses,  mais 
l'esprit  d'humilité  et  de  désintéressement  qui  les  leur  faisait  mé- 
priser ;  eux  qui  bien  loin  de  s'armer  contre   les  peuples  des 
dons  qu'ils  en  ont  reçus,  reconnaissent  que  ces  biens  et  ces  hom- 
neurs  ne  sont  entre  leurs  mains  que  des  moyens  de  venir  au  se- 
cours des  malheureux  indigents  ;   eux  enfin  dont   la  voix  tou- 
chante nous  rappelle  tous  les  jours  dans  nos  temples,  cette  fra- 
ternité à  laquelle  leur  divin  modèle  a  élevé  tous  les  hommes. 

Si  nous  portons.  Messieurs,  dans  l'examen  des  questions  pro- 
posées par  M.  Necker,  un  esprit  dégagé  de  préjugés  et  le  vœu 
sincère  d'une  justice  rigoureuse,  nous  admettrons  encore  com- 
me un  principe  incontestable,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  que  pour 
que  les  États  Généraux  puissent  prétendre  à  représenter  la  Na- 
tion, il  faut  qu'ils  la  représentent  réellement  ;  et  la  représente- 
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raient-ils  si  les  différentes  classes  des  citoyens  ne  s'y  retrou- 
vaient dans  la  même  proportion  entre  elles  qu'elle  le  serait  dans 
l'Assemblée  générale,  si  elle  avait  lieu?  Cette  identité  de  pro- 
portion, peut  seule  constituer  une  assemblée  représentative, 
nous  méconnaissons  dans  un  portrait  l'objet  que  le  peintre  a 
prétendu  représenter,  lorsqu'il  n'a  pas  conservé  dans  les  traits 
de  sa  copie  les  proportions  qui  existent  dans  ceux  de  l'original. 

Il  est  une  objection  contre  l'inégalité  de  l'influence  indivi- 
duelle, dont  le  spécieux  pourrait  faire  impression,  c'est  qu'il 
parait  que  celui  qui  a  une  propriété  plus  considérable,  a  plus 
d'intérêt  aux  règlements  qui  la  concernent  et  doit  avoir  par  con- 
séquent plus  d'influence  dans  les  décisions  des  objets  qui  y 
sont  relatifs,  mais  ce  spécieux  disparaîtra,  si  Ton  fait  attention 
que  la  propriété  perd  en  intensité  de  valeur,  ce  qu'elle  gagne  en 
étendue.  Ce  n'est  pas  ici  une  vaine  distinction  métaphysique  ; 
l'intérêt  que  chacun  met  et  a  réellement  à  la  conservation  de  sa 
propriété  est  véritablement  le  même ,  telle  conséquente 
qu'elle  puisse  être,  parceque  plus  elle  se  rapproche  du  néces- 
saire plus  elle  acquiert  de  valeur. 

Si  nous  sommes  sans  inquiétude  sur  la  partialité  des  notables, 
qui  peuvent  tenir  à  un  autre  ordre  que  celui  qu'ils  représen- 
tent, parceque  nous  sommes  persuadés,  qu'oubliant  leur*intérét 
particulier,  ils  sont  pénétrés  de  celui  qu'ils  ont  à  soutenir,  nous 
n'en  pensons  pas  moins  qu'une  Assemblée  nationale  doit  être 
constituée  sur  des  principes  plus  stricts  et  que  son  organisation 
doit-être  à  l'abri  de  tous  reproches  et  de  tous  soupçons. 

COMPOSITION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Quel  doit  être  le  nombre  des  députés  aux  États  Généraux  ? 

Ce  nombre  est  assez  indifférent  en  lui  même,  la  proportion 
seule  est  intéressante,  il  ne  doit  cependant  pas  être  trop  grand 
pour  n'être  pas  embarrassant  à  placer,  et  pouvoir  obtenir  la 
discussion  des  affaires,  il  ne  doit  pas  être  trop  petit  afin  d'être  à 
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TalMi  de  la  sédoction,  mais  dans  tous  les  cas,  il  parait  difficile 
de  le  déterminer  préalablement  d'une  manière  absolue  puisqu'il 
doit  être  dépaidant  de  la  population. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  de  chaque  ordre  ? 

Si  Ton  veut  être  réellement  juste,  la  proportion  entre  les 
membres  de  chaque  ordre  doit  être  la  même  que  celle  qui  existe 
réellement  entre  ses  ordres. 

CONVOCATION. 

A  qui  le  Roi  doit-il  préférer  d^adresser  ses  lettres  de 
convocation  9 

Le  plan  simple  de  convocation  que  j'ai  proposé,  paraît  sug- 
gérer d'en  charger  les  assemblées  provinciales  et  en  effet,  lors- 
que les  assemblées  paroissiales  auront  nommé  leurs  électeurs  et 
par  eux,  leurs  représentants,  quel  moyen  aura-t-on  de  contester 
à  ces  représentans  leur  qualité  légale  puisqu'ils  auront  le  vœu 
libre  de  leurs  concitoyens . 

Quelles  règles  et  quelles  formes  doivent  être  adoptées  pour  les 
citations  des  électeurs  ? 

Les  seigneurs  qui  présideront  ces  Assemblées  ne  pouvant  être 
choisis  eux-mêmes  électeurs  ni  représentants  du  tiers-état  ne 
peuvent  en  cette  qualité  avoir  d'influence  dangereuse,  l'ecclé- 
siastique même  qu'ils  remplaceront  en  cas  d'absence  dans  les 
paroisses  de  campagne  est  dans  le  même  cas. 

Qui  doit  présider  les  élections  ? 

Celle  double  foyiciion  de  citer  et  de  présider  doil-elle  être 
attribuée  par  le  Roi  aux  mêmes  personnes  pour  les  trois  ordres 
ou  chaque  ordre  doit-il  être  convoqua,  cité  et  présidé  par  des 
personnes  d'un  état  différent  9 

Dans  l'ordre  du  clergé  et  de  la  noblesse,  les  présidents  doi- 
vent naturellement  être  pris  dans  le  même  ordre,  le  gouver- 
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neur  de  la  province  et  l'évêque  diocésain  paraissent  être  les  pré- 
sidents naturels  de  ces  premières  assemblées  ;  mais  on  pourrait 
et  il  serait  peut-être  convenable  après  le  choix  des  électeurs  d'é- 
lire de  suite  au  scrutin  le  président  des  assemblées  où  se  forme- 
ront les  cahiers  d'instructions  à  donner  aux  députés,  et  alors 
cesserait  la  fonction  du  premier  et  Ton  ne  pourrait  pas  dire  que 
le  gouvernement  a  influé  sur  cette  partie  intéressante  des  Assem- 
blées préparatoires. 

ÉLECTIONS. 

Quelles  condilions  seront  nécessaires  pour  être  électeurs  et 
éligibles  dans  V Ordre  du  Clergé? 

La  capacité  étant  un  des  principaux  motifs  qui  portent  à  res- 
treindre l'éligibilité  dans  une  classe  de  citoyens  d'une  certaine 
aisance,  parce  que  l'on  y  suppose  plus  d'instruction,  il  parait  que 
dans  l'ordre  du  clergé  et  dans  celui  de  la  noblesse  cette  instruc- 
tion étant  plus  générale,  doit  augmenter  et  rendre  aussi  à  peu 
près  général  le  concours  aux  places  d'électeurs  et  de  représen- 
tants, car  moins  il  sera  possible  de  gêner  les  suQrages  plus  l'As- 
semblée sera  légale. 

Dans  quelle  proportion  seront  admis  aux  Etats  Généraux 
les  divers  Ordres  qui  composent  le  Clergé  9 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire  répondent  en  par- 
tie à  cette  question,  il  est  difficile  cependant  d'assigner  une 
place  et  la  proportion  des  ordres  réguliers  dans  l'assemblée  du 
clergé,  y  aurait-il  quelques  inconvénients  à  s'en  rapporter  à  lui 
pour  déterminer  ce  point  ? 

Les  commandeurs,  baillis  et  chevaliers  de  Malte,  seront-ils 
admis  aux  Etats  Généraux  9  A  quel  titre  de  propriété  le  seront- 
ils  9  et  dans  quel  Ordre  soit  de  la  Noblesse,  soit  du  Clergé^ 
doivent'ils  avoir  place  9 

Les  chevaliers,  commandeurs  et  bailUs  de  l'ordre  de  Malte, 
paraissent  appartenir  par  leurs  vœux  à  Tordre  du  clergé,  ces 
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f€enx  les  isolent  en  quelque  sorte  de  la  Société  en  en  faisant  un 
ordre  religieux. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être  électeurs  ou 
éligibles  dans  V Ordre  de  la  Noblesse  9 

Nos  observations  sur  la  première  question  répondent  égale- 
ment à  celle-ci,  peut-être  cependant  en  faisant  attention  qu'il  est 
des  nobles  que  la  modicité  de  leur  fortune  a  privé  des  secours 
de  réducation,  Ton  pensera  qu'il  conviendrait,  en  leur  laissant 
le  droit  inaliénable  et  imprescriptible  de  voter  pour  le  choix  des 
électeurs,  de  restreindre  le  droit  d'éligibilité  à  un  revenu  quel- 
conque comme  de  2  à  3000  fr. 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissibles  aux 
Etats  Généraux  ? 

Les  gentils-hommes  possédant  une  propriété  quelconque^ 
auront'ils  le  même  droit  et  quelle  devra  être  retendue  de  la 
propriété  seigneuriale  ou  rurale^  nécessaire^  soit  pour  être 
éligiàUj  soit  pour  être  électeur  9 

Ls  noblesse  étant  devenue  purement  personnelle,  il  semble 
que  la  possession  des  fiefs  ne  doit  donner  aucune  préférence  ; 
elle  pouvait  ôtre  juste  autrefois,  quand  les  fiefs  n'étaient  possé- 
dés que  par  des  nobles  et  que  tous  les  nobles  étaient  fieffés, 
mais  elle  cessei*ait  de  Tùtre  actuellement,  les  choses  étant  chan- 
gées. 

Sera-l  il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de  noblesse  soit 
pour  être  électeur^  soit  pour  être  éligiblc  9  Quelle  serait  alors  la 
participfftion  aux  Etats  Généraux  des  iiobles  dune  création 
moderne  ? 

Tous  les  nobles  à  qui  la  noblesse  est  acquise  «loivent  avoir  les 
mt^mes  droits  tels  que  soient  leurs  degrés  de  noblesse  parceque 
les  intérêts  sont  les  mcMues. 
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A  quelles  conditions  pourra-t-on  être  électeur  ou  éligïble 
dans  le  Tiers-Etat  ?  La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de 
discussion  doit- elle  être  prise  pour  mesure  ou  faut-il  choisir 
pour  règle  la  quotité  des  impositions  ? 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  seconde  question,  Ton 
sent  la  nécessité  de  restreindre  Téligibilité  dans  le  tiers  état, 
soit  dans  la  classe  des  propriétaires  fonciers,  soit  dans  celle  des 
commerçants  à  une  certaine  aisance,  et  nous  pensons  que  dans 
le  cas  de  contestation  sur  l'évaluation  approchée  de  la  fortune  de 
chaque  particulier,  la  quotité  de  ses  impositions  doit  servir  à 
régler. 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution  doit-elle  varier 
selon  la  richesse  des  provinces  ?  Les  membres  du  Tiers  même 
les  plus  riches,  tels  que  les  négociants,  les  chefs  de  manufactu- 
res et  les  capitalistes  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon- 
cières, la  mesure  de  Vimposition  territoriale  peut-elle  être 
généralement  applicable  à  la  faculté  d'élire  ou  d'être  élu  dans 
le  TierS'Etat? 

Ayant  divisé  le  tiers  état  en  deux  classes,  les  fortunes  doivent 
être  évaluées  dans  chacune  d'après  leur  nature. 

Le  TierS'Etat  doit-il  avoir  faculté  de  choisir  pour  ses  députés 
des  personnes  d'un  autre  Ordre  que  le  sien  et  jouissant  des 
privilèges  auxquels  il  ne  participe  pas  ? 

Il  serait  dangereux  pour  le  tiers  état  de  prendre  ses  députés 
dans  un  autre  ordre  que  le  sien  :  si  un  représentant  quoique 
noble  était  choisi  par  l'unanimité  des  suffrages  de  tout  le  tiers 
état,  on  ne  pourrait  à  la  vérité  rien  alléguer  alors  contre  sa  no- 
mination, et  s'il  trahissait  la  confiance  de  ses  commettant,  ils 
n'auraient  qu'à  s'en  prendre  à  eux-mêmes  de  l'avoir  mal  placée, 
mais  les  élections  ne  pouvant  être  que  partiaires,  un  représen- 
tant d'un  autre  ordre  fournirait  matière  à  des  reproches,  lors- 
qu'il s'agirait  des  intérêts  généraux  delà  part  de  ceux  qui  n'au- 
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raient  pas  concouru  à  son  élection  et  qui  argumenteraient  con- 
tre loi  de  son  intérêt  particulier. 

Les  personnes  qui  sont  aux  gages  des  Seigneurs  ecclésiasti- 
ques  ou  laies j  ou  dans  leur  dépendance  de  quelque  autre  manière 
cesseraient-ils  par  cette  raison  d'être  éligibles  par  le  Tiers-Etal  ? 

Tout  homme  qui  n'est  pour  ainsi  dire  pas  à  lui,  qui  n'a  pas  une 
famille  ou  existence  personnelle  ne  parait  pas  avoir  droit  à  dis- 
cuter les  intérêts  de  la  nation. 

Yort'il  quelque  proportion  à  observer  pour  le  nombre  respec^ 
tif  des  députés  des  villes  et  des  députés  de  la  campagne  ?  Ce 
nombre  des  députés  doit-il  être  déterminé  en  raison  des  gouver- 
nements,  des  généralités  des  provinces^  des  élections^  des  dio^ 
cèseSy  des  bailliages,  du  nombre  des  paroisses,  de  la  mesure 
décrite  d'un  arrondissement,  de  retendue  de  sa  population,  de 
sa  somme  contributive  ou  de  toute  autre  manière  quelconque  ? 
Convient-il  dans  cette  subdivision  de  séparer  les  villes  des 
bourgs  et  des  campagnes  ? 

Jjà  proportion  qui  doit  avoir  lieu  entre  les  villes  et  les  campa- 
gnes se  trouvera  tout  naturellement  établie  par  le  plan  que  j'ai 
proposé  dont  le  résultat  résout  également  les  deux  questions 
suivantes. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  districts  où  Von 
aura  des  propriétés  soit  transmissibles^  soit  usufruitières,  et  de 
quelle  manière  une  telle  faculté  serait-elle  conférée  9 

Dans  une  assemblée  générale  de  la  Nation  chaque  individu, 
telle  étendue  qu'aient  ses  propriétés,  n'auront  qu'une  voix 
aux  délibérations,  il  doit  en  être  de  même  dans  l'assemblée  re- 
présentative ;  celadoit  d'autant  plus  avoir  lieu,  que  quand  même 
on  admettrait  l'influence  proportionnée  à  retendue  de  la  pro- 
priété, si  un  homme  pouvait  voter  dans  tous  les  endroits  où  il  est 
propriétaire,  il  arriverait  souvent  que  tel  avec  une  moindre  pro- 


—  136  — 

priété,  mais  disséminée  en  plusieurs  lieux,  aurait  plus  d'in- 
fluence que  tel  autre  dont  la  propriété  beaucoup  plus  considé- 
rable serait  réunie  dans  le  même  endroit. 

Les  élections  doivent-elles  se  faire  à  haute  voix  ou  au  scrutin  y 
et  quelles  sont  les  autres  formes  dont  Vobservation  mérite  d'être 
recommandée  ? 

Le  scrutin  est  sans  doute  le  moyen  le  plus  convenable  pour 
voter  aux  élections,  mais  il  serait  peut-être  difficile  dans  les  cam- 
pagnes :  et  l'élection  à  voix  haute  n'y  aurait  pas  je  crois  les 
mêmes  inconvénients  que  dans  les  villes  et  dans  les  assemblées 
du  clergé  et  de  la  noblesse. 

INSTRUCTIONS. 

Quel  ordre  et  quelles  règles  serait-il  convenable  de  prescrire 
dans  les  assemblées  où  les  instructions  des  députés  aux  Etats 
Généraux  seront  délibérées  et  rédigées  ? 

Les  assemblées  paroissiales  des  campagnes  où  se  nommeront 
les  électeurs  pourraient  en  même  temps  comme  je  l'ai  dit  dans 
mon  mémoire,  exprimer  leur  vœu  sur  ce  qui  doit  être  traité  aux 
états  généraux  parceque  dans  la  plupart  de  ces  assemblées,  ces 
matières  entraîneront  peu  de  discussions,  et  qu'il  est  à  présu- 
mer que  ce  vœu  sera  le  même  dans  toutes  ;  mais  dans  les  as- 
semblées du  clergé,  de  la  noblesse  et  même  des  négociants  et 
des  villes,  il  convient  que  les  cahiers  soient  formés  et  discutés 
dans  une  assemblée  particulière  présidée  par  celui  que  l'assem- 
blée d'élection  aura  choisi. 

Les  assemblées  d'électeurs,  pour  nommer  les  représentants  et 
députés  aux  états  généraux,  doivent  aussi  être  suivies  d'une  as- 
semblée particulière  pour  résumer  toutes  les  instructions  qui 
doivent  servir  de  règle  de  conduite  à  ces  députés . 


—  i37  - 
XM. 

14  norembre  1788. 

RAIFORTS  DE  MM.  LE  COMTE  DE  CRÊCY  ET  LE  COMTE 
DE  GOMER  SDR  LA  FORMATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 

M.  le  Comte  de  Crécy,  député  à  T Assemblée  provinciale  et 
membre  de  laditte  Commission,  et  M.  le  Comte  de  Gomer, 
procureur-syndic  provincial,  ont  fait  lecture  chacun  d'un 
mémoire  sur  la  formation  des  États  Généraux.  La  Commission, 
applaudissant  à  leur  patriotisme  et  à  leur  zèle  pour  la  chose 
publique,  a  arrêté  de  les  déposer  aux  archives  et  d'en  adresser 
des  copies  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  à  M.  le  Dii^cteur  génénil 
des  finances  et  à  l'Assemblée  des  notables,  comme  contenant 
des  vues  utiles  sur  l'important  objet  qui  occupe  aujourd'hui 
cette  Assemblée . 

L.  Delahaye,  le  Comte  de  Gomer, 
Boullet  de  Varennes. 

(Archives  départementales.  —  Reg.  aux  délibérations  do  la  Conunlssion  intorinédiairo.) 

XVII. 

LETTRES  A  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX  ET  A  M.  NECKER. 

21  Novembre  1788. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  deux  mémoires  sur  la 
formation  des  États-Généraux  qui  ont  été  lus  dans  notre  séance 
du  <  4  de  ce  mois . 

Vous  remarquerez,  Monsieur,  que  ces  mémoires,  ouvrages  de 
deux  gentilshommes,  sont  très  favorables  au  Tiers-Etat.  Nous 
espérons  que  les  vues  utiles  qu'ils  contiennent  seront  accueillies 
par  des  ministres  citoyens.  Notre  vœu  est  aussi  que  Tordre  du 
Tiers-Etat  soit  représenté  dans  une  juste  proportion. 

Nous  sommes,  etc, 
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XVIII. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  AUX  DÉLIBÉRATIONS 

DE  LA  COMMISSION  INTERMÉDIAIRE  PROVINCIALE 

DE  LA  GÉNÉRALITÉ  D'AMIENS. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  vingt-deux  novembre 

mil  sept  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  vingt-deux  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit, 
huit  heures  du  matin,  la  Commission  intermédiaire  provinciale 
de  Picardie  s'est  réunie  extraordinai rement  dans  le  lieu  ac- 
coutumé de  ses  séances,  MM.  l'abbé  Dargnies  et  De  la  Haïe 
membres  de  ladite  Commission,  le  comte  de  Gomer  et  Boullet 
de  Varennes,  procureurs  syndics  provinciaux  présents. 

La  Commission  intermédiaire  provinciale  de  Picardie,  déli- 
bérant sur  les  différents  vœux  qui  lui  ont  été  adressés  sur  la 
forme  de  convocation  des  états  généraux  du  royaume,  il  a  été 
fait  lecture  :  !<>  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  5  juil- 
let dernier  concernant  cette  convocation  ; 

2«  De  celui  du  5  octobre  aussi  dernier  concernant  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  des  notables  ; 

3'  Du  discours  prononcé  par  M.  Necker,  directeur  général 
des  finances  et  ministre  d'Etat,  à  l'ouverture  de  cette  assem- 
blée; 

4p  D'un  rapport  de  la  Commission  particulière  nommée  dans 
rassemblée  du  département  d'Amiens,  pour  former  un  vœu  sur 
cet  important  objet. 

Cette  Commission,  après  avoir  présenté  les  avantages  que  ron 
doit  attendre  de  cette  assemblée  nationale,  et  avoir  discuté  les 
inconvénients  des  formes  anciennement  observées  pour  la  con- 
vocation des  Etats  généraux,  après  avoir  exposé  qu'on  doit 
choisir  de  préférence  le  plus  grand  nombre  de  représentants 
dans  les  villes,  parce  qu'il  s'y  trouve,  en  général,  plus  de  lu- 
mières, plus  de  connaissances  et  plus  de  citoyens  instruits  et 
capables  de  faire  valoir  égalçment  les  intérêts  du  cultivateur  et 
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ceux  du  commerçant,  si  essentiellement  liés  avec  ceux  de  l'Etat 
et  avec  sa  prospérité,  et  parce  que,  en  outre,  leurs  richesses, 
leurs  propriétés,  leur  industrie,  leur  commerce,  leur  contribu- 
tion et  leur  population  sont  beaucoup  plus  considérables  que 
parmi  les  habitants  de  la  campagne,  si  on  les  calcule  compara- 
tivement ;  après  avoir  témoigné  le  désir  qu'aucune  personne  ne 
puisse  être  éligible  de  droit  par  les  places  ou  charges  qu'elle 
pourrait  occuper  et  que  ce  soit  le  mérite  seul  qui  puisse  fixer 
les  suffrages,  après  avoir  enfin  estimé  comme  une  chose  con- 
venable de  n'admettre  pour  sujets  éligibles  que  des  personnes 
âgées  au  moins  de  trente  ans  et  possédant  une  propriété  connue 
ou  déterminée,  ou  faisant  un  commerce  important,  cette  Com  - 
mission  a  proposé  la  forme  de  représentation  dans  les  ordres, 
adoptée  pour  la  formation  des  états  provinciaux  du  Dauphiné, 
de  manière  que  les  représentants  du  clei^é  vis-à-vis  ceux  de  la 
noblesse  ne  se  trouvent  que  dans  la  proportion  d'un  à  deux,  et 
ces  deux  ordres  ensemble  vis-à-vis  le  tiers  état  dans  la  propor- 
tion de  trois  à  six , 

Cette  première  base  ainsi  posée,  la  Commission  a  pensé  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  moins  de  neuf  cents  représentants  aux  états 
généraux,  ce  qui  formerait  à  raison  de  la  population  compara- 
tive de  toutes  les  provinces  du  royaume  un  nombre  de  vingt  dé- 
putés au  moins  pour  celle  de  Picardie 

Particularisant  alors  le  système  qu'elle  a  adopté  à  la  distribu- 
tion locale  entre  les  différents  districts  de  cette  province,  cette 
Commission  propose  de  nommer  d'abord  432  électeurs  pour  les 
huit  départements  de  cette  généralité  y  compris  le  Boulonnais  ; 
chacun  des  départements  en  fournirait  quarante-huit,  et  celui 
d'Amiens  quatre-vingt-seize,  ce  nombre  se  subdiviserait  encore 
dans  une  proportion  égale  entre  les  arrondissements  des  divers 
départements,  enfin  les  432  électeurs  nommeraient  entre  eux 
les  députés  aux  états  généraux. 

L'assemblée  du  département  d'Amiens,  en  adoptant  tous  les 
résultats  de  ce  rapport,  a  formé  de  plus  le  vœu  d'obtenir  la  con- 
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version  de  l'assemblée  provinciale  de  Picardie  en  états  provin- 
ciaux. 

5°  Deux  requêtes  présentées  au  Roi  et  au  Conseil,  l'une  par 
la  chambre  du  commerce  de  Picardie,  séante  à  Amiens,  et 
l'autre  par  la  juridiction  consulaire  d'Abbeville,  exprimant 
toutes  deux  le  vœu  que  le  tiers  état  soit  en  partie  représenté 
par  des  commerçants. 

60  D'un  mémoire  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Pé- 
ronne  ensemble  des  pièces  justificatives  et  du  rapport  de  l'as- 
semblée de  ce  département,  contenant  un  vœu  local,  celui 
d'obtenir  que  la  ville  de  Péronne  soit  représentée  par  deux  dé- 
putés du  tiers  état,  comme  elle  l'a  été  aux  états  tenus  à  Paris 
en  1413,  à  Orléans  en  1560  et  à  Blois  en  1576,  et  que  la  cam- 
pagne soit  aussi  représentée  par  un  député  élu  dans  une  assem- 
blée paroissiale  de  chaque  village  ;  les  autres  propositions  con- 
cernant la  forme  de  l'élection  et  la  manière  de  pourvoir  aux 
frais  des  députés. 

7°  D'une  délibération  du  bureau  intermédiaire  de  l'assemblée 
du  département  de  Calais,  Montreuil,  et  Ardres  contenant  aussi 
un  vœu  local,  celui  d'obtenir  que  la  ville  de  Calais  et  le  pays 
reconquis  soient  représentés  par  deux  députés  comme  ils  l'ont 
été  aux  états  de  1576  et  à  ceux  de_^1614. 

Ensuite,  Monsieur  le  comte  de  Gomer,  procureur  syndic  pro- 
vincial, a  lait  de  nouveau  lecture  du  mémoire  qu'il  a  mis  sous' 
les  yeux  de  la  Commission  en  sa  séance  du  14  de  ce  mois,  et  a 
ajouté,  par  forme  de  supplément,  des  solutions  appliquées  au 
projet  par  lui  proposé  sur  les  questions  contenues  dans  le  dis- 
cours prononcé  par  M.  le  Directeur  général  des  finances  à  l'ou- 
verture de  l'assemblée  des  notables. 

La  Commission,  considérant  que  dans  l'état  primitif  de  la 
nation,  tout  homme  libre  ayant  eu  le  droit  de  représentation  aux 
assemblées  nationales,  ce  droit  a  bien  pu  être  suspendu  par  la 
force  et  par  les  circonstances,  mais  n'a  jamais  pu  être  prescrit 
que,  quelqu'éloigné  que  soit  le  projet  de  M.  le  comte  de  Gomer, 
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des  idées  reçues,  des  opinions  établies,  c'est  le  vœu  d'un  bon 
citoyen,  qui,  en  écartant  tous  les  préjugés,  toutes  les  préven- 
tions et  en  remontant  à  l'origine  des  choses,  n'a  consulté  que 
l'état  ancien  de  la  nation,  le  seul  dont  on  doive  se  rapprocher 
et  dont  il  serait  à  craindre  qu'on  ne  s'écartât . 

En  conséquence,  il  a  été  arrêté  d'adopter  le  projet  de  M.  le 
comte  de  Gomer,  comme  formant  le  vœu  de  la  Commission  in- 
termédiaire provinciale.  Pourquoi  ledit  supplément  de  mémoire 
sera  adressé  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  Directeur  gé- 
néral des  finances. 

Les  autres  mémoires  ci-dessus  analysés  ensemble  les  pièces 
y  jointes  seront  aussi  adressés  à  M .  le  Garde  des  sceaux  pour 
satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  du  cinq  juil- 
let dernier. 

Messieurs  assemblés,  il  a  été  fait  l'ouverture  d'un  paquet  con- 
tenant cinquante  exemplaires  d'une  déclaration  du  vingt-huit 
octobre  dernier,  enregistrée  à  la  Cour  des  aides  de  Paris,  con- 
cernant les  formes  de  la  répartition  et  levée  des  impositions,  les 
contestations  y  relatives  ensemble  la  lettre  d'envoi  de  M.  le  Di- 
recteur général  des  finances,  et  il  a  été  arrêté  d'en  déposer  un 
exemplaire  aux  archives  et  d'en  envoyer  cinquante  à  chacun 
des  bureaux  intermédiaires  de  départements. 

Dargnies,  Delahaye,  le  comte  de  Gomer, 
P.  S.  P.,Boullet  de  Varennes,  P.  S  P. 

(Archives  de  la  Somme.  Série  C,  (Commission  iiiteriiié<iiaire  provinciale 
(le  la  généralité  d'Amiens). 

XIX. 
LEHRE  DE  M.  DE  VILLEDEUIL  A  M.  LE  COMTE  DE  PÉRÏGORD. 

Versailies,  le  8  Février  1789. 

Le  Roi  m'a  ordonné.  Monsieur  le  Comte,  de  vous  remettre  la 
lettre  ci-jointe  par  laquelle  Sa  Majesté  vous  annonce  la  résolu- 
tion qu'elle  a  prise,  de  tenir  les  Etats  Généraux  de  son  Royaume, 
le  27  avril  prochain,  à  Versailles,  et  vous  charge  en  même 
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temps  de  faire  parvenir  les  lettres  de  convocation  aux  Baillis  et 
Sénéchaux  de  votre  gouvernement. 

J'ai  l'honneur  en  conséquence,  Monsieur  le  Comte,  de  joindre 
à  celte  lettre  du  Roi,  six  autres  lettres  également  de  Sa  Majesté, 
qu'elle  a  écrites  à  ses  Baillis  ou  Sénéchaux  d'Amiens,  de  Calais, 
de  Montreuil-sur-Mer,  des  gouvernements  de  Péronne,  Mont- 
didier  et  Roye,  de  Ponthieu  et  de  Saint-Quentin,  pour  qu'in- 
continent, après  leur  réception,  ces  officiers  ou  leurs  lieutenants 
aient  à  convoquer  les  gens  des  trois  Etats  de  leurs  ressorts 
respectifs,  en  la  manière  qui  leur  est  prescrite  par  les  lettres  de 
Sa  Majesté  et  par  le  règlement  y  annexé,  à  l'efTet  de  procéder, 
tant  à  la  rédaction  des  cahiers,  qu'à  l'élection  du  nombre  de 
représentants  que  les  trois  ordres  de  chacun  de  ces  ressorts  sont 
autorisés,  suivant  ces  mêmes  lettres  et  règlement,  à  députer 
à  l'Assemblée  générale  de  la  nation. 

Pour  plus  d'assurance  de  l'exécution  des  ordres  du  Roi,  Sa 
Majesté  désire  que  vous  chargiez  le  Prévôt  général  de  la  Maré- 
chaussée de  votre  gouvernement,  de  faire  remettre  les  paquets 
par  des  officiers  de  sa  compagnie,  ou  à  défaut  d'officiers,  par 
des  cavaliers,  dans  chaque  chef-lieu  de  Bailliage  ou  de  Séné- 
chaussée, au  Bailli  ou  Sénéchal,  ou  en  son  absence,  au 
lieutenant  général  du  Siège,  qui  en  ce  cas,  devra  en  faire 
l'ouverture.  Le  Prévôt  général,  ou  les  officiers  qui  les  supplée- 
ront, auront  soin  d'en  prendre  des  récépissés  et  de  vous  les 
envoyer. 

Je  vous  serai  fort  obligé.  Monsieur  le  Comte,  de  vouloir  bien 
ensuite  me  les  faire  passer,  afin  que  je  sois  en  état  de  certifier 
au  Roi  la  remise  exacte  des  lettres  de  Sa  Majesté  à  leur  desti- 
nation. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  attachement,  Monsieur 
le  Comte,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

DE   ViLLEDEUIL. 
(Archives  de  la  Somme.  Intendance  de  Picardie.  C.  22  ï*). 
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XX. 

LETTRE    DE   M.    DE    VILLEDEUIL 
A  M   D'AGAY,  INTENDANT  DE  PICARDIE. 

Versailles,  le       Ft^vrier  1789. 

Le  Roi  a  fixé  au  27  avril  prochain,  Monsieur,  Tépoque  à 
laquelle  s'ouvriront  à  Versailles  les  Etats  généraux  de  son 
Royaume,  et  il  sera  procédé  incessamment,  en  vertu  des  lettres 
de  convocation  de  Sa  Majesté,  que  je  viens  d'expédier  par  ses 
ordres  aux  Baillis  et  Sénéchaux,  et  conformément  au  règlement 
qu'elle  a  rendu  le  24  janvier,  à  la  formation  des  Assemblées 
élémentaires,  pour  parvenir  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à 
l'élection  des  députés. 

Ces  opérations  et  ces  mouvements  pouvant  en  quelques 
occasions  exiger  votre  concours.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de 
vous  faire  connaître  les  mesures  qu'elle  a  prises,  pour  que  la 
convocation  des  Etats  généraux  fût  faite  avec  toute  la  régularité 
et  toute  la  liberté  possibles.  C'est  dans  cette  vue  que  je  vous 
envoie  le  recueil  des  principales  pièces  relatives  à  ce  grand 
objet. 

Si  ces  deux  points  essentiels  éprouvaient  quelque  atteinte  ou 
quelque  obstacle,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  m'en 
informiez  sans  délai,  afin  que  je  puisse  lui  en  rendre  compte. 
Vous  voudriez  bien  aussi  en  instruire  le  Commandant  de  la 
Province,  et  concerter  avec  lui  les  moyens  que  votre  prudence 
vous  dicterait,  et  qui  vous  paraîtraient  les  plus  propres  à 
maintenir  ou  à  rétablir  le  bon  ordre . 

Il  sera  convenable,  que  vous  donniez  à  l'avance  des  instruc- 
tions à  vos  subdélégués  qui,  par  leurs  relations  avec  les  officiers 
des  Bailliages  ou  des  justices  royales  dans  le  ressort  desquelles 
ils  résident,  ou  avec  les  principaux  habitants,  sont  à  portée  de 
leur  donner  au  besoin  des  instructions  et  des  conseils,  pour 
faciliter  la  marche  que  Sa  Majesté  a  établie,  pour  prévenir  ou 
aplanir  les  difficultés,  pour  entretenir  l'harmonie,  observer  les 
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formes,  et  procurer  autant  qu'il  sera  possible,  la  célérité  et 
runiformité.  Mais  soit  dans  les  marches  que  les  circonstances 
pourraient  exiger  de  vous,  soit  dans  hs  instructions  que  vous 
donnerez  à  vos  subdélégués,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recom- 
mander de  vous  abstenir,  relativement  aux  élections,  de  tout 
moyen  qui  porterait  avec  lui  l'apparence  de  la  gêne,  de  Tin- 
fluence,  ou  de  la  contrainte.  La  volonté  du  Roi  est  de  faire 
régner  une  entière  liberté,  et  de  la  concilier  en  même  temps 
avec  le  bon  ordre  et  avec  la  tranquillité  publique.  Le  Roi  vou- 
lant être  informé  exactement  de  l'oxécution  de  tout  ce  que 
Sa  Majesté  a  ordonné  par  le  règlement  qui  accompagne  les 
lettres  de  convocation,  je  vous  recommande,  Monsieur,  de 
m'instruire  successivement  de  ce  qui  se  passera  à  votre  con- 
naissance dans  les  Assemblées  particulières  et  générales,  et  du 
progrès  de  leurs  opérations,  afin  que  je  puisse  en  rendre  compte 
à  Sa  Majesté. 

Vous  voudrez  bien  avoir  soin  de  m'accuser  la  réception  de 
ma  lettre,  et  de  toutes  les  pièces  dont  elle  vous  annonce  l'envoi. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  attachement,  Monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

DE   ViLLEDEUIL. 
(Archives  de  la  Somme.  Intendance  de  Picardie   C.  22'"). 

XXL 

ORDONNANCE  DE  M.  LE  LIEUTENANT-GÉNÉRAL 
AU   BAILLIAGE   D'AMIENS 

Du  11  Février  1789. 

Nous,  Pierre-François  Dufresne,  Chevalier,  Seigneur  de  Mar- 
cel-Cave, Aubigny,  Lamotte,Warfusée,  Saint-Marlin  d'Herville, 
Villers  Breton neux  et  autres  lieux,  Conseiller  d'État,  Lieutenant 
général  au  Bailliage  d'Amiens  ;  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  Procureur  du  Roi,  ordonnons  que  les  Lettres  de  Sa  Majesté, 
du  24  janvier  1789,  signées  Louis,  et  plus  bas»  Laurent  de 
Villedeuil,  scellées  du  cachet  de  cire  rouge,  pour  la  convocation 


et  assemblée  des  Etats-Généraux  du  Royaume,  ensemble  le 
règlement  y  annexé,  seront  présentement  lues  et  publiées, 
Taudience  tenant,  et  enregistrées  au  Greffe  de  ce  Siège,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  publiées  à  son  de 
trompe  et  cri  public  dans  tous  les  carrefours  et  lieux  accoutu- 
«nés,  imprimées,  publiées  et  affichées,  ainsi  que  notre  présente 
Ordonnance,  dans  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  et  commu- 
nautés de  notre  ressort,  et  dans  retendue  desquels  nous  avons 
la  connoissance  des  cas  royaux,  pour  y  être  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi. 

En  conséquence,  ordonnons  que  l'Assemblée  générale  des 
Trois-Etats  de  ce  Railliage  se  tiendra  par  nous,  le  seize  mars 
prochain,  à  huit  heures  précises  du  matin  ;  que  tous  ceux  qui 
ont  ou  qui  auront  droit  de  s'y  trouver,  seront  tenus  r^e  s*y  ren- 
dre munis  de  leurs  litres  et  pouvoirs,  et  qu'il  sera  procédé  à  la 
convocation  desdits  Trois-Etats,  dans  la  forme  et  manière  qui 
suit  : 

!•  Qu'à  la  requête  du  Procureur  du  Roi,  le  sieur  Evêque 
d'Amiens,  les  Abbés  séculiers  ou  réguliers,  les  Chapitres,  Corps 
el  Communautés  eccb'siastiques  reniés,  réguliers  ou  séculiers 
des  deux  sexes,  les  Prieurs,  les  Curés,  les  Commandeurs  et 
(rénéralement  tous  les  Bénéliciers  ;  que  tous  les  Ducs,  Pairs, 
Marquis,  Comtes,  Rarons,  Châtelains,  et  généralement  tous  les 
Nobles  possédant  fief  dans  l'étendue  de  ce  Bailliage,  seront 
incontinent  assignés  par  un  Huissier  royal,  au  principal  manoir 
de  leurs  bénéfices  et  fiefs,  pour  comparaître,  savoir  :  les  Chapi- 
tres, Corps  et  Communautés  ecclésiastiques,  par  des  Députés 
de  Tordre  du  clergé,  dans  la  proportion  déterminée  par  les  arti- 
cles X  et  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté  ;  et  tims  les  Bénéfi- 
ciers,  ainsi  que  tous  les  nobles  possesseurs  de  fiefs  en  personne, 
ou  par  l*rocureur  de  leur  Ordre,  à  ladite  Assemblée  générale, 
aux  jour  et  heure  ri-dessus  indiqués. 

*2*>  Que  tous  les  Curés  qui  sont  éloi^niés  de  plus  de  deux  lieues 
de  la  présente  ville,  seront  tenus  de  s<»  faire  représenter  par 

lu 
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Procureurs  fondés  de  leur  Ordre,  à  moins  qu'ils  n'aient  un 
vicaire  ou  desservant  dans  leur  cure,  auxquels  vicaire  ou  desser- 
vant nous  défendons  de  s'absenter  pendant  le  temps  nécessaire 
auxdits  curés  pour  se  rendre  à  ladite  Assemblée^  y  assister  et 
retourner  à  leurs  paroisses. 

3'  Que  tous  autres  Ecclésiastiques  engagés  dans  les  Ordres, 
et  tous  Nobles  non  possédant  fiefs,  ayant  la  noblesse  acquise  et 
transmissible,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  nés  françois  ou  natura- 
lisés, et  domiciliés  dans  notre  ressort,  suffisamment  avertis  par 
les  publications,  affiches  et  cri  public,  seront  également  tenus 
de  se  rendre  en  personne,  et  non  par  Procureurs,  à  ladite 
Assemblée  aux  mêmes  jour  et  heure,  sauf  et  excepté  les  Ecclé- 
siastiques résidans  dans  les  villes  de  notre  ressort,  lesquels 
seront  tenus  de  se  réunir  chez  le  curé  de  la  paroisse  dans 
laquelle  ils  sont  habitués  ou  domiciliés,  au  jour  qu'il  leur  indi- 
quera, pour  élire  un  ou  plusieurs  d'entr'eux,  conformément  à 
l'article  XV  du  règlement  de  Sa  Majesté. 

4*  Qu'à  la  diligence  dudit  Procureur  du  Roi,  les  Maires, 
Echevins  et  autres  officiers  municipaux  des  villes,  bourgs,  vil- 
lages et  communautés  situés  dans  retendue  de  notre  ressort,  se- 
ront incontinent  sommés  par  un  Huissier  royal,  en  la  personne 
de  leurs  Greffiers,  Syndics,  Fabriciens,  Préposés  ou  autres  Repré- 
sentans,  de  faire  lire  et  publier  au  prône  de  la  messe  paroissiale 
et  aussi  à  la  porte  de  l'église  après  ladite  messe,  au  premier  jour 
de  Dimanche  qui  suivra  ladite  notification,  la  lettre  du  Roi,  le 
Règlement  y  joint  et  notre  ordonnance,  dont  un  imprimé  sur 
papier  libre,  collationné  et  certifié  par  notre  Greffier,  sera  joint 
à  ladite  notification.  Il  sera  de  plus  remis  par  l'Huissier  autant 
d'imprimés  qu'il  y  aura  de  paroisses  dans  chaque  ville,  village 
ou  communauté. 

5«  Qu'au  jour  le  plus  prochain,  et  au  plus  tard  huit  jours 
après  lesdites  publications,  tous  les  habitans  du  Tiers-Etat  des- 
dites villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  de  campagne,  nés 
François  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et 
compris  aux  rôles  des  impositions  seront  tenus  de  s'assembler 
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au  lieu  accoutumé,  ou  à  celui  qui  leur  aura  été  indiqué  par  les 
officiers  municipaux,  sans  le  ministère  d'aucun  Huissier,  à  Tef- 
fet  par  eux  de  procéder  d'abord  à  la  rédaction  du  cahier  de 
plaintes,  doléances  et  remontrances  que  lesdites  villes,  bourgs 
et  communautés  entendent  faire  à  Sa  Majesté,  et  présenter  les 
moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  TEtat,  ainsi  qu'à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  du  Royaume  et  celle 
de  tous  et  de  chacun  les  sujets  de  Sa  Majesté;  ensuite  de  pro- 
céder à  haute  voix  à  la  nomination  de  Députés,  dont  le  nombre 
déterminé  par  l'article  XXXI  dudit  Règlement,  lesquels  seront 
choisis  entre  les  plus  notables  habitans  qui  seront  chargés  de 
porter  ledit  cahier  à  l'Assemblée  préliminaire  qui  sera  par  nous 
tenue  en  la  présente  ville  le  2  Mars  prochain. 

6^  Que  dans  la  ville  d'Amiens,  avant  de  procéder  à  l'Assem- 
blée générale  de  la  communauté,  il  sera  tenu  des  assemblées, 
aux  jour  et  heure  indiqués  par  les  Officiers  Municipaux,  de 
toutes  les  corporations,  corps  et  communautés,  de  toutes  les 
personnes  du  Tiers-Etat  qui  ne  tiennent  à  aucune  corporation, 
dans  lesquelles  assemblées  particulières  il  sera  fait  choix  d'un 
ou  de  plusieurs  représentans  chargés  de  se  rendre  à  l'Assem- 
blée du  Tiers-Etat  de  chacune  desdites  villes,  pour  y  concourir 
à  la  rédaction  du  cahier  et  à  la  nomination  de  Députés,  dans  la 
forme  et  au  nombre  prescrit  par  les  articles  XXVI  et  XXVII  du 
Règlement  de  Sa  Majesté. 

7o  Que  les  certifications  des  publications  ci-dessus  ordonnées 
seront  relatées  dans  le  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  l'Assem- 
blée qui  aura  eu  lieu  pour  la  rédaction  des  cahiers  et  la  nomi- 
nation desdits  Députés;  que  ledit  procès -verbal,  signé  par  l'OIfi 
cier  public  qui  aura  tenu  l'Assemblée,  et  par  son  Greffier, 
sera  dressé  en  double  minute,  dont  une  sera  déposée  dans  le 
Greffe  de  la  Communauté,  et  l'autre  remise  aux  Députés  en 
même  temps  que  le  cahier,  pour  constater  le  pouvoir  desdits 
Députés,  lesquels  seront  tenus  de  se  rendre  et  de  porter  le  cahier 
qui  leur  aura  été  remis,  à  ladite  assemblée  particulière  et  pré- 
liminaire ci-dessus  ordonnée  pour  le  2  mars  prochain. 
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8o  Que  dans  ladite  Assemblée  préliminaire  où  devront  se 
trouver  tous  les  Députés  du  Tiers-Etat  de  ce  Bailliage,  il  sera 
donné  acte  aux  comparans  de  leur  comparution,  et  défaut  contre 
les  non-comparans  ;  qu'il  sera  ensuite  procédé  à  la  vérification 
des  pouvoirs  de  tous  les  Députés,  et  à  la  réception  de  leur  ser- 
ment dans  la  forme  accoutumée  ;  qu'il  sera  procédé  ensuite  à  la 
rédaction  et  réunion  en  un  seul  cahier  de  tous  les  cahiers  par- 
ticuliers, soit  en  présence  de  tous  lesdits  Députés,  soit  par  les 
Commissaires  qu'ils  auront  nommés;  enfin,  qu'il  sera  procédé 
au  choix  et  nomination,  à  haute  voix,  du  quart  d'entr'eux  pour 
les  représenter  à  l'Assemblée  générale  des  Trois-Etats  qui  sera 
tenue  par  nous,  le  16  Mars  suivant,  que  du  tout  il  sera  dressé 
procès-verbal,  dont  une  expédition  en  forme,  signée  par  notre 
Greffier,  sera  remise  avec  ledit  cahier  aux  Députés  qui  auront 
été  nommés,  pour  être  par  eux  représentée  à  ladite  Assemblée 
générale. 

90  Que  tout  les  Ecclésiastiques  bénéficiei*s  ou  autres,  engagés 
dans  les  Ordres  sacrés,  tous  les  Nobles  possédant  fiefs,  et  tous 
ceux  ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  qui  se  seront 
rendus  ledit  jour  en  la  présente  ville,  seront  également  tenus  de 
comparoître  à  ladite  Assemblée  générale  qui  sera  tenue  par 
nous. 

iO<>  Qu'à  ladite  Assemblée  il  sera  donné  acte  aux  comparans 
de  leur  comparution,  etdéfaut»  outre  les  non-comparans;  qu'il 
sera  procédé  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  Députés  et  Pro- 
cureurs fondés,  et  ensuite  à  la  réception  dans  la  forme  accou- 
tumée, du  serment  <iue  feront  tous  les  Ecclésiastiques,  tous  les 
Nobles  et  tous  les  Membres  du  Tiers-Etat  présens,  de  procéder 
fidèlement,  d'abonl  à  la  rédaction  d'un  seul  cahier,  s'il  est  ainsi 
convenu  par  les  trois  Ordres,  ou  séparément  à  celui  de  chacun 
desdits  tiois  Ordres;  ensuite  à  l'élection  par  la  voie  du  scrutin, 
de  notables  personnages,  au  nombre  et  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  la  lettre  de  Sa  Majesté,  pour  repnisenter  aux  Etals- 
Généraux  les  Trois-Etats  de  ce  bailliage. 
1  !•  Que  les  Ecclésiastiques  et  les  Nobles  se  retireront  ensuite 
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dans  le  lieu  qui  leur  sera  désigné  par  nous,  pour  y  tenir  leurs 
Assemblées  particulières  ;  savoir,  celle  du  Clergé,  sous  la  pré- 
sidence de  celui  à  qui  Tordre  hiérarchique  la  défère  ;  celle  de 
la  Noblesse,  sous  la  présidence  du  plus  âgé  desdits  Nobles,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  fait  choix  dans  ladite  Assemblée  d'un  Pré- 
sident; (jue  les  Députés  du  Tiers-Etat  resteront  dans  la  salle  de 
l'Assemblée  sous  notre  présidence. 

i2*  Que  dans  l'Assemblée  des  deux  premiers  Ordres,  il  sera 
procédé  d'abord  à  haute  voix  à  l'élection  d'un  Secrétaire,  notre 
Greffier  devant  en  tenir  lieu  aux  Députés  du  Tiers-Etat  ;  ensuite 
à  la  délibération  à  prendre  par  les  trois  Ordres  séparément,  pour 
décider  s'il  procéderont  conjointement  ou  séparément  à  la  ré- 
daction de  leurs  cahiers,  et  à  l'élection  des  Députés  pour  les 
Etats-Généraux. 

13*  Qu'expédilion  en  forme  desdites  délibérations  nous  sera 
remise  pour  être  ensuite  par  nous  ordonné  que  la  rédaction  du 
cahier  et  la  nomination  des  Députés  seront  faites  en  commun, 
si  chacun  dos  trois  Ordres  l'a  ainsi  délibéré;  qu'audit  cas  il  sera 
nommé  par  lesdits  trois  Ordres  des  Commissaires  pour  la  rédac- 
tion du  cahier,  dans  lequel  seront  réunis  et  réduits  le  cahier 
particulier  du  Tiers-Etat  de  ce  bailliage  et  celui  du  bailliage  de 
Ham,  dont  il  seia  ci-après  parlé,  et  ensuite  procédé  à  l'élec- 
tion, par  voie  de  scrutin,  des  Députés  desdits  trois  Ordres,  au 
nombre  et  dans  la  proportion  détermhiée  par  la  lettre  de 
Sa  Majesté. 

I  i*  Que  dans  le  cas  où,  par  la  délibération  d'un  des  trois 
Onlres,  il  auroit  été  résolu  que  la  rédaction  do  leurs  cahiers  et 
réiection  de  leurs  Députés  seroient  faites  séparément,  il  sera 
nommé    dans  chacune  des  trois  chambres,  des  Commissaires 

pour  procéder  à  ladite  rédaction  ;  que  chacun  desdits  cahiers, 
signé  par  tous  les  (lommissaires,  le  Président  et  le  Greffier, 
nous  sera  remis  pour  être  par  nous  délivré  aux  Députés  qui  de- 
vront être  élus;  qu'il  sera  ensuite  procédé  à  l'élection,  par  la 
voie  du  scrutin,  des  Députés  <le  chacun  dosdits  trois  Ordres,  au 
nombre  et  dans  la  proportion  déterminés  par  la  letti^e  de  Sa 
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Majesté  ;  savoir,  deux  du  Clergé,  deux  de  la  Noblesse,  et  quatre 
du  Tiers -Etat. 

45**  Qu'il  nous  sera  remis  copie  en  forme,  des  trois  procès- 
verbaux  de  l'élection  desdits  Députés  ;  que  les  trois  Ordres  se- 
ront tenus  de  se  rendre  en  notre  Assemblée  générale  aux  jour  et 
heui-e  que  nous  indiquerons,  pour  y  assister  à  la  prestation  de 
serment,  en  la  manière  accoutumée  desdits  Députés  ;  qu'il  sera 
dressé  procès-verbal  de  tous  lesdits  actes,  ensemble  des  ins- 
tructions et  pouvoirs  généraux  et  suffisans,  qui  seront  donnés 
auxdits  Députés  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  de^ 
abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'Administration,  la  prospérité  générale  du  Royaume, 
et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  les  sujets  du  Roi  ;  lequel  procès- 
verbal  restera  déposé  au  greffe  de  notre  siège,  et  trois  copies 
dûment  coUatfonnées  d'icelui,  seront  remises  auxdits  Députés 
avec  le  ou  les  cahiers  des  Trois-Etats,  pour  être  par  eux  dépo- 
sés au  secrétariat  de  leur  ordre  respectif  aux  Etats-Généraux. 

16"  Ordonnons  qu'à  la  dilligence  duProcureurdu  Roi,  copies 
collationnées  de  la  lettre  du  Roi,  du  Règlement  y  annexé  et  de 
notre  présente  ordonnance,  seront  portés  sans  délai  au  Lieute- 
nant-général du  Bailliage  de  Ham,  par  un  des  Grefliers  de  notre 
bailliafîe,  que  nous  avons,  à  cet  effet  commis  et  commettons; 
desquelles  Lettre  du  Roi,  Règlement  et  Ordonnance  il  sera 
donné  bonne  et  suflisante  décharge,  pour  être  procédé,  sur  les 
conclusions  et  réquisition  du  Ministère  public,  dans  ledit  bail- 
liage, en  conformité  et  en  exécution  desdites  Lettre  et  Règle- 
ment, à  la  convocation  des  Trois-Etats  dudit  bailliage  de  ma- 
nière que  les  Fxclésiastiques  bénéficiers  ou  autres,  engagés 
dans  les  Ordres,  les  Corps  et  Communautés  Ecclésiastiques 
rentes,  réguliers  ou  séculiers,  des  deux  sexes  ;  que  tous  les 
Ducs,  Pairs,  Marquis,  Comtes,  Barons,  Châtelains,  et  généra- 
lement tous  les  Nobles  possédant  fiefs  ou  autres,  «lyant  la  no- 
blesse acquise  et  Iransniissible,  soient  assignés  ou  cités  pour 
comparoître  directement  à  TAssemblée  générale  qui  sera  tenue 
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par  nous,  en  la  Ville  d'Amiens,  le  40  mars  prochain,  et  que  le 
Tiers-Etal  «le  tout  le  ressort  dudit  bailliage,  soit  cité  conformé- 
ment auxdites  Lettres  et  Réj^dement,  à  comparoitro  par  les  Dé- 
putés de  chaque  ville,  bourg,  village  et  communauté  pardevant 
roflîcier  principal  dudit  baillia^^e,  pour  y  être  par  lui  procédé, 
d';ibord  à  la  rédaction  et  la  réunion  <le  tous  les  cahiers  particu- 
liers en  un  seul,  et  ensuite  au  choix  du  quart  d'entre  lesdils 
Députés  chargés  de  porter  à  notre  Assemblée  générale  des 
Trois-Etats,  ledit  cahier  et  le  procùs-verbal  qui  constateia  leur 
nomination  et  leurs  pouvoirs. 

il*  Ordonnons  enfin  que,  losdits  Députés  nommés  dans  ledit 
bailliage,  se  rendront  à  notredite  Assemblée  générale,  le  10  Mars 
prochain,  huit  heures  du  malin,  pour  y  être  'procédé,  conjoin- 
tement avec  eux  et  avec  les  Députés  qui  auront  été  nommés 
dans  l'Assemblée  particulière  et  préliminaire  de  ce  bailliage,  à 
la  réilaction  et  réunion  du  cahier  généial  des  Trois  Fatals,  s'il  est 
ainsi  convinu  par  la  délibération  des  trois  Ordres,  ou  à  la  réu- 
nion en  un  seul  cahier,  des  cahiei's  particuliers  du  Tiers-Etat 
de  tout  ledit  bailliage  et  ensuite  à  IVlection  au  scrutin  des  Dé- 
putés pour  les  Etats-Généraux,  le  tout  dans  la  manière  et  la 
(orme  ci-dessus  prescrites. 

Fait  et  <lonné,  à  Amiens,  pardevant  nous  Conseiller  d'Etat, 
Lieutenant-Général  au  Bailliage  dWmiens  susdit,  le  onze  Fé- 
vrier mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf.  Signé  :  Rogkr. 

Collationné  et  certifié  véritable  par  le  Greffier  du  Bailliage 
d*Amiens,  soussigné.  Roger. 

XXll. 

ORIM)NN.\NCE  DE  M.  LE  UKirrKNAM  (iflNKKAL  .\l'  UAILU.VGE 

irAMIKNS. 

Du  2  Mare  1789. 

A  tous  ceux  que  ces  présentes  Lettres  verront  :  Pierre-Fran- 
vois  Dufresne,  chevalier,  sei^^neur  de  Marcel-Cave,  etc,  Conseil. 
1er  d'Eliit,  Lieutenant-Général  au  r>ailli;i«re  dWniiens  ;  Sahit. 
Savoir  faisons  que  vu  la  Requête  à  nous  présentée  cejourd'hui 


—  152  - 

par  le  Procureur  du  Roi,  contenant  que,  par  notre  Ordonnance 
du  11  Février  dernier,  nous  avions  indiqué  à  cejourd'hui  deux 
Mars,  rAssemblée  préliminaire  des  Députés  du  Tiers-Etat  des 
Villes,  Bourgs,  Paroisses  et  Communautés  de  notre  Ressort, 
prescrite  par  l'article  XXXIII  du  Règlement  annexé  à  la  Lettre 
du  Roi,  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux  :  que  nous 
avions  également  indiqué  l'Assemblée  générale  des  trois  Etats 
de  ce  Bailliage  et  de  celui  de  Ham,  au  16  de  ce  mois. 

Qu'en  conséquence  de  cette  Ordonnance  et  des  Instructions 
imprimées,  jointes  au  paquet  que  nous  avons  reçu,  le  10  dudit 
mois  de  Février,  le  Procureur  du  Roi  a  fait  préparer  les  notifi- 
cations à  faire  aux  Officiers  Municipaux,  Maires,  Echevins, 
Syndics  ou  Préposés  des  Villes,  Bourgs,  Paroisses  de  notre  Res- 
sort, et  les  Assignations  à  donner  aux  Ecclésiastiques  et  aux 
Nobles  :  Que  tout  était  prêt  quatre  jours  après  ;  mais  comme  il 
ne  pouvait  rien  faire  délivrer  sans  avoir  les  imprimés  de  la  Lettre 
du  Roi  et  du  Règlement,  en  placard  in-S®  qui  devaient  accompa- 
gner les  notifications,  il  eut  l'honneur  d'écrire  à  ce  sujet  à  Mon- 
seigneur le  Garde  des  Sceaux,  les  15  et  18  du  même  mois  de 
Février  ;  il  le  pria  de  donner  res  ordres  pour  que  l'envoi  de  ces 
Imprimés  fut  fait  au  plus  tôt,  en  l'informant  des  jours  indiqués 
pour  les  Assemblées  préliminaire  et  générale  ;  que  ne  les  rece- 
vant point,  le  Procureur  du  Roi  croyoit,  d'après  les  bruits  qui 
s'étoient  répandus  pendant  plusieurs  jours  que  l'époque  de  la 
tenue  des  Etats-Généraux,  fixée  par  la  Lettre  du  Roi,  au  27  avril 
prochain,  étoit  retardée;  mais  il  se  trompoit.  Qu'en  effet  M.  le 
Lieutenant-Général  au  Bailliage  de  Ham,  vient  d'envoyer  par 
un  exprès,  arrivé  ce  matin  sur  les  onze  heures,  un  paquet  con- 
tenant ces  imprimés,  adressé  à  M.  le  Lieutenant-Général  au 
Bailliage  d'Amiens  à  Ham,  contresigné  le  Garde  des  Sceaux. 

Qu'il  est  évident  qu'une  pareille  méprise  dans  l'adresse  de- 
voit  nécessairement  occasionner  un  retard  considérable  ;  mais 
par  une  espèce  de  fatalité,  cette  méprise  a  été  suivie  d'une  né- 
gligence impardonnable  de  la  part  du  Maître  des  Diligences  et 
Messageries  ou  de  l'aubergiste,  chez  lequel  le  paquet  a  été  dé- 
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chargé;  il  Ta  gardé  chez  lui  pendant  dix  jours,  sans  y  faire  at- 
tention et  sans  en  parler  à  personne,  suivant  que  le  constate  la 
Jetlre  de  M.  le  Lieutenant-Général  du  Bailliage  de  Ilam,  du 
jour  d'hier. 

Que  dans  ces  circonstances  où  il  est  impossible  de  tenir  par- 
devant  nous  les  Assemblées   préliminaires   et  générale,   aux 
jours  indiqués  par  notre  Ordonnance  du  i  i  Février  dernier, 
le  Procureur  du  Roi  croyoit  de  son  devoir  de  requérir  qu'il 
nous  plut  dire  et  ordonner,  que  l'Asemblée  préliminaire  fixée 
par  notice  Ordonnance  sus-datée  au  2  Mars,  et  celle  générale 
fixée  au  46  Mars  présent  mois,  auront  lieu  à  tels  autres  jours 
qu'il  nous  plaira  indiquer;  pourquoi  notre  ordonnance  à  inter- 
venir, sera  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera  et  notifiée  avec  la  Lettre  du  Roi,   le   Règlement  y  annexé 
et  notre  première  Ordonnance,  aux  Maires,  Echevins,  Officiers 
Municipaux,  Syndics  ou  Préposés  des  Villes,  Bourgs  et  Parois- 
ses de  notre  ressort,  et  qu'il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  au 
Bailliage  de  Ham,  pourquoi  ait  à  s'y  conformer.  Ladite  Requête 
signée  Fontaine,  Procureur  du  Roi. 

Tout  vu  et  considéré.  Nous,  en  corrigeant  et  rectifiant 
les  indications  faites  par  notre  Ordonnance  du  H  Février 
dernier,  dérangés  par  des  événements  imprévus.  Ordonnons 
que  l'Assemblée  préliminaire  voulue  par  l'article  XXXIII 
du  Règlement,  se  tiendra  par-devant  nous,  le  23  de  ce 
mois,  et  celle  générale  des  Trois  Etats  de  ce  Bailliage,  et 
de  celui  de  Ham,  le  30  dudit  mois,  pourquoi  notre  présente 
Ordonnance  sera  registrèe  sur  le  Registre  aux  Chartes  de  ce 
Siège,  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera  ; 
notifiée  avec  la  Lettre  du  Roi,  le  Règlement  y  annexé  et  notre 
première  Ordonnance,  aux  Maire,  Echevins,  Officiers  Munici- 
paux, Syndics  ou  Préposés  des  Villes,  Bourgs  et  Paroisses  de 
notre  ressort,  et  qu'il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  au  Bailliage 
de  Ham,  porr  qu'il  ait  à  s'y  conformer.  Donné  à  Amiens,  par- 
devant  Nous,  Conseiller  d'Etat,  Lieutenant-Général  au  Bailliage 
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d'Amiens,  le  deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  : 
Roger. 

Collationné  et  certifié  véritable  par  le  Greffier  du  Bailliage 
d'Amiens  soussigné.  Roger. 

(Arcliives  Municipales). 

XXIII. 
A  MM.  LES  DÉPUTÉS  DU  TIERS-ÉTAT. 

Amiens,  ce  3  Mars  1789. 

Messieurs , 

Nous  sommes  informés  que  M.  le  Lieutenant-Général  a  enfin 
reçu  le  paquet  d'imprimés  après  lequel  il  attendoit  et  qu'il  va 
faire  citer  les  autres  Villes  et  Communautés  de  son  ressort,  ainsy 
que  les  Ecclésiastiques  et  les  Nobles . 

Dans  ces  circonstBnces  nous  croions  devoir  accélérer  la  tenue 
de  notre  Assemblée.  Nous  en  avons  fixé  la  séance  à  demain 
Mercredy  quatre,  deux  heures  de  relevé  à  THôtel-de-Ville.  Nous 
avons  l'honneur  de  vous  en  prévenir. 

Nous  sommes,  etc. 

(Archivos  Municip.  Registre  de  Corresp.  n*»  581). 

XXIV. 
A  MM.  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  DE  LA  VILLE  D'AMIENS. 

A  Amiens,  le  10  Mars  1789. 

Dans  le  nombre  des  mesures  dont  il  est  nécessaire.  Messieurs, 
de  s'occuper  pour  préparer  tout  ce  qui  a  rapport  aux  Assemblées 
des  BailUages  pour  les  élections  des  députés  aux  États-Géné- 
raux, Tobjet  du  logement  des  individus  des  trois  ordres  qui  se 
réuniront  dans  les  villes  ou  les  assemblées  sont  indiquées,  pa- 
roit  mériter  une  grande  attention.  Le  Roy  attend  de  votre  zèle 
que  de  concert  avec  mon  subdélégué  à  qui  j'en  écris,  vous  feras 
à  Tavance  toutes  les  dispositions  convenables  pour  que  les 
membres  de  tous  les  ordres  trouvent  à  leur  arrivée  dans  votre 
villû^  toutes  les  facilités  pour  s'établir  aussi  bien  que  la  circons- 
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tance  peut  le  permettre .  Je  vous  prie  de  régler  votre  conduite 
en  conséquence  et  de  veiller  à  prévenir  toute  contestations,  et 
d'engager  les  propriétaires  des  maisons  à  se  prêter  aux  inten- 
tions du  Roy  dans  une  occasion  aussi  intéressante. 

Je  suis  très  parfaitement,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur  Dagay. 

(Archives  Municipales). 

XXV. 
A  M.  L'INTENDANT. 

Du  15  Mare  1789. 

Vous  avez  eu  la  bonté  de  nous  prévenir  par  la  lettre  dont  vous 
nous  avez  honorés  le  10  de  ce  mois,  que  le  Roi  attendoit  de  nôtre 
zèle  que  nous  prendrions  à  l'avance  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  procurer  aux  députés  des  trois  ordres  qui  doivent  se 
rassembler  ici,  toutes  les  faciUtés  possibles  pour  s'y  établir  aussi 
bien  que  la  circonstance  peut  le  permettre . 

Comme  cette  opération  est  délicate,  et  qu'elle  ne  peut  réussir 
qu'autant  que  nous  paroitrons  autorisés  par  le  Gouvernement, 
nous  vous  prions,  Monseigneur,  de  nous  donner  communication 
des  ordres  qui  vous  ont  été  adressés  à  ce  sujet,  afin  que  nous 
puissions  en  connoitre  toute  l'étendue  et  que  nous  puissions  les 
annoncer  dans  le  même  esprit  qu'ils  ont  été  donnés. 

Nous  somnîes,  etc. 

Arcliives  Municip.  Registre  de  Gorresp.  n°  584). 

XXVI. 

ADRESSES,  VOEUX  ET  DÉLIBÉRATIONS  DE  MUNICIPALITÉS  ET 
BROCHURES  DIVERSES  CONCERNANT  LA  CONVOCATION 

DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

1788-1789. 

Les  archives  de  la  ville  d'Amiens  possèdent  un  cerlain 
nombre  de  pièces  imprimées  relatives  à  la  convocation  des 


i 
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Etals-Généraux.    Nous    crotjons    utile    d'en    donner    ici   la 
nomenclature  : 

—  Délibération  prise  par  le  Conseil  de  ville  de  Chaalons-en- 
Champagne  en  Assemblée  générale.  4  Décembre  1788.  In-folio. 

—  Vœu  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Chartres  sur  sa  représen- 
tation aux  Etats-Généraux  du  Royaume  et  délibérations  de 
MM.  les  Officiers  municipaux  en  l'Assemblée  générale  du  4  dé- 
cembre 4788.  Chartres,  Le  Tellier,  1788.  In-8\ 

—  Délibération  des  habitans  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand. 
Clermont-Ferrand,  1788,  In-4o. 

—  Délibération  de  la  Viguerie  de  Draguignan,  contenant  son 
vœu  sur  la  formation  des  Etats-Généraux  du  26  novembre  1788. 
In-8^ 

—  Lettres  écrites  au  Roi,  par  les  Maire  et  Echevins  de  la  ville 
de  Dieppe,  les  4  novembre  et  2  décembre  1788.  Dieppe,  Dubuc, 

1788.  In-S^ 

—  Délibération  de  MM.  les  Maires,  Officiers  municipaux  et 
Notables  de  la  ville  d'Epernay.  1788.  In-4o, 

—  Vœu  du  Tiers-Etat  De  la  ville  d'Etain  sur  la  composition 
des  Etats-Généraux  et  Provinciaux.  1788.  In-4o. 

—  Extraits  des  registres  des  délibérations  de  la  Communauté 
de  la  ville  Françoise  et  Havre-de-Grâce.  1788.  In  4^ 

—  Délibération  de  MM.  les  Officiers  municipaux  et  Conseil- 
lers politiques  de  la  ville  de  Limoges.  Limoges,  Jacques  Farue, 

1789.  In- 40. 

—  Délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  d'Aix,  sur  la 
composition  de  TAssemblée  des  Etats-Généraux.  1788.  In-12. 

—  Vœu  des  habitants  d'Arras,  au  Roi,  à  la  Nation.  1788. 
In-40. 

—  Vœu  de  la  Ville  et  Communauté  d'Auch.  1788.  In- 12. 

—  Mémoire  présenté  à  MM.  les  Maire,  Echevins  et  Conseil 
de  la  ville  de  Rayonne.  Rayonne,  Paul  Fauvet,  1788.  In-folio. 

—  Délibération  prises  par  les  ti'ois  ordres  réunis  en  la  ville 
de  Réziers,  sur  la  formation  des  Etats-Généraux  du  Royaume, 
et  des  Etats  particuliers  du  Languedoc.  1788.  In-4o. 
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—  Délibération  prise  par  acclamation  et  en  Conseil  renforcé, 
par  la  ville  de  Béziers  le  25  novembre  1788.  Héziers,  J.  Fiisier, 
1788.  In-S«. 

—  Lettre  adressée  au  Roi  par  les  sieurs  Oiïiciers  municipaux, 
Notables  et  Bourgeois  de  la  ville  de  Bourbonne.  1788.  In-12. 

—  Requête  du  Tiers-Etats  de  la  ville  de  Bourg  suivie  de  la 
délibération  des  Officiers  municipaux.  A  Boui*g-en-Bresse,  chez 
Goyffon,  1788.  In-8^ 

—  Extrait  des  registres  aux  délibérations  du  Corps  du  Magis- 
trat de  la  ville  et  cité  de  Cambrai.  19  Décembre  1788.  In-4o. 

—  Extrait  des  re^nstres  des  délibérations  de  la  ville  de  Car- 
cassonne.  30  novembre  1788.  In-4o. 

—  Délibération  de  MM.  les  Officiers  municipaux  de  la  ville 
de  LaChatre-en-Berry.  1788.  In-4'. 

—  Réclamation  et  supplique  au  Roi,  des  Officiers  munici- 
paux, Corps  et  Communautés  de  la  ville  de  Lisieux,  pour  les 
Etats  généraux  et  provinciaux.  Lisieux,  1788.  ln-4^. 

—  Délibération  de  l'Assemblée  générale  de  Tordre  du  Tiers- 
Etat  de  la  ville  de  Lunéville.  1788.  In-4' 

—  Extrait  des  Registres  des  Délibérations  municipales  de 
Meaux    1788.  In  i^ 

—  Extrait  du  Registre  des  délibérations  de  l'élection  de 
Meaux.  1789.  ln-4r 

—  Procès-verbal  de  l'Assemblée  tenue  dans  une  des  salles 
de  lllôtel-de- Ville,  par  Tordre  du  Tiers-Etat  de  Nancy.  1788. 
In  4*. 

—  Arrêté  des  Officiers  municipaux  de  la  ville  de  Nantes. 
Nantes,  Malassis,  1788.  In-8». 

—  Requête  aux  Ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Nantes  et 
Arrêté  du  6  novembre  1788.  In-8\ 

—  Extrait  du  Registre  des  délibérations  de  la  Ville  et  Com- 
munauté de  Narbonne.  1788.  ln-4». 

—  Délibération  prise  parla  Ville  de  Nismes  en  Conseil  ^^éné- 
ral.  5  décembre  1788.  In-4o. 

—  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  pasbé  à  Nismes  dans  l'en- 
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ceinte  du  palais,  le  29  novembre  1788,  à  la  réception  du  por- 
trait de  Sa  Majesté,  donné  par  le  Tiers  Etat  à  la  Cour-Présidial. 

—  Délibération  du  Conseil  politique  ordinaire  de  la  ville  de 
Nismes.  20  décembre  1788  In-4". 

—  Délibérations  de  l'Assemblée  générale  de  la  ville  d'Or- 
léans tenue  le  I"  décembre  1788,  concernant  plusieurs  objets 
relatifs  à  la  convocation  des  Etats-Généraux.  Orléans,  Rouzeau- 
Montaut,  1788.  In-4^ 

—  Requête  du  Tiers-Etat  au  Roi.  Orléans,  1788.  In-18. 

—  Réquisitoire  du  Procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  de  Paris 
et  Arrêté  de  MM.  les  Prévôt  des  marchands,  Echevins,  Conseil- 
lers et  Quartiniers  de  laditte  ville.  Paris,  Lottin,  1789.  In-8'. 

—  Extrait  des  Registres  des  délibérations  de  THôtel-de-Ville 
de  Poitiers.  9  décembre  4788.  In.40. 

—  Arrêté  de  MM  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins  sur 
un  réquisitoire  du  Procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  de  Paris,  au 
sujet  d'un  imprimé,  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  ayant 
pour  litre  :  «  Réflexion  d'un  avocat  consulté  par  un  membre  du 
Tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris,  sur  l'arrêté  du  Corps  municipal 
et  le  réquisitoire  du  Procureur  du  Roi  et  de  cette  ville,  en  diate 
du  30  décembre  dernier,  etc.  »  23  janvier  1789,  In-80. 

—  Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  Communauté 
de  ville  de  Quimper.  13  novembre  1788.  In-12. 

—  Délibération  d'Assemblée  générale  des  habitants  et  mé- 
moire concernant  les  Etats  de  la  province  d'Auvergne,  et  les 
Etats-Généraux.  Riom,  Martin  Dégoutte,  1788.  In-8'. 

—  Mémoire  que  présentent  à  MM.  les  Maire  et  Echevins  de 
la  ville  de  Rouen,  les  Communautés,  Corporations  et  citoyens 
particuliers  de  l'ordre  du  Tiers  Etat  de  cette  ville  Rouen, 
veuve  Laurent-Dumesnil,1788.  In-4o. 

—  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'Hôtel  commun 
de  la  ville  de  Saint-Dié,  en  Lorraine.  24  décembre  1788.  In-4<>. 

—  Délibération  du  Conseil  mnnicipal  de  la  ville  de  Saint- 
Rem  y,  en  Provence.  1788.  ln-80. 


—  159  - 

—  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  THôtel-de-Ville  de 
Tours.  3  décembre  1788.  In-4o. 

—  Mémoire  présenté  à  MM.  les  Maire  et  Echevins  de  la  ville 
de  Vire,  par  les  Garde-Jurés  de  la  manufacture  des  draps,  Né- 
gociants, Marchands,  Fabricants  et  auti^es  citoyens  de  toutes  les 
classes  du  Tiers-Etat,  et  lettre  adressée  au  Roi,  en  vertu  de  dé- 
libération de  MM.  les  Officiers  municipaux,  arrêtée  au  bureau 
de  la  ville,  le  C  décembre  1788.  In-4o. 

—  Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Notables,  Bourgeois  et 
Habitants  formant  le  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Vesoul.  16  dé- 
cembre 4788  In-12. 

—  Extrait  des  registres  des  délibérations  de  THôtel-de- Ville 
d'Issoudun.  14  décembre  1788  In-4o. 

—  Supplique  adressée  au  Roi  par  les  Ofiiciers  municipaux 
d'Honfleur.  5  décembre  1 788.  In-4^. 

—  Délibération  de  la  Ville  et  Communauté  de  Cahors,  capi- 
talle  de  la  province  du  Quercy.  9  décembre  1788.  In-4o. 

—  Adresse  de  remercîment  présentée  au  Roi,  par  les  Offi- 
ciers municipaux  et  les  notables  de  la  ville  d'Eu,  province  de 
Normandie,  en  Assemblée  générale,  janvier  1789.  A  Dieppe, 
Dubuc,  1789.  In-12. 

—  Adresse  de  remercîment  présentée  au  Roi  par  les  Officiers 
municipaux  de  la  ville  d'Honfleur.  14  janvier  4789.  In-!2. 

—  Adresse  de  remercîment  présentée  au  Roi  par  les  Olficiers 
municipaux  de  la  ville  deLaon.  12  janvier  1789.  in-4«. 

—  Vœu  général  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Lisieux,  assem- 
blé en  l'Hôtel  commun  le  19  janvier  1789,  pour  concerter  une 
adresse  de  remercîment  au  Roi.  Lisieux,  F.-B  Mistral.  In-4". 

—  Lettres  adressées  au  Roi  et  à  M.  Necker  par  les  Maire  et 
Echevins  de  la  ville  d'Orléans,  sur  le  résultat  du  Conseil  tenu  à 
Versailles,  le  27  décembre  1788.  Orléans,  Rouzeau-Montaut, 
1789.  In-4«. 

—  Adresse  de  remercîment  présentée  au  Roi  par  les  Offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Reims.  Reims,  Jeunehommepère 
et  fils,  1789.  In-12. 
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—  Adresse  de  remercîment  présentée  au  Roi  par  les  Officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Rouen  en  assemblée  générale.  Rouen, 

Pierre  Seyer,  1789  In-42 

—  Adresse  de  remercîment  présentée  au  Roi  par  les  Officiers 
municipaux  de  la  ville  de  La  Fère,  en  Picardie.  Laon,  Courtois, 
1789.  In-4^ 

—  Avis  au  public.  Rrochure  inl2.  S.  D.  ni  nom  d'auteur. 
(i788). 

—  Protestation  contre  la  forme  des  Etats-Généraux  de  1614. 
Paris,  1788.  In-i2. 

—  Plan  d'un  ouvrage  à  présenter  aux  Etats  Généraux  par 
M.  Tassin,  secrétaire  de  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur- 
Aube.  1788.  In-12. 

—  Le  Despotisme  des  Parlements  ou  lettre  d'un  anglais  à  un 
français,  sur  la  révolution  opérée  dans  la  Monarchie  firançaise 
par  l'enregistrement  de  la  Déclaration  du  23  septembre  1788, 
fait  dans  les  divers  parlements  du  Royaume.  Londres,  1788. 
In-8«. 

—  Réclamations  du  Tiers-Etat  et  supplique  au  Roi  No- 
vembre, 1788.  In.l2. 

—  A  la  Nation  Française.  —  Sur  les  vices  de  son  gouverne- 
nement  ;  sur  la  nécessité  d'établir  une  Constitution  ;  et  sur  la 
composition  des  Etats-Généraux.  Novembre,  1788.  In-8». 

—  Réflexions  simples  d'un  Lorrain.  Brochure  in-4^. 

—  Le  Tiers -Etat  au  Roi.  (Par  Louchet,  professeur  au  Collège 
royal  de  Rodez.  1788  ) 

—  Le  Citoyen  Conciliateur,  contenant  des  idées  sommaires 
politiques  et  morales  sur  le  gouvernement  monarchique  de  la 
France,  suivies  d'un  projet  de  convocation  des  Etats- Généraux, 
par  M.  l'abbé  de  Lubersac.  Paris,  1788.  In-4o. 

—  Délibération  de  la  Cour-Présidial  de  Nismes,  au  sujet  de 
Tenregistrement  fait  en  la  Sénéchaussée,  de  la  déclaration  du 
Roi  donnée  à  Versailles  le  23  septembre  1788,  et  de  l'arrôt  de 
registre  du  Parlement  de  Toulouse,  du  24  octobre  suivant. 
Nismes,  Belle,  1788. 
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—  Arrêté  des  Officiers  municipaux,  des  Corps  et  différentes 
Corporations  de  la  Ville  d'Abbeville,  des  3  et  11  décembre  1788. 
Abbeville,  Devérité,  1788.  In.4o. 

—  Lettre  des  Officiers  municipaux  d' Abbeville  à  leurs  très 
honorés  confrères  Abbeville,  20  décembre  1788,  sans  nom 
d'imprimeur. 

—  Extrait  des  registres  des  délibérations  des  Assemblées 
générales  des  actionnaires  de  la  Caisse  d'Escompte,  du  8  jan- 
vier 1789.  In-4^ 

—  Réflexions  sur  la  question  de  savoir  si  les  protestans 
peuvent  être  électeurs  et  éligibles  pour  les  États-Généraux. 
45  janvier  1789  In-42. 

—  Mémoire  présenté  au  Roi,  contenant  adhésion  en  faveur  du 
Tiers-Etat  par  M.  de  Montaigne,  Marquis  de  Poncins.  1789.  In-12. 

—  Avis  pressant  au  Tiers-Etat  du  Gévaudan.  A  Maruejols, 
chez  Vérité,  4  mars  1789.  In-8*. 

—  Observations  propres  à  justifier  le  vœu  de  la  nation  pour 
la  suppression  du  droit  d'Aides  ou  au  moins  leur  modération, 
et  pour  une  réforme  indispensable  dans  la  manière  de  les  per- 
cevoir. 24  avril  1789.  In-8^ 

—  Adressed'unArtésienà  ses  compatriotes  2  pages  in-12. 1789. 

—  Observations  d'un  citoyen  sur  la  nécessité  et  la  possibilité 
d'établir  un  impôt  unique,  en  remplacement  des  Tailles,  Capita- 
tion.  Aides,  Gabelles  et  Tabac   1789.  In-12. 

—  Instructions  et  pouvoirs  à  donner  par  les  Villes,  Bourgs, 
Paroisses  et  Communautés  des  pays  d'élection,  à  leurs  Dépu- 
tés aux  Assemblées  des  Bailliages  principaux, contenant  en  même 
temps  les  pouvoirs  généraux  adonner  à  leurs  représentants  aux 
Etats-Généraux,  par  M  F.  T.  D    «789.  In-8\ 

—  Lettre  du  7  lévrier  1789  des  Maire  et  Consuls  de  Digne,  re- 
lative au  grand  Bailliage  accordé  par  le  Roi  par  son  édit  du 
8  May  (Manuscrit). 

—  Lettre  du  18  février  1789,  de  plusieurs    négociants    de 

Louviers,  relative  à  l'attribution  de  la  connaissance  des  faillites 

aux  juridictions  consulaires  (Manuscrit). 

11 
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CHAPITRE   11. 

ASSEMBLÉE  DU  TIERS-ÉTAT  DE  LA  VILLE 

D'AMIENS. 


XXVII. 

CONVOCATION  1>ES  CORPS  ET  COMiMUNAUTÉS. 

Amieus,  ce. . .  février  1789. 

Les  Etats-Généraux  sont  indiqués  à  Versailles,  pour  le  27 
avril  prochain.  Les  lettres  de  convocation  du  24  janvier  dernier 
ont  été  publiées  au  Bailliage  le  11  de  ce  mois  :  elles  nous  ont 
été  signifiées  hier  12,  avec  Tordonnance  de  publication. 

Par  cette  ordonnance,  l'assemblée  des  trois  Etats  du  Bailliage 
est  fixée  au  IG  mars,  et  dès  le  2  du  môme  mois,  il  doit  être  te- 
nu une  assemblée  préliminaire  des  députés  du  Tiers-Etat  de 
tout  le  Bailliage. 

La  ville  d'Amiens  a  droit  d'envoyer  36  députés  à  cette  Assem- 
blée. 

Ces  3G  Députés  doivent  être  nommés  par  les  Députés  de  tous 
les  Corps  et  Communautés  de  la  ville,  et  par  les  Députés  des 
autres  Habitans  non  formant  Corps. 

L'Assemblée  générale  de  tous  ces  Députés  doit  s'occuper  aussi 
de  la  rédaction  du  cahier  de  doléance  de  la  Ville. 

Cette  Assemblée  générale  sera  tenue  dans  la  Grand'  Salle  de 
THôtel-de-Ville,  mercredi  dix-huit  de  ce  mois,  trois  heures 
d'après-midi,  au  son  de  la  grosse  cloche  du  Béfroi. 

Nous  vous  en  prévenons,  Monsieur,  pour  que  vous  ayez  à 
convoquer,  la  veille  au  plus  tard,  une  assemblée  générale  de  tous 
les  membres  de  votre  Corps,  à  Teffet  d'y  nommer  le  nombre  de 
Députés  que  vous  avez  droit  d'envoyer  à  l'Assemblée  générale. 
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L'on  n'admettra  aucun  Député  à  TAssemblée  s'il  n'est  porteur 
de  sa  nomination  en  bonne  forme  ;  le  procès-verbal  doit  conte- 
nir exactement  les  noms  de  tous  les  membres  qui  auront  été 
présents  à  la  nomination. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  M., 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs, 

Les  Officiers  Municipaux  de  la 
ville  d*Amiens. 

(Archives  Municipales). 

xxvm. 

ORDONNANCE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Du  44  février  1789. 

De  par  les  Maire  et  Echevins  de  la  ville  d'Amiens  : 

Vu  les  lettres  du  Roi  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789, 
portant  convocation  des  Etats-Généraux  ; 

Le  Règlement  fait  par  Sa  Majeslé  ledit  jour  pour  l'exécution 
desdites  Lettres  ; 

L'Ordonnance  de  M.  le  J^ieutenant-Général  au  Bailliage,  du 
onze  de  ce  mois,  à  Nous  notifié  le  12,  portant  publication 
du  tout  ; 

Notre  délibération  dudit  jour  douze  (1)  ; 

Ouï  le  Procureur  du  Roi  ; 

Nous  ordonnons  que  l'article  27  dudit  règlement  du  24  jan- 
vier 1789  sera  exécuté,  en  conséquence  invitons  par  ces  pré- 
sentes tous  ceux  des  Citoyens  et  Habitans  domiciliés  de  cette 
Ville  qui  ne  se  trouvent  compris  dans  aucun  des  corps,  com- 
munautés ou  corporations  de  ladite  ville,  de  s'assembler  devant 
Nous  Mardi  prochain  17  de  ce  mois,  trois  heures  de  relevée,  en 
la  Grande  salle  de  THôtel-de-Ville,  pour  élire  parmi  eux  des 
Députés  dans  la  proportion  savoir  :  de  deux  pour  cent  indivi» 

(I)  Voir  regist"-<i  aux  di'Iilx'ralions. 
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dus  et  au-dessous  présens  à  ladite  Assemblée,  quatre  au-dessus 
de  cent,  six  au-dessus  de  deux  cens,  et  toujours  en  augmentant 
ainsi  dans  la  même  proportion  ; 

Et  seront  ces  présentes  imprimées,  publiées  à  son  de  Trompe 
et  affichées  dans  cette  Ville,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Donné  à  Amiens  en  THotel  de- Ville,  en  la  Chambre  du  Con- 
seil, le  14  février  1789. 

Par  Messieurs,  Signé  :  Janvier,  Secrétaire-Greffier. 

Lues,  publiées  à  son  de  Trompe  par  nous,  Ambroise  Jacob, 
Huissier-Concierge  de  rHotel-de-Ville,  soussigné,  en  présence 
d'Antoine  Briquet,  Trompette  de  la  Ville,  le  14  février  1789. 

Avec  permission.  De  Timprimerie  de  Louis-Charles  Caron, 
père,  vis-à-vis  Téglise  Saint  Martin). 

(Archives  Municipales). 

XXIX. 

PROCÈS-VERBAL  DE  L'ASSEMBLÉE  DU  TIERS-ÉTAT  DE  LA 
VILLE  D'AMIENS  DRESSÉ  PAR  LES  OFFICIERS 

MUNICIPAUX. 

Aujourd'hui  Mercredi  dix-huit  février  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  sur  les  trois  heures  de  relevée. 

En  rAssemblée  générale  du  tiers  Etat  de  la  Ville  d'Amiens, 
tenue  en  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de- Ville,  au  son  de  la  grosse 
cloche  du  Béfroi. 

Par-devant  Nous,  François-Galand  Delonguerue,  chevalier  de 
Tordre  roial  et  militaire  de  Saint-Louis,  Maire  ;  Adrien-Flori- 
mond  Poujol,  Ecuier,  Lieutenant  de  Maire  ;  Bruno-Jean-Baptiste- 
Louis-Antoine  Boistel  écuier,  seigneur  de  Welles,  Le  Corel, 
etc;  Aimard-Jean-Baptiste  Isidore  Desmeri,  avocat;  Jean-Bap- 
tiste-Michel Saladin,  avocat  ;  Hubert-Gabriel  Deshayes,  négo- 
ciant, ancien  consul  ;  Jean-Baptiste  Frennelet,  négociant,  ancien 
consul  ;  et  Ambroise  Lefebvre,  notaire  ;  tous  six  Echevins, 
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En  présence  de  Joseph-René  Bois  tel,  Ecuier,  seigneur  de 
Belloi-sur-Somme,  avocat,  Procureur  du  Roi  del'Hôtel-de-Vilie; 

Et  de  Louis-François  Janvier,  Secrétaire- Gréfier. 

Laquelle  Assemblée,  convocquée  pour  obéir  aux  ordres  de 
Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres  données  à  Versailles  le  24  jan- 
vier dernier,  addressées  à  M.  le  Bailli  d'Amiens  ou  son  Lieute* 
nant,  a  pour  objet  : 

lo  De  rédiger  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  de  cette 
Ville  ; 

2^  De  nommer  trente-six  députés  pour  porter  le  cahier  à  l'As- 
semblée générale  du  Tiers-Etat  du  Bailliage  indiquée  au  2  mars 
prochain  par  l'Ordonnancé  de  M.  le  Lieutenant-Général  du  U 
de  ce  mois. 

Après  que  les  lettres  du  Roi,  le  règlement  y  attaché,  et  l'or- 
donnance de  M.  le  Lieutenant-Général  nous  ont  été  signifiées 
le  J2;  que  les  dittes  Lettres,  Règlement  et  Ordonnance  ont  été 
lues  et  publiées  à  l'audience  de  l'Hôtel-de-Ville  ;  que  le  tout  a 
été  publié  à  son  de  trompe  et  affiché  dans  les  places  et  carre- 
fours de  cette  ville,  faubourgs  et  banlieue. 

Après  que  la  liste  de  tous  les  Corps,  Communautés  et  Corpo- 
rations a  été  par  nous  arrettée  préliminairement  selon  l'ordre 
du  règlement  pour  l'élection  des  Officiers  municipaux,  et  avec 
les  différences  qu'exigeoient  les  dispositions  du  Règlement  du 
24  janvier  dernier. 

Après  que  tous  lesdits  Corps,  Communautés  et  Corporations, 
ainsi  que  les  Lieutenants  et  habitans  des  faubourgs  et  villages 
de  la  banlieue  ont  été  avertis  par  lettres  imprimées,  pour 
qu'ils  eussent  à  s'assembler  et  à  nommer   des  députés. 

Aprè:>  que  tous  les  autres  habitans  non  corporés  ont  été  aver- 
tis par  affiches  imprimées,  et  publiées  à  son  de  [trompe  qu'ils 
pouvoient  s'assembler  le  jour  d'hier  devant  nous  à  l'hôtel  de 
ville,  sur  les  trois  heures  d'après  midi  pour  y  nommer  pareil- 
lement des  députés  au  nombre  fixé  par  l'Art.  27  du  Règlement. 

Nous  avons  fait  l'ouverture  de  la  ditte  assemblée,  en  commen*> 
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çant  par  faire  appeller  tous  les  députés  des  Corps,  Communautés 
et  Corporations,  ainsi  que  ceux  des  habitans  non  corporés. 

De  la  présence  ou  non  comparution  desquels,  sera  fait  men- 
tion dans  Tordre  qui  suit,  sans  préjudicier  aux  droits  de  préséance 
respectivement  prétendus  par  plusieurs  desdits  Corps,  Commu- 
nautés ou  autres. 

!•  Pour  Messieurs  les  officiers  du  Baillinge  présidial  :  Ne  s'est 
présenté  personne. 

2'  Pour  Messieurs  du  Bureau  des  finances  :  Ne  s'est  présenté 
personne. 

3'  Pour  Messieurs  les  oificiers  de  l'Election  :  Ne  s*est  présenté 
personne. 

4°  Pour  iMessieurs  de  U  Maitrise  des  Eaux  et  forêts  :  Sont  com- 
parus MM  Jean-Louis-Charles-Marie  Delaporte,  Lieutenant  par- 
ticulier, et  Jean-Louis-Charles  Baron,  garde  marteau. 

5»  Pour  Messieurs  du  Grenier  à  sel  :  N'est  comparu  personne. 

6'»  Pour  Messieurs  les  Juge  et  Consuls '.Messieurs Louis-Jean- 
Baptiste  Sellier-Joron  et  Guilain  François,  Roger-Lami  consuls 
anciens  en  exercice. 

7°  Pour  Messieurs  de  la  Jurisdiction  de  la  Maréchaussée:  M» 
Jacques-Joseph  Gui-Patin,  Greffier  principal. 

8"  Pour  Messieurs  de  la  Jurisdiction  des  Monnoies  :  M«  Louis- 
Antoine  M  aisnel,  avocat,  et  le  S.  Jean-François  Philbert-Maressal, 
Greffier  de  la  Jurisdiction,  tous  deux  députés 

9«  Pour  Messieurs  de  la  Jurisdiction  des  Traites:  M*  Jean- 
Charles  Laurendeau,  avocat. 

10*  Pour  les  Officiers  des  Jurisdictions  seigneuriales  de  l'En-' 
ceinte  de  la  Ville  :  M*  Louis-Marien  Varlet,  avocat.  Bailli  de  la 
Jurisdiction  du  Collège  et  Mo  Pierre-Joseph  Berville,  Greffier  de 
laditte  Jurisdiction. 

11°  Pour  Messieurs  de  l'Académie  :  MM.  Jean-Baptiste  Bizet 
et  Louis-Firmin  Dhervillez,  tous  deux  académiciens. 

12"  Pour  la  chambre  de  Commerce:  MM.  François  Boucher 
Juge  Consul  en  exercice  et  François -Antoine-Lefebvre  Langlet, 
sindic  de  la  Chambre. 
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43»  Pour  les  Capitaines  et  Lieutenants  de  la  Milice Knu>:eoise: 
M.  Louis  Palyart  Capitaine. 

14»  Pour  les  Avocats:  MM.  Jean-Bapliste-Augustin-Joseph- 
André  Duval,  et  Pierre-Charles-François  Lesellyer»  tous  deux 
avocats. 

15»  Pour  le  Collège  des  Médecins:  MM.  Alexandre-Armand 
Desprez,  et  Alexis-Charlemagne  Denanips  tous  deux  méilecins. 

IG»  Pour  les  Notaires  :  M«*  Léonor  Scribe  et  Joseph  Lelebviv, 
tous  deux  Notaires. 

17»Pour  les  Négociants  en  gros,  auxquels  il  a  été  permis  par 
nôtre  Ocdonnance  du  dix-sept  de  ce  mois,  de  s^assemblor  sépa- 
rément de  la  Communauté  des  Merciers  drapiers:  MM.  Alexan- 
dre Poulain  et  Louis-Antoine  Lecaron,  tous  deux  Nt'^gociants. 

18*  Pour  les  Procureurs  :  M®  Louis-Jean-Raplisto  Ediue-Ma- 
chart  et  Louis  Thierry,  lesquels  ont  requis  acte  de  la  protesta- 
tion qu'ils  ont  faite  contre  Tappel  des  Négociaiils  en  ^ros,  avant 
eux. 

Lequel  a  été  lu  a  été  octroyé  et  a  été  dit  que  ce  n'étoil  que  par 
erreur. 

19**  Pour  les  Chirurgiens:  MM. Louis  Eustache  Ansclin, Doyen 
et  Jacques-Gui-Etienne  Colliguon,  lieutenant. 

20  Pour  les  Apoticaires:  MM.  Louis-Delavalléo,  Doyen  et 
Charles-Antoine  Pauquy,  tous  deux  apoticaires. 

il'  Pour  les  Imprimeurs  -  Libraires  :  le  S.  Jean-Baptiste 
Wallois,  Libraire. 

22*  Pour  les  Marchands  Brasseurs:  le  S.  Charles  Tunnine, 
brasseur  et  le  S.  Charles-François  Dautremer,  aussi  brasseur. 

23'»  Pour  la  Communauté  des  Fabricants  d'étotTos  :  les  sieurs 
Augustin  Desjardins,  Noël-Joseph  Joiron-Maret,  et  Louis  Dollin, 
tous  trois  fabricants. 

24*  Pour  la  Communauté  des  Merciers-Drapiers  :  les  sieurf 
Charles-Florimond  Le  Roux  ancien  Maire,  et  Louis- Alexandre 
de  S'-Riquier,  qui  ont  protesté  contre  la  désunion  faitn    i     K 
gocîant*'  en  gros  de  leurs  Corps,  et  ont  été  réc^r-'^Sc  fi..,., 
droit> 
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25*  Pour  la  Communauté  des  Epiciers  :  le  S.  Pierre  Beaucou- 
sin,    Epicier. 

^6"  Pour  la  Communauté  des  Orfèvres-Horlogers  :  S'est  pré- 
senté le  S.  Jean-Joseph  Guidé,  Orfèvre. 

Et  sur  lîi  réclamation  du  S.  Hoyen,  sindic  des  Orlèvres-Hor- 
loîçers,  ouï  le  Procureur  du  Roi  nous  ordonnons  qu'il  sera  fait 
assemblée  des  Orfèvres-Horlogers  pour  y  procéder  à  nouvelle 
nomination  de  deux  députés  de  la  ditte  Communauté. 

^7"  Pour  la  Communauté  des  Bonne tiers-Chapelliers-Pelletiers  : 
le  S.  Jacques  Daire,  ancien  juge  Consul  et  ancien  sindic,  et 
le  S.  Pierre-Henry  Cavillon,  marchand  pelletier  et  négociant. 

28°  Pour  la  Communauté  des  Tailleurs-Fripiers  :  les  sieurs 
Pierre  Hacot  et  Jean-Baptiste  Henery. 

29'  Pour  la  Communauté  des  Cordonniers  en  neuf  et  en  vieux  : 
le  S.  Jacques  Pavillon,  Cordonnier. 

30°  Pour  la  Communauté  des  Boulangers  :  le  S.  Alexandre 
Bernard,  Boulanger. 

31*  Pour  la  Communauté  des  Bouchers-Chaircuitiers  :  le  S. 
Firmin  Petit, 

32°  Pour  la  Communauté  des  Traiteurs-Rotisseurs-Patissiers  : 
le  S.  François  Gillion,  Traiteur. 

33°  Pour  la  Communauté  des  Aubergistes-Cafetiers  :  le  S. 
François  Pinchon-Lebrun,  Aubergiste. 

34°  Pour  la  Communauté  des  Maçons-Couvreurs-Plombiers  : 
le  S.  Jean  Baffet,  Maçon. 

35°  Pour  la  Communauté  des  Charpentiers  :  le  S.  Louis 
Fuscien  Moliens . 

3G»  Pour  la  Communauté  des  Menuisiers-Tourneurs-Tonne- 
liers :  les  sieurs  Jean-Baptiste  Barras,  Menuisier,  et  Guillaume 
Aubert,  Tonnelier. 

37«  Pour  la  Communauté  des  Couteliers-Armuriers  :  le  S. 
Charles-François  Belair,  Armurier. 

38*  Pour  la  Communauté  des  Maréchaux-Serruriers:  le  S. 
Louis  Desmaret,  Serrurier. 
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39»  Pour  la  Communauté  des  Fondeurs-Chaudronniers  :  le 
S.  Louis  Morand,  Chaudronnier. 

40»  Pour  la  Communauté  des  Tapissiers  :  le  S.  Jean-Phi- 
lipes  Barni. 

41  •  Pour  la  Communauté  des  Selhers-Boureliers-Charons  : 
le  S.  Joseph  Langlet. 

44»  Pour  la  Communauté  des  Tanneurs-Corroyeui^  :  le  S. 
Jean-Baptiste  Lalou. 

43*  Pour  la  Communauté  des  Teinturiers  du  petit  Teint  :  le 
S.  Charles  Boury. 

44»  Pour  les  Teinturiers  du  bon  teint:  le  S.  Albin  Har- 
manville. 

Lesquels  ont  protesté  contre  Tappel  qui  a  été  fait  de  leur 
Communauté  après  celles  des  métiers,  surquoi  il  a  été  dit  qu'à 
l'avenir  ils  seront  appelles  avec  les  Corps  qui  ont  droit  au 
consulat. 

45»  Pour  les  Lieutenant,  Sindics  et  Maitres  Perruquiers  :  le 
S.  René  Guyot. 

46*  Pour  les  imprimeurs  d'Etoffes,  Calendreurs,  Lustreurs 
Appréteurs:  le  S.  Charles-Michel  Cateigne. 

47*  Pour  les  Foulons  et  Tondeurs:  ledit  S.  Cateigne  est 
comparu  aussi  pour  les  Foulons  Tondeurs  qui  se  sont  réunis. 

48»  Pour  les  Relieurs  Parcheminiers,  Vanniers,  Boutonniers: 
ne  s'est  présenté  personne. 

49*  Pour  les  Meuniers,  Poissonniers  et  Bateliers  :  le  S. 
Jacques  Lefebvre,  Meunier  au  faubourg  de  Hem. 

50*  Pour  les  Fayenciers,  Vitriers,  Cabaretiers  :  le  S.  Pierre 
Lecaillet,  Vitrier. 

M*  Pour  les  Maitres  et  Grossiers  de  poisson  :  le  S.  Louis 
Charlemagne  Bâtonnier. 

52»  Pour  les  Courtiers  de  vin  :  le  S.  Jean-Baptiste  Dubois. 

53°  Pour  les  Maitres  et  Compagnons  Devaleurs  de  vin  :  le  S. 
Jean- Baptiste  Foubert. 

54*  Pour  les  Encordeurs  de  bois  :  le  S.  Joseph  Boulanger. 
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55«   Pour  les    Maîtres    et  Compagnons   Fluqueurs;    le    S. 
Louis-Jean  Baptiste-Joseph  Lefebvre,  Maître. 
56°  Pour  les  Porteurs  de  charbon  :  le  S.  François  Joron. 
57'  Pour  les  Porteurs  aux  grains  :  le  S.  Alexis  S^-Aubln. 

58°  Pour  les  Peseurs  de  fil  de  lin  :  le  S  Louis  Michel 
Carette . 

59°  Pour  les  Maîtres  et  Compagnons  Halliers  :  le  S.  Nicolas 
Leclen  q . 
60°  Pour  les  Sergents  à  masse:  le  S.  Antoine-Joseph  Lalau. 

•61°  Pour  les  Maîtres  et  Mesureurs  de  grains:  le  S.  Josse- 
Gosselin. 

62°  Pour  les  Courtiers  de  fruits  :  le  S.  Charles  Le  Roi. 

63°  Pour  les  Hortlllons  :  le  S.  Jean-Baptiste  Pelletier. 

&4°  Pour  les  Lieutenant  et  habitans  du  faubourg  de  Beau- 
vais  :  le  S  Jean- Louis  Bourgeois,  slndic  Lieutenant,  Nicolas 
Martin,  laboureur,  Jean-François  Duri  père,  laboureur,  Joseph 
Bernard,  laboureur  et  Honnoré  Sellier,  laboureur. 

Et  sur  ce  qui  a  été  dit  par  M°  Maisnel  et  par  plusieurs  autres 
députés  que  les  faubourgs  et  banlieue  faisant  partie  de  la  Com- 
munauté de  la  Ville  ne  dévoient  pas  députer  particulièrement, 
Nous,  ouy  le  Procureur  du  Roi,  ordonnons  que  les  députés  desdits 
faubourgs  et  banlieue  seront  admis  conformément  aux  lettres 
de  convocation. 

65°  Pour  les  Lieutenant  et  habitans  du  faubourg  de  Noyon  : 
N'est  comparu  personne.  Et  depuis  s'éiant  présenté  un  député 
avec  une  nomination  en  blanc  elle  a  été  rejettée. 

66°  Pour  les  Lieutenant  et  habitans  du  faubourg  de  Saint- 
Pierre  :  le  S.  Jean-Baptiste  Damien  de  Buigny, 

67°  Pour  les  Lieutenant  et  habitans  du  faubourg  de  la  Hau- 
toie:  le  S.  François  Maille,  Lieutenant. 

68°  Pour  les  Lieutenant  et  habitans  du  faubourg  de  Ilem  :  le 
S.  Nicolas-Simon  Le  Bel. 

69°  Pour  les  Lieutenant  et  habitans  du  Village  de  Montières  : 
le  S.  Jacques  Riquier. 
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70»  Pour  les  Lieutenant  et  habitans  de  Renencourt:  le  S. 
Nicolas  Sauvai. 

71»  Pour  les  Lieutenant  et  habitans  du  PetitSaint-Jean  :  le 
sieur  Etienne  Du  val. 

72»  Pour  les  Lieutenant  et  habitans  de  la  Boutillerie  :  Jean 
Thomas  Mérel,  Vigneron. 

73»  Pour  les  Lieutenant  et  habitans  de  la  Voyerie  et  la  Neu- 
ville: N'est  comparu  personne. 

74*  Pour  les  Lieutenant  et  habitants  de  Saint- Maurice  :  les 
sieurs  François  Herbet  et  Jean-Baptiste  Du  val. 

75"  Pour  les  Lieutenant  et  habitans  de  Longpré  :  les  sieurs 
Stanislas  Fouré,  laboureur,  et  Jean-Baptiste  Dupuis,  ouvrier 
soieteur. 

76*  Pour  les  habitans  de  la  Ville  qui  ne  sont  compris  dans 
aucun  des  Corps  Communautés  et  Corporations  cidessus,  assem- 
blés devant  nous  le  jour  d'hier  :  les  sieurs  Paco me-Louis- Adé- 
laïde Viot,  Directeur  et  Receveur  général  des  domaines  du  Roi, 
et  Simon  Suard  Entreposeur  du  tabac. 

Et  sur  les  représentations  faites  par  les  députés  à  ce  sujet, 
ouy  le  Procureur  du  Roi,  nous  avons  continué  la  présente  assem- 
blée à  mai'di  prochain  vingt  quatre  de  ce  mois  huit  heures  du 
matin,  et  pour  pouvoir  prononcer  sur  la  représentation  faite 
par  tous  les  députés  de  la  Commune  que  l'Assemblée  des  habi- 
tans non  corporés  n'a  été  composée  que  de  treize  personnes,  au 
lieu  de  plusieurs  milliers  qui  dévoient  y  comparoitre  par  le 
défaut  de  la  lecture  et  publication  de  la  lettre  du  Roi  et  du  Rè- 
glement aux  prônes  des  paroisses  de  cette  Ville,  et  par  le  défaut 
de  publication  faite  à  l'issue  des  messes  paroissiales,  au-devant 
de  la  porte  principale  desdittes  églises  paroissiales  conformé- 
ment au  Règlement  et  à  l'instruction  renvoiée  depuis  ce  tems 
par  la  Cour,  formalité  qui  n'a  pu  être  observée.  1*  Parce  que 
laditte  instruction  ne  nous  étoit  point  encore  parvenue;  2o  Parce 
que  faute  de  laditte  instruction  nous  avons  suivi  la  forme  ordi- 
naire des  pubhcations  en  cette  Ville.  3°  Parcequ  il  ne  nous  est 
point  encore  parvenu  d'exemplaires  de  la  lettre  du  Roi  ni  du 
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Règlement  pour  pouvoir  être  publiés  et  alfichés,  nous  ordonnons 
que  lundi  prochain  vingt  trois  de  ce  mois  huit  heures  du  matin 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  assemblée  des  habitans  non  cor- 
porés  sur  les  affichas  et  publications  dont  il  est  fait  mention 
dans  laditte  instruction  si  la  lettre  du  Roi  et  le  Règlement  nous 
parviennent,  sinon  sur  les  publications  faites  en  la  forme  accou- 
tumée de  cette  Ville  à  l'effet  de  quoi  nous  ordonnons  audit  cas 
que  nôtre  présente  Ordonnance  sera  imprimée  lue  aux  prônes 
des  paroisses  et  affichée  dimanche  prochain  aux  portes  de  cha- 
cune Eglise  paroissiale  de  cette  Ville  :  ce  qui  sera  exécuté  no- 
nobstant opposition  ou  appellation  suivant  le  Règlement. 

Et  avons  signé  avec  les  députés  présents  le  Procureur  du  Roi 
et  le  secrétaire  Greffier,  signé  :  Galand  Delonguerue,  Poujol, 
Boistel  d'Welles,  Saladin,  Lefebvre,  Frennelet,  Maisnel,  Patin, 
Maressal  de  Lahoussoy,  Boistel  et  Janvier. 

Et  le  mardi  vingt  quatre  lévrier  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf  huit  heures  du  matin,  en  l'Assemblée  du  tiers  Etat  de  la 
Ville  d'Amiens,  prorogée  par  nôtre  Ordonnance  du  mercredi 
dix-huit  du  présent  mois,  tenue  en  la  grande  salle  de  THôtel-de- 
Ville  au  son  de  la  grosse  cloche  du  Réfroi .  Par  devant  nous 
François  Craland  de  Longuerue,  Chevalier  de  l'Ordre  Roial  et 
militaire  de  Saint-Louis,  Maire  ;  Adrien  -  Florimond  Poujol, 
Ecuier  Lieutenant  de  Maire;  Bruno-Jean-Baptiste-Louis-Antoine 
Boistel,  Ecuier  seigneur  de  Welles  etc.;  Aimard-Jean-Baptiste- 
Isidore  Desmeri,  avocat  :  Jean-Baptiste  Michel  Saladin,  avocat  ; 
Hubert-Gabriel  Deshayes,  Négociant  ancien  Consul  ;  Jean-Bap- 
tiste Frennelet,  Négociant,  ancien  Consul  ;  Ambroise  Lefebvre, 
Notaire,  tous  six  Echevins. 

En  présence  de  Joseph-René  Roistel,  Ecuier,  seigneur  de 
Belloy-sur-Somme,  avocat.  Procureur  du  Roi. 

Et  de  Louis-François  Janvier,  secrétaire  G  réfier. 

Après  que  nôtre  ditte  Ordonnance  du  18  a  été  imprimée 
publiée  à  son  de  trompe  le  samedi  21,  par  Jacob  huissier  con- 
cierge de  rilôtel-de- Ville  suivant  son  certificat  dudit  jour. 

Et  que  faute  d'exemplaires  de  la  lettre  du  Roi,  qui  ne  nous 
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ont  pas  encore  été  remis,  nôtre  ditte  Ordonnance  a  é lé  en voiée  le- 
dit jour  de  samedi  vingt  un,  à  chacun  de  M"  les  Curés  de  la  Ville, 
avec  prière  écrite  d'en  faire  la  publication  a  leur  prône  du  len- 
demain dimanche  :  suivant  qu'il  est  constant  par  nôtre  registre 
aux  lettres  écrites,  et  par  le  certificat  dudit  Jacob  qui  atteste 
avoir  remis  un  exemplaire  de  laditte  Ordonnance  à  chacun  de 
mesdits  sieurs  les  curés  • 

Après  que  la  même  Ordonnance  a  été  lue  et  affichée  par  les 
Commissaires  de  quartier,  à  la  porte  de  chacune  des  Eglises 
paroissiales  de  cette  Ville  a  issue  de  la  grande  messe  paroissia- 
le, suivant  les  certificats  desdits  Commissaires  a  nous  rapportés. 

Après  qu'en  vertu  de  la  ditte  Ordonnance  il  a  été  tenu  le  jour 
d'hier  devant  nous  à  1  Hôtel-de-Ville  une  nouvelle  assemblée 
des  habitans  non  corporés  de  cette  Ville  qui  s'y  sont  trouvés  au 
nombre  de  315  et  qui  ont  nommés  huit  députés. 

Se  sont  présentés  tous  les  députés  des  Corps,  Communautés 
et  Corporations  de  cette  Ville  dénommés  en  la  séance  du  dix 
huit  de  ce  mois . 

Sont  comparus  aussi  les  députés  qui  suivent  ; 

Pour  les  Orfèvres  et  Horlogers  le  sieur  Augustin  Hoyez  sindic 
des  Orfèvres  nommé  second  député  de  laditte  Communauté, 
conjointement  avec  le  sieur  Guidé,  comparant. 

Pour  les  habitans  non  corporés  : 

M«  Louis- François  Maillart,  avocat  Président  de  l'Election; 

M«  Jean-Baptiste  Denamps,  Professeur  au  Collège  de  cette 
Ville  ; 

M.  Pierre-François  Massey,  Entrepreneur  de  manufacture  ; 

M.  Jean-Baptiste  Navel,  Négociant,  ancien  Consul  ; 

M.  François  Florimond  Cordier,  Négociant,  ancien  Consul  ; 

M.  Henri-Rose  Jérôme,  Négociant,  ancien  Consul; 

M.  Marc  Godefroy,  Négociant,  ancien  Consul  ; 

M.  Robert  Alexandre  Mimerel  avocat  en  Parlement,  tous  huit 
nommés  par  procès-verbal  tenu  devant  nous  le  jour  d'hier  ; 

Tous  lesquels  députés  ont  justifié  chacun  de  leur  nomination 
en  bonne  forme  ; 
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Et  sur  les  représentations  faites  par  aucuns  des  députés, 

Ouy  le  Procureur  du  Roi, 

Nous  ordonnons  que  les  Articles  28  et  51  du  Règlement  de 
sa  Majesté  seront  suivis  et  exécutés,  en  conséquence  que  les 
députés  composant  la  présente  assemblée,  ou  les  Commissaires 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir,  s'assembleront  sous  nôtre 
présidence,  dimanche  prochain,  deux  heures  de  relevée,  et  jours 
suivants  à  la  même  heure,  à  Teffet  de  rédiger  le  cahier  des 
plaintes  et  doléances  de  la  Commune,  sauf  aux  corps  qui  vou- 
dront faire  quelque  motion  particulière  à  s'addresser  directe- 
ment à  sa  Majesté  conformément  au  dit  article  cinquante  un  du 
dit  Règlement. 

Et  sur  le  vœu  général  de  l'Assemblée, 

11  a  été  arretlé  par  acclamation  qu'il  sera  addressé  des  remer- 
ciements au  Roi  de  ce  qu'il  a  accordé  au  tiers  Etat  une  repré- 
sentation égale  a  celle  des  deux  autres  ordres  à  l'Assemblée  des 
Etats  généraux.  Qu'il  sera  écrit  au  même  sujet  à  Monseigneur 
le  Directeur  général  des  finances.  Que  les  lettres  et  addressé 
seront  signées  par  nous  et  par  tous  les  députés. 

Et  l'Assemblée  délibérant  sur  la  proposition  faite  de  diviser 
les  députés  composant  laditte  assemblée  en  différents  Bureaux 
pour  accélérer  la  rédaction  du  Cahier  de  plaintes  et  doléances  de 
la  Ville. 

Il  a  été  arretté  unanimement  que  tous  les  députés  se  divise- 
ront en  huit  Bureaux,  en  portant  successive  lient  sur  huit  colon- 
nes les  noms  de  chacun  des  députés. 

Et  cette  division  ayant  été  faite,  il  en  a  été  dressé  une  liste. 

Sont  aussi  comparus  les  sieurs  Jean-Baptiste  Carpentier  et 
Jacques  Firmin  Vimeux  députés  des  sculpteurs  et  pailloleurs, 
peintres  et  brodeurs  nommés  par  procès-verbal  en  bonne  forme, 
lesquels  sont  compris  dans  la  division  des  Bureaux.  Signé  : 
Galand  Delonguerue,  Poujol,  Boistel  d  Welles,  Desmery,  Sala- 
din,  Frennelet,  Lefebvre,  Dcshayes,  Boistel  et  Janvier. 

Et  le  dimanche  premier  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf  ,1a  séance  indiquée  le  vingt  quatre  lévrier  dernier,  n'a  pas 


—  175  ~ 

eu  lieu,  attendu  que  M.  le  Lieutenant  général  au  Bailliage 
n*avoit  pas  encore  reçu  les  imprimés  des  lettres  de  convocation 
du  Roi,  et  n'avoit  pu  tenir  l'Assemblée  préliminaire  fixée  au 
deux  mars  ;  et  pour  laisser  le  tems  aux  députés  de  préparer  les 
matériaux  de  leurs  cahiers  la  séance  a  été  indiquée  au  mercre- 
di quatre  de  ce  mois  deux  heures  de  relevée,  et  les  bureaux  ont 
été  avertis  de  la  surséance  et  de  la  nouvelle  fixation  du  jour  de 
la  séance  par  lettres  écrites  à  chacun  des  bureaux. 

Et  le  mercredi  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf 
sur  les  deux  heures  de  relevée,  en  l'assemblée  générale  des  dé- 
putés composant  le  tiers  Etat  de  la  Ville,  tenue  en  la  grande 
salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  au  son  de  la  grosse  cloche  du  Béfroi, 

Pardevant  nous  Olficiers  municipaux  de  la  ditte  Ville, 

En  présence  du  Procureur  du  Roi , 

Et  du  secrétaire  Gréfier, 

Sont  comparus  tous  les  députés  des  Corps  et  Communautés 
(*.orporations  et  des  habitans  non  corporés. 

Lesquels  ont  remis  les  projets  de  cahiers  de  plaintes  et  do- 
léances préparés  en  chacun  des  huit  Bureaux. 

11  a  été  procédé  à  la  lecture  desdits  projets  successivement, 

SÇAVOIR  : 

Celui  du  le""  Bureau,  par  M.  Thierry  ; 

Celui  du  2me,  par  M.  Berville  ; 

Celui  du  30  par  M.  Massey  ; 

Celui  du  4'  par  M.  D  hervillez  ; 

Celui  du  5*  par  M.  Patin  ; 

Celui  du  6*  par  M.  Maisnel  ; 

Celui  du  7*  par  M.  Maressal; 

Celui  du  8*  et  dernier  par  M.  Machart 

Il  a  été  fait  lecture  par  M.  Saladin  Echevin  d'un  neuvième 
projet  présenté  par  les  Officiers  Municipaux. 

Après  quoi  il  a  été  arrelté  unanimement  que  pour  préparer 
I21  réduction  des  neuf  projets  eu  un  seul,  chacun  des  Bureaux 
^ommeroit  trois  Commissaires  et  que  ces  Commissaires  s'assem- 
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bleroient  dans  la  salle  du  Conseil  de  THôtel-de- Ville  devant  les 
Officiers  Municipaux  à  commencer  dès  demain  jeudi  cinq  de  ce 
mois  deux  heures  de  relevée,  et  jours  suivants. 

Et  les  Commissaires  nommés  par  le  premier  bureau  ont  été  : 

M.  Delaporte,  Lieutenant  particulier  des  Eaux  et  forêts  ; 

M.  Varlet,  avocat  ; 

M.  Thierry,  Procureur. 

Du  second  bureau  : 

M.  Baron,  garde  marteau  ; 
M.  Berville,  Procureur; 
M .  Desprez,  médecin. 

Du  3*  bureau  : 

M.  Sellier-Joron  ; 

M.  Denamps,  médecin  ; 

M   Massey,  Entrepreneur  de  manufactures. 

Du  4®  bureau  : 

M.  D'hervillez,  médecin  ; 

M.  Scribe,  notaire  ; 

M   Le  Roux^  ancien  Maire. 

Du  5*  bureau  : 

M.  Patin,  Gréfier  de  la  Maréchaussée; 
M.  Lefebvre,  notaire  ; 
M.  Pauquy,  apoticaire. 

Du  6«  bureau  : 

M.  Maisnel,  avocat  ; 

M.  Lefebvre  Langlet,  négociant  ; 

M.  Poulain  Cotte,  négociant. 

Du  7c   bureau  : 

M.  I^alyart,  Capitaine  de  milice  bourgeoise  ; 
M  Maressal,  Cf réfier  de  la  monnoie  ; 
M.  Le  Caron  Crépin,  négociant. 
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Du  8«  bureau  : 

M.  Laurendeau,  Avocat  ; 

M.  Du  val,  Avocat; 

M.  Marhart,  Procureur. 

Et  avons  signé:  Galand  Delonguerue,  Poujol,  Boistel  d'Welles, 
Saladin,  Frennelet,  Lefebvre,  Boistel  et  Janvier. 

Kt  le  jeudi  dix  neuf  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  sur 
les  dix  heures  du  matin,  la  séance  de  T Assemblée  du  tiers  Etat 
de  la  Ville,  a  été  tenue  par  devant  nous  Officiers  Municipaux, 
en  présence  du  Procureur  du  Roi  et  du  secrétaire  Gréfier  pour 
y  faire  lecture  du  projet  de  cahier  de  doléances  prépai*é  par  1rs 
vingt  quatre  Commissaires. 

Cette  séance  avoit  été  annoncée  par  notre  ordonnance  du 
mardi  dix  sept  de  ce  mois,  imprimée,  publiée  et  affichée.  Elle 
a  encore  été  annoncée  cejourd'hui  par  le  son  de  la  grosse  cloche 
du  Béfroi. 

Auparavant  de  faire  la  lecture  du  projet  de  cahier  : 

Il  a  été  donné  communication  à  l'assemblée  de  deux  lettres, 
qui  ont  été  lues  par  le  secrétaire  Gréfier. 

L;i  U^î  de  M.  Laurent  de  Villedeuil  secrétaire  d*Etat,  du  5  de 
ce  mois  par  laquelle  il  mande  (ju^il  a  rendu  compte  au  Roi  de 
la  lettre  addressée  à  sa  Majesté,  par  les  Offi«  iers  Municipaux  et 
le  tiers  Etat,  le  28  février  dernier,  et  que  sa  Majesté  y  a  vu  avec 
satisfaction  les  témoignages  de  la  fidélité  et  de  Tamour  des  ha- 
bitans  de  cette  ville 

La  2«  de  M.  Necker,  directeur  général  des  finances,  du  17  de 
ce  mois  par  laquelle  il  accuse  réception  de  la  lettre  qui  lui  a 
été  écrite,  par  l'assemblée,  et  fait  ses  sensibles  remerciements 
des  expressions  flateuses  (\\\'\  lui  ont  étéaldressées. 

Ensuite  il  a  été  procédé  à  la  loclure  du  projet  de  cahier. 

Et  cette  lecture  n'ayant  pu  ô!re  parachevée  la  séance  a  été 
remise  à  cejourd'hui  trois  heures  de  relevée,  si;;né  :  Galand 
Delonguerue,  Poujol,  BoislehrWelles,  Saladiii,  Deshayes,  Fren- 

nelet,  Lefebvre,  Hoislt»!  et  Janvier. 

12 
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Et  ledit  jour,  dix  neuf  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf 
sur  les  trois  heures  de  relevée,  en  l'assemblée  du  tiers  Etat 
tenue  devant  nous  Officiers  Municipaux  susdits,  en  présence  du 
Procureur  du  Roi  et  du  secrétaire  Gréfier. 

Il  a  été  procédé  à  la  continuation  de  la  lecture  du  projet  de 
cahier. 

Et  ledit  cahier  a  été  arretté  et  remis  au  secrétaire  pour  être 
copié  en  double  et  la  séance  a  été  remise  à  demain  huit  heures 
du  matin  pour  procoder  à  la  nomination  des  trente  six  députés, 
signé  :  Galand  Delonguerue,  Poujol,  Boistel  d'Welles,  Saladin, 
Deshayes,  Frennelet,  Lefebvre,  Boistel  et  Janvier. 

Et  le  vendredi  vingt  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  sur 
les  huit  heures  du  matin  pardevant  nous  Officiers  Municipaux 
susdits,  en  présence  du  Procureur  du  Roi  et  du  secrétaire  Gré- 
fier,  rassemblée  du  tiers  Etat  tenante  en  la  grande  salle  de  l'Hô- 
tel-de-Ville, 

M.  le  Maire  a  annoncé  Tobjet  de  la  séance  qui  étoit  la  nomi- 
nation des  trente  six  députés . 

Et  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  du  Roi, 

Nous  Officiers  Municipaux  avons  ordonné  que  laditte  nomina- 
tion sera  faite  de  quatre  députés  à  la  fois,  afin  d'abréger  Topé- 
ration  et  de  la  rendre  plus  facile  et  moins  compliquée. 

Ensuite  il  a  été  nommé  trois  scrutateurs  choisis  dans  rassem- 
blée pour  tenir  note  du  nombre  des  suffrages.  . 

Les  trois  nommés  ont  été  M.  Lami  député  de  la  juridiction 
consulaire,  M.  Machart  et  M.  Thierry  députés  des  Procureurs. 

Après  quoi  la  nomination  des  quatre  premiers  a  été  entamée. 

Le  secrétaire  a  appelle  les  nominateurs,  en  commençant  par 
les  Officiers  Municipaux,  et  en  suivant  Tordre  du  procès  verbal. 

Et  comme  M.  Saladin  Echevin  avoit  déjà  émis  à  haute  voix, 
sa  nomination,  et  que  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  en  avoient 
tenu  note. 

Il  a  été  réclamé  par  plusieurs  députés  contre  cette  forme  de 
nomination. 
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Surqooi  nous  nous  sommes  retirés  en  la  chambre  du  conseil 
pour  en  délibérer. 

Plusieurs  des  députés  ayant  demandés  à  être  entendus,  ils 
sont  entrés. 

Ils  nous  ont  représenté  que  le  désir  de  l'Assemblée  étoit  de 
procéder  à  la  nomination  des  trente  six  députés  en  une  seule 
fois  et  sur  un  seul  appel . 

Et  leur  ayant  été  observé  que  la  nomination  dç  quatre  députés 
à  la  fois  n*avoit  été  par  nous  ordonnée  que  pour  abréger  l'opéra- 
tion; qu'il  est  très  urgentde  l'accélérera  cause  du  peu  de  temps 
qu'U  reste  d'ici  à  l'époque  de  l'Assemblée  préliminaire  du  Tiers 
Etat  du  Bailliage,  qui  est  fixé  à  lundi  prochain  ;  qu'il  seroit  im- 
possible d'avoir  parachevé  pour  ce  tems  la  nomination  des 
trente  six  députés  en  une  seule  fois.  Que  néanmoins  pour  accé- 
der au  désir  des  députés,  il  y  a^oit  lieu  de  procéder  à  la  nomina- 
tion, un  à  un,  des  trente  six  députés  sur  trente  six  appels  succes- 
sifs des  nominateurs. 

Lesdits  députés  sont  rentrés  dans  la  salle  d'Assemblée  pour 
y  faire  part  de  cette  proposition. 

Ils  sont  revenus  enî^uite  en  la  chambre  du  C4onseil,  et  ils  ont 
dit  que  les  députés  opinoient  en  plus  grand  nombre  pour  la 
nomination  des  trente  six  en  une  seule  fois. 

Nous,  ouy  le  Procureur  du  Roi,  pour  suivre  l'esprit  de  l'art. 

m 

47  du  Règlement,  et  les  intentions  de  sa  Majesté  manifestées 
dans  ses  lettres  de  convocation,  attendu  les  difficultés,  le  désor- 
dre, la  confusion  et  les  erreurs  qui  se  rencontreroient  dans  la 
nomination  des  trente  six  députés  en  une  seule  fois,  ordon- 
nons que  laditte  nomination  se  fera  un  à  un  sur  l'appel  qui 
aura  lieu  à  chaque  fois  de  tous  les  nominateurs  :  ce  qui  sera 
exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  pour  ne  point  arretter  ni 
retarder,  suivant  l'art.  51  du  Règlement. 

Et  étants  rentrés  dans  la  salle  d'Assemblée  avons  fait  faire 
lecture  de  nôtre  ditte  ordonnance  et  du  procès  verbal  qui  la  pré- 
cède, et  ordonné  que  le  secrétaire  procédera  à  l'appel  des  nomi- 
teurs. 
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Et  le  secrétaire  ayant  procédé  à  l'appel. 

Il  a  été  dit  par  M^  Patin  Procureur  Tun  des  députés  qu'il 
persistoit  dans  la  protestation  faite  en  la  chambre  du  Conseil 
par  MM.  Maisnel,  Maillart,  Laurendeau  et  Desprez  et  que 
deux  notaires  étoient  déjà  appelles  pour  recevoir  les  nomina- 
tions et  en  rédiger  procès  verbal 

Nous  étant  retirés  en  la  chambre  du  conseil,  et  en  ayant  déli- 
béré. 
Vu  l'arrêt  du  conseil  du  25  lévrier  1789. 
Ouy  le  procureur  du  roi. 

Nous  conformément  audit  arrêt  du  conseil  du  25  février  1789 
déclarons  nulle  et  illégale  toute  assemblée  toute  délibération 
qui  pourroit  être  prise  hors  de  notre  présence  ;  faisons  deffenses 
a  tous  notaires  et  a  tous  autres  de  recevoir  les  dittes  délibéra- 
tions sous  telles  peines  qu*il  appartiendra,  pourquoi  déclarons 
la  présente  assemblée  dissoute  ;  enjoignons  a  ceux  qui  sont 
restés  en  la  salle  de  se  retirer  sur  le  champ.  Et  sera  addressé 
expédition  des  présentes  à  Mgr  le  garde  des  sceaux,  à  M.  le 
lieutenant  général  au  bailliage  et  à  Mgr  le  directeur  général 
des  finances. 

Et  plus  avant  n'a  par  nous  été  procédé,  signé  Galand 
Delonguerue,  Poujol,  Boistel  d'Welles,  Saladin,  Deshayes, 
Frennelet,  liefebvre,  Boistel  et  Janvier.  • 

Et  le  vingt  un  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  sur  les 
unze  heures  du  matin,  sont  comparus  au  grèfe  de  Thôtel  de  ville, 
M.  Duval  avocat,  député  de  Tordre  des  avocats  ;  et  M.  Varlel 
père,  aussi  avocat,  député  des  jurisdictions  seigneuriales  ;  les- 
quels après  avoiz  pris  nouvelle  communication  du  procès  verbal 
en  l'autre  part,  lu  dans  rassemblée  générale  du  jour  d'hier, 
nous  ont  requis  d^insérer  à  la  suite  la  protestation  suivante. 

Ayant  été  constamment  d'avis,  ainsi  que  quelques  autres 
votans  de  recueillir  séparément  les  voix  pour  l'élection  des 
trente-six  députés  Tun  après  l'autre,  et  sans  confusion,  confor- 
mément à  la  Loi  et  à  la  raison,  même  de  s*en  rapporter  à  la 
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décision  de  messieurs  les  officiers  municipaux,  les  comparants 
protestent  tant  pour  leurs  cô-délibérants  que  pour  eux,  et  pour 
leur  décharge  envers  le  public,  qu'il  ne  pourra  rien  leur  être 
imputé  du  desordre  survenu  dans  rassemblée,  et  qui  en  a  occa- 
sionné la  rupture  ;  desordre  dont  la  cause  ne  peut  être  attribué 
qu'à  une  faction  formée  pour  captiver  les  suffrages,  se  rendre 
maîtresse  des  nominations  et  concentrer  toute  députation  en 
elle  même  ;  et  ont  signé,  signé  Varlet  père  et  Duval. 

Et  le  lundi  vingt  trois  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf 
sur  les  dix  heures  du  matin  sont  comparus  au  greffe  de  Thôtel 
de  ville  les  sieurs  Jean-Louis  Bourgeois  lieutenant  et  sindic  du 
faubourg  de  Beauvais,  Jean-François  Dury  père,  laboureur, 
Joseph  Bernard,  laboureur  et  Honoré  Sellier,  aussi  laboureur, 
tous  quatre  députés  pour  le  faubourg,  lesquels  ayant  pris  lec- 
ture de  la  protestation  cidessus,  ont  déclaré  y  adhérer,  et  ont 
signé  ;  signé  Bourgeois,  Dury,  Bernard  et  Sellier. 

(Arcliives  municipales). 

XXX 
LETTRE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  A  L'INTENDANT 

du  19  février  1789. 

Monseigneur, 

Nous  croions  devoir  vous  informer  que  rassemblée  générale 
du  Tiers  Etat  de  cette  ville  a  été  réunie  hier  et  que  par  des  pro- 
testations et  réclamations  excitées  par  les  gens  de  pratique,  nous 
avons  été  obligé  de  remettre  rassemblée  à  mardy  prochain. 

Nous  joignons  ici  copie  de  l'ordonnance  qui  prononce  celte 
remise,  elle  en  contient  les  motifs. 

Nous  sommes, 

(Archives  municip.  Keg.  de  Corresp.  n»  575). 

XXXI 
LETTRE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  A  L'INTENDANT 

du  19  février  1789. 

Monseigneur, 
L'assemblée  générale  du  tiers  état  de  cette  ville  a  eu  lieu  hier 
18  de  ce  mois. 
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Elle  a  commencé  à  3  heures  de  Taprès  midi  et  duré  jusqu'à 
huit  heures  du  soir. 

Elle  avait  été  assez  tranquille  ;  mais  lorsque  les  députés  des 
habUans  non  corporés  se  sont  présentés  il  s'est  élevé  des  récla- 
mations de  différentes  parts. 

Nous  avons  crû  devoir  rendre  l'ordonnance  dont  nous  joignons 
ici  copie  par  laquelle  l'assemblée  est  remise  a  mardi  prochain 

Nous  sommes  etc. 

(Archives  muiiicip.  Ueg.  de  Corresp.  n»  576). 

XXXII 
ADRESSE  DU  TIERS  ETAT  DE  LA  VILLE  D'AMIENS 

AU  ROI  (1) 

Amiens,  ce  28  février  1789. 

Sire, 

Les  officiers  municipaux  et  le  tiers  état  de  vôtre  ville  d'Amiens 
saisissent  avec  joie  le  premier  moment  où  ils  se  trouvent 
rassemblés,  pour  unir  leurs  voix  aux  acclamations  de  toute 
la  France. 

Il  n'est  aucune  ville,  aucun  village,  aucun  hameau  de  ce  vaste 
royaume  qui  ne  retentissent  des  bénédictions  que  vous  donnent 
les  vingt  trois  millions  d'ames  qui  composent  le  tiers  état. 

Vous  lui  avez  accordé  une  représentation,  aux  Etats  généraux, 
égale  a  celles  reunies  des  deux  ordres  privilégiés  :  cet  acte  de 
justice  rendra  vôtre  nom  cher  aux  générations  qui  succéderont 
a  nôtre  bonheur. 

Daigne  vôtre  Majesté  recevoir  avec  bonté  ce  témoignage  de  la 
vive  reconnoissance  de  la  capitale  d'une  province,  que  la  sincé- 
rité, la  franchise  et  sa  fidélité  ont  toujours  caractérisé  et  distingué. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect 
Sire 
de  votre  majesté. 

Les  très  humbles,  très  obéissants  serviteurs  et  fidèles  sujets 

(1)  voir  registre  aux  délib.  Séance  du  26  février. 
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les  officiers  monicipaux  et  députés  des  corps,  communautés  et 
corporations  de  la  ville  d'Amiens. 

(Ari'hlves  inuulcip.  Beù.  de  Corrbsp.  w  577'. 

XXXllI 
ADRESSE  DU  TIERS  ETAT  DE  LA  VILLE  D  AMIENS  A  NECKER 

Amiens  le  28  février  1789. 

Monseigneur, 

Le  peuple  françois  vous  aura  l'obligation  du  rétablissement  de 
ses  droits  et  de  la  consolidation  de  son  bonheur. 

C'est  à  vous  qu'il  doit  principalement  la  justice  que  sa  Majesté 
vient  de  lui  rendre  en  lui  accordant  une  représentation  aux  Etals 
généraux  ^ale  à  celles  réunies  des  deux  ordres  privilégiés. 

Nous  addressons  a  ce  sujet  de  très  humbles  remerciements  au 
Roi.  Recevez  aussi  Monseigneur,  à  cette  occasion  le  juste  tribut 
de  nôtre  reconnoissance. 

Les  bontés  spéciales  dont  vous  nous  avez  toujours  honorés,  et 
dont  nous  conserverons  les  monuments  avec  vénération  nous 
donnent  la  confiance  de  croire  que  vous  ne  douterez  ni  de  nôtre 
sincérité  ni  du  vif  désir  que  nous  avons  de  concourir  a  tout  le 
bien  que  vous  voulez  procurer  à  la  nation. 

C'est  avec  ces  sentiments  et  le  plus  profond  respect  que  nous 
sommes  y 

Monseigneur, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs  les  officiers 
municipaux  et  députés  des  corps,  communautés  et  corporations 
de  la  ville  d'Amiens. 

Archivas  Municip.  Rkg'-^trp  jw.  r.oiini.jsp,K 

XXXIV 


LETTRE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  A  LAURLjni  Jt  vILLEnElîll 

Amiens,  ce  28  février  178D. 

Monseigneur, 
Le  tiers  ^^^^t  H^  nôtre  ville,  assembla  en  vertu  He-  ..-or-fts  o- 
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sa  Majesté,  n'a  voulu  commencer  à  jouir  du  droit  qu'il  tient 
de  la  bonté  du  roy,  qu'en  votant  par  acclamation  une  adresse 
de  remerciment  envers  sa  majesté. 

Nous  vous  supplions  de  la  faire  parvenir  au  Roi  avec  l'assu- 
rance réitérée  du  dévouement  et  de  la  fidélité  inviolable  de  tous 
les  habitans  de  cette  ville . 

Nous  sommes  etc. 

(Archives  niunicip.  Reg.  de  Corresp.  n"  579). 

XXXV 
LETTRE  DE  L'INTExNDANT  AUX  OFFICIERS  MUNICIPAUX 

Amiens,  le  22  février  1789. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  vôtre  lettre  du  19  de  ce  mois  la 
délibération  que  vous  avez  prise  au  sujet  des  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  les  députés  de  la  commune,  et  les  S" 
Viot  et  Suard  nommés  députés  dans  rassemblée  particulière 
tenue  le  17  par  les  citoyens  qui  ne  tiennent  à  aucun  corps,  ni  à 
aucune  corporation.  J'ai  informé  M.  le  garde  des  seaux  et  M.  de 
Villedeuil  de  ces  difficultés. 

Je  suis  très  parfaitement,  Messieurs,  vôtre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Dagay. 

(Arclilves  municipales^. 

XXXVI 

LETTRE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  AUX  DÉPUTÉS 

DU  TIERS-ETAT  DE  LA  VILLE 

Amiens,  ce  28  février  1789. 

Messieurs 

M.  le  Lieutenant  général  et  M.  le  Procureur  du  Roy  n'ayant 
encore  reçu  aucune  nouvelle  pour  l'Assemblée  des  Etats  géné- 
raux nous  avons  crû  devoir  différer  l'Assemblée  indiquée  à  de- 
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main  à  Teffet  de  vous  donner  plus  de  temps  pour  vous  préparer 
a  rédiger  vos  cahiers.  Nous  vous  prions  d'en  informer  les  mem- 
bres de  votre  bureau. 
Nous  sommes,  etc. 

(Archives  municip.  Reg.  de  Corresp.  n"  580). 

XXXVII. 
M.  D'AGAY  A  MM.  LES  OFFICIERS  MUiNICIPAUX  D'AMIENS. 

Amiens,  10  Mars  1789. 

Dans  le  nombre  des  mesures  dont  il  est  nécessaire,  Messieurs, 
de  s'occuper  pour  préparer  tout  ce  quia  rapport  aux  Assemblées 
des  baillages  pour  les  élections  des  députés  aux  Etats  généraux, 
l'objet  du  logement  des  individus  des  trois  ordres  qui  se  réu- 
niront dans  les  villes  où  les  assemblées  sont  indiquées,  parait 
mériter  une  grande  attention. 

Le  Roy  attend  de  votre  zèle  que  de  concert  avec  mon  subdé- 
légué à  qui  j'en  écris,  vous  ferez  à  l'avance  toute  les  disposi- 
tions convenables  pour  que  les  membres  de  tous  les  ordres  trou- 
vent à  leur  arrivée  dans  votre  ville,  toutes  les  facilités  pour 
s'établir  aussi  bien  que  la  circonstance  peut  le  permettre.  Je 
vous  prie  de  régler  votre  conduite  en  conséquence  et  de  veiller 
à  prévenir  toutes  contestations,  et  d'engager  les  propriétaires 
des  maisons  à  se  prêter  aux  intentions  du  Roy  dans  une  occa- 
sion aussi  intéressante. 

Je  suis  très  parfaitement,   Messieurs,  votre  très  humble  et 

très  obéissant  serviteur. 

D'agay. 

(Archives  Municipales). 

XXXVIII. 
LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  D'AMIENS  A  L'LNTENDANT  D'AGAY. 

Amiens.  15  Mars  1789. 

Monseigneur, 
Vous  avez  eu  la  bonté  de  nous  prévenir  par  la  lettre   don* 
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vous  nous  avez  honorés  le  10  de  ce  mois,  que  le  Roy  attendait 
de  notre  zèle  que  nous  prendrions  à  l'avance  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  procurer  aux  députés  des  trois  ordres  qui  doi- 
venl  se  rassembler  ici,  toutes  les  facilités  possibles  pour  s'y 
établir  aussi  bien  que  la  circonstance  peut  le  permettre.  Comme 
cette  opération  est  délicate  et  qu'elle  ne  peut  réussir  qu'autant 
que  nous  paraîtrons  autorisés  par  le  gouvernement,  nous  vous 
prions,  Monseigneur,  de  nous  donner  communication  des  ordres 
qui  vous  ont  été  adressés  à  ce  sujet,  afin  que  nous  puissions  en 
connaître  toute  l'étendue  et  que  nous  puissions  les  annoncer 
dans  le  même  esprit  qu'ils  ont  été  donnés . 

Nous  sommes  etc. 

(Archivr'S  MunU!i|).  Uecjistre  de  Corresp.  n"  584). 

XXXIX 
LETTRE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  AU  GARDE  DES  SCEAUX. 

Du  15  Mars  1780. 

Monseigneur 

Par  la  lettre  dont  vous  nous  avez  honorés  le  12  de  ce  mois, 
vous  desirez  que  nous  vous  rendions  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  assemblées  tenues  devant  nous  les  17  et  18 
février  dernier  relativement  à  la  nomination  qui  avoit  été  faite 
du  sieur  Viot,  directeur  des  Domaines  et  Suard  entrepreneur  du 
tabac  pour  députés  das  habitans  non  corporés. 

Vous  nous  demandez  aussi  les  motifs  de  Tordonnance  par 
nous  rendue  en  l'Assemblée  du  18  à  ce  sujet. 

Vous  nous  ordonnez  enfin  de  vous  instruire  de    ce  qui  s'est 
passé  tant  à  Tépoqne  de  cette  ordonnance  que  depuis. 
Nous  nous  empressons  de  remplir  ce  devoir. 

L'assemblée  du  17  février  n'étoit  point  celle  de  la  commune, 
c'étoit  simplement  celle  des  habitans  non  corporés,  prescrite  par 
l'article  27  du  règlement  du  24  janvier. 

Cette  Assemblée  ne  se  trouva  composée  que  de   treize  habi- 
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Wns  ils  nommèrent  deux  députés,  qui  furent  les  sieurs  Viot 
^t  Smrd,  auxquels  il  fut  délivré  expédition  de  leur  nomination. 
L'assemblée  du  lendemain  ISétoit  véritablement  celle  du  tiers 
Etat,  prescrite  par  larticle  28  du  Règlement. 
l-.es  sieurs  Viot  et  Suard  s'y  présentèrent. 
Plusieurs  députés  prétendirent  que  ces  deux  derniers  n*avoient 
pu  être  élus  a  cause  de  Tamovibilité  de  leurs  emplois. 

Mais  la  généralité  des  Députés  soutint  que  l'Assemblée  du  17 
n'avoit  pas  été  régulièrement  ni  assez  publiquement  annoncée 
et  convocquée,  par  le  défaut  de  publication  des  lettres  du  roi 
aux  prônes  des  paroisses  de  la  ville. 

K'ous  ne  pouvions  nous  dissimuler  que  cette  formalité  n*avoit 
>«â3  été  remplie  mais  il  ne  nous  avoit  pas  été  possible  non  plus 
1^  la  remplir.  C*étoit  de  Monsieur  le  Lieutenant  général  au  Bail- 
^^^^cque  nous  devions  recevoir  le  nombre  d'exemplaires  de  la 
-•^Itre  du  Roi,  qui  nous  étoit  nécessaire  pour  envoyer  aux  curés 
^^  la  ville  ces  exemplaires  ne  nous  avoient  pas  été  remis,  et 
^-  le  Lieuienant  général  ne  pouvoit  nous  les  faire  remettre 
P'irce  qu'ils  ne  lui  étoient  pas  encore  parvenus. 

Dans  ces  circonstances  nous  crûmes  devoir  faire  droit   sur  la 
^^lamation  des  Députés  composant  le  tiers  Etat,  quant  au  chef 
Salement  relatif  au  défaut  de  publication  A  l'égard  de  la  sou- 
tenue faite  contre  la  nomination  des  sieurs  Viot  et  Suard  nous 
n'y  eûmes  point  égard. 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  rendîmes  Tordonnance  du  48, 
dont  nous  joignons  ici  un  exemplaire  imprimé,  qui  a  été  affi- 
ché, et  dans  lequel  nous  avons  eu  attention  de  ne  pas  nommer 
les  sieurs  Viot  et  Suard. 

Par  cette  ordonnance  l'Assemblée  du  tiers  Etat  fut  prorogée 
au  ït  février  suivant,  a  l'égard  de  l'Assemblée  des  habitans  non 
corporés  il  fut  dit  qu'il  en  seroit  tenu  une  nouvelle  le  2^î  après 
que  les  Lettres  du  Roi  auroient  été  envoiées  aux  cures  «le  la  ville 
si  elles  nous  parvenoient,  ou  a  défaut  (jue  des  exemplaires  de 
notre  ordonnance  leur  seroient  addressés  pour  être  par  eux  pu- 
bliés. 
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Les  sieurs  Viot  et  Suard  se  présentèrent  au  greffe  de  Thôtel 
de  ville  pour  avoir  expédition  tant  de  nôtre  ordonnance  du  18, 
que  de  leur  nomminationdu  17,  il  leur  en  fut  sur  le  champ  déli- 
vré une  expédition  à  chacun.  Notre  ordonnance  fnt  imprimée  et 
envoiée  le  samedi  2i  a  chacun  des  curés  pour  pouvoir  être  an- 
noncé par  eux  le  lendemain  22  à  leur  prône . 

Le  Lundi  23,  il  y  eut  en  conséquence  de  cette  ordonnance, 
nouvelle  assemblée  des  habitans  non  corporés,  au  lieu  de  13  ha- 
bitans  qui  etoient  comparus  a  la  première  assemblée  du  17  il 
s'en  trouva  315  à  celle  ci. 

Ils  nommèrent  huit  députés,  du  nombre  desquels  ne  furent 
plus  ni  le  sieur  Viot  ni  le  sieur  Suard. 

Parmi  ces  315  nominateurs  il  s'en  trouvoit  néanmoins  plu- 
sieurs des  13  qui  avoient  assisté  a  l'assemblée  du  17. 

Les  sieurs  Viot  et  Suard  avoient  crû  devoir  faire  une  protesta- 
tion devant  notaires  contre  cette  nouvelle  assemblée,  et  nous  en 
faire  faire  une  signification  judiciaire  par  ministère  de  huissier. 

Mais  comme  cette  voie  étoit  manifestement  contraire  à  Tesprit 
et  à  la  Lettre  de  Tart.  51  du  Règlement,  nous  n'y  eûmes  aucun 
égard  ;  et  il  fut  passé  outre  sans  même  en  faire  mention,  afin  de 
ne  point  arretter  ni  retarder  le  cours  des  opérations  pres- 
crites. 

Le  mardi  24  l'Assemblée  du  tiers  litat  qui  avoit  été  prorogée  a 
ce  jour  eût  lieu,  les  8  Députés  des  habitans  non  corporés,  nom- 
més en  l'Assemblée  de  la  ville,  comparurent  a  cette  séance  et  y 
furent  admis 

Les  membres  de  l'Assemblée  se  divisoient  aussitôt  en  huit 
buraux  pour  préparer  les  projets  de  cahiers  de  doléances;  les 
huit  Députés  des  habitans  non  corporés  entrèrent  chacun  dans 
l'un  des  bureaux. 

Le  mercredi  4  mars,  les  bureaux  se  rassemblèrent  devant  nous 
a  rhôtel  de  ville  ;  chacun  des  bureaux  fit  le  rapport  de  son  pro- 
jet, il  fut  ensuite  nommé  trois  commissaires  en  chacun  des  huit 
bureaux  pour  réduire  les  huit  projets  en  un  seul. 

Et  le  travail  de  ces  commissaires  doit  nous  être  rapporté  lundi 
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prochain  pour  être  ensuite  arrêté  s'il  y  a  lieu  en  l'Assemblée 
générale  qui  sera  indiquée ,  et  procéder  après  à  la  nomination 
des  36  députés  de  la  ville. 

Et  c'est  le  lundi  23  de  ce  mois  que  ces  36  députés  doivent  se 
trouvera  T Assemblée  préliminaire  du  Tiers  Etat  du   Bailliage. 

Nous  osons  espérer  que  d'après  ces  détails  vous  serez  per- 
suadé. Monseigneur,  que  nous  nous  sommes  conformés  au  prin- 
cipe et  a  Tordre  prescrit  par  le  règlement. 

Le  principe  du  Règlement  est  exprimé  dans  son  préambule, 
sa  Majesté  r.e  promet  au  moyen  des  assemblées  graduelles  or- 
données dans  toute  la  France  pour  la  représentation  du  tiers 
Etat  qu'elle  aura  ainsi  une  sorte  de  communication  avec  tous  les 
habitons  de  son  royaume. 

L'Assemblée  du  23  février  remplit  mieux  ce  vœu  paternel  de 
sa  Majesté  que  l'Assemblée  du  17  puisque  la  première  compo- 
sée de  315  habitans  produit  huit  députés,  au  lieu  que  celle  du  17 
composée  seulement  de  13  habitans  n'en  produisoit  que 
deux. 
Nous  sommes,  etc. 

(Archlws  inunirip.  Re*;.  dk  Cohhesi».  ir  585). 

XL. 

PROCÈS-VERBAL  DES  SÉANCES  DE  L'ASSEMBLÉE  DU  TIERS 
ÉTAT  DE  LA  VILLE  D'AMIENS  DES  !2i)  ET  21  MARS  1789, 
DRESSÉ  PAR  DECAISNE  ET  BEFFROI,  NOTAIRES. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  ce  jourd'hui  vendredi 
vingt  mars,  sur  les  onze  heures  du  matin,  nous,  notaires  du  Roi 
en  la  Ville  et  Baillage  d'Amiens  soussignés,  nous  sommes  à  la 
réquisition  des  députés  du  tiers  état  de  la  dite  ville  et  banlieue 
d'Amiens,  transportés  en  la  grande  salle  de  THôtel-de- Ville 
d'Amiens  où  étant  nous  aurions  trouvé  TAssembiée  formée  et 
composée  de  Messieurs  ci-après  nommés  :  Delaporte,  lieutenant 
particulier  des  eaux  et  forêts  de  la  maîtrise  d'Amiens  ;  Baron, 
garde-marteau  de  la  dite  maîtrise  ;  Scellier-Joiron,  négociant  ; 
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r^amy-Trannel ;  Patin,  procureur;  Maisnel,  avocat;   Maressal  ; 
Laurendeau,  avocat  ;  Varlet,  avocat  ;  Berville,  pi^ocureur;  Bizet, 
académicien;  Dherviller,  médecin;  Boucher;  Lefebvre-Langlet ; 
Paillart,  négociant;  Duval,  avocat;  Le  Sellyer,  avocat;  Des- 
prez,  Denamps,  médecins;   Scribe;  Lefebvre,  notaires;    Pou- 
lain;  Le  Caron-Crépin,    négociants;  Turmine,  brasseur;  Ma- 
chart  ;   Thierry,   procureurs;  Anselin;  Collignon,  chirurgiens; 
Facquet-Delavallée  ;  Pauquy,  apoihicaires  ;  Devallois,  libraire  ; 
Guidée,  orfèvre  ;    Dautremer,  brasseur  ;    Desjardins  ;    Joiron- 
Maretz,  Dollin,  fabricants  ;  Le  Roux,  ancien  maire;  de  Saint- 
Riquier;  Beaucousin,  négociant;  Petit;  Boucher;  Hoyer  hor- 
loger; Daire,  ancien  juge-consul,  négociant;  Cavillon,  pelletier; 
Hacot;  Hémery,  tailleurs;  Pavillon,  cordonnier;  Bernard,  bou- 
langer; Démarest,  serrurier;   Giilion  ;  Morant,  chaudronnier; 
Lefebvre,    meunier;   Saint-Obin,  porteur    de   grains;  Martin, 
laboureur  ;  Duval,  laboureur;  Carpentier,  sculpteur;  Mimerel, 
avocat;  Pinchon-TiC  Brun,  aubergiste;  Baffre,  maçon;  Mollien, 
charpentier;  Darras,   menuisier;  Aubert,  tonnelier;  Bellaire, 
fourbisseur;  Cataigne,  imprimeur;  Barni,  miroitier;  Langlois, 
bourrelier;  Lalou,  corroyeur;  Bourry,  teinturier;  Harmanville, 
aussi  teinturier  ;  Guiot,  perruquier;  Joiron,    charbonnier;  Les- 
caillet,  vitrier;  Battonnier,  grossier  de  poissons;  Dubois,  cour- 
tier de   vins  ;  Boullanger  »  encordeur  ;    Lefebvre,  maître  des 
fluqueurs;  Bourgeois,    lieutenant   du  faubourg  de  Beauvais; 
Carette,  cordier;    Le   Clerq,    maître  hallier;   Lalau,   sergent 
à  masse  ;  Debray;  Debuigny  ;  Leroy,  courtier  de  fruits;   Pelle- 
tier,  hortillon;    Riquier,    laboureur;  Dury,    laboureur;  Ber- 
nard, aussi    laboureur;  Scellier,   Duval,   Maille,   laboureurs; 
Lebel,  fermier;  Vimeux,  sculpteur;  Sauvai,  Morel,  vignerons; 
Herbet,  imprimeur;   Navel,   marchand;    Fouré  ;    Dupuis,    de 
Longprez;  Godefroy,   négociant;  Maillart,  avocat;    Denamps, 
professeur;   Massey,  entrepreneur  de  manufacture;   Fouberl, 
dévaleur  de  vin  ;  Cordier,  négociant  ;  Jérosme,  Tainé,  négociant. 
Lesquels  nous  ont  exposé  qu'ils  étaient  ce  jourd*hui  assem- 
blés au  son  de  la  cloche  et  pour  continuation  de  T Assemblée 
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tenue  hier  et  convoquée  en  vertu  de  rordonnance  de  Messieurs 
les  officiers  municipaux  du  dix-sept  de  ce  mois  publiée  et  affi- 
chée à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  des  trente-six  députés  du 
tiers  état  de  la  ville  d'Amiens  en  conformité  du  règlement  de 
Sa  Majesté  du  24  janvier  dernier. 

Qu  a  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  dit  par  Monsieur  le 
maire,  en  présence  de  Messieurs  les  officiers  municipaux  que 
le  règlement  ne  déterminant  pas  précisément  de  quelle  ma- 
nière il  devait  être  procédé  à  l'élection  des  trente-six  députés,  il 
ordonnait  que  Ton  nommerait  quatre  députés  à  la  fois  à  TefTet 
en  accélérant  la  dite  nomination,  de  se  conformer  aux  vues  de 
Sa  Majesté. 

Que  sur  ce  qu'il  a  été  démontré  à  Monsieur  le  Maire  que  cette 
manière  de  procéder  à  Télection,  n'était  point  prescrite  par  le 
règlement  et  qu'elle  présentait  des  inconvénients,  en  ce  que 
chaque  député  ayant  le  droit  de  nommer  trente-six  députés, 
ils  seraient  exposés  à  perdre  partie  de  ces  voix,  si  la  nomination 
se  faisait  par  quatre  députés  à  la  fois,  puisque,  si  les  quatre 
particuliei^  nommés  ne  se  trouvaient  pas  réunir  la  pluralité 
dans  une  première  tournée,  ils  seraient  forcés  de  renommer 
les  mêmes  personnes  dans  une  seconde  tournée  et  ainsi  de 
suite,  et  que  par  ce  moyen,  ils  se  trouveraient  dans  l'impossi- 
bilité de  nommer  trente-six  personnes  différentes  qui  seraient 
également  dignes  de  leur  choix  ;  que  cet  inconvénient  n'existe- 
rait pas,  si  au  lieu  de  nommer  quatre  députés  à  la  fois,  chacun 
des  votants  en  nommait  de  suite  ;  que  ce  serait  le  moyen  d'ac- 
célérer beaucoup  plus  l'élection  pour  laquelle  il  restait  très-peu 
de  temps,  l'Assemblée  du  tiers  état  du  Baillage  d'Amiens,  déjà 
relardée,  étant  définitivement  fixée  à  lundi  prochain,  23  de  ce 

mois  ; 

Que  Messieurs  les  officiers  municipaux  avaient  donnés  eux- 
mêmes  l'exemple  de  cette  manière  de  procéder  dans  l'élection 
des  députés  choisis  par  les  citoyens  non  corporés  ;  que  s'étant 
trouvés  trois  cent  vingt-cinq  électeurs  qui  avaient  droit  de  nom- 
mer huit  députés,  les  dits  huit  députés  avaient  été  nommés  tout 
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à  la  fois  ;  que,  puisque  Messieurs  les  officiers  municipaux  n'a- 
vaient point  trouvés  d'inconvénients  dans  cette  manière  de  pro- 
céder à  l'élection  des  députés  des  citoyens  non  corporés,  ils 
n'en  devaient  point  trouver  davantage  dans  la  même  manière 
de  faire  à  l'égard  de  l'élection  des  trente-six  députés  à  envoyer 
à  l'Assemblée  du  tiers  état  du  Bailliage. 

Qu'il  était  même  important  qu'il  en  fut  usé  ainsi,  attendu  le 
nombre  de  députés  de  corps  et  métiers,  que  leurs  affaires  appel- 
lent chez  eux,  et  qu'ils  seraient  exposés  à  perdre  un  temps 
précieux,  si  l'on  ne  prenait  le  moyen  le  plus  propre  à  accélérer 
l'élection,  et  qu'il  n'en  était  point  de  plus  expéditif,  que  celui 
proposé  par  les  députés. 

Qu'en  conséquence,  ils  priaient  Messieurs  les  Officiers  muni- 
cipaux de  permettre  qu'il  y  soit  ainsi  procédé. 

Que  Monsieur  le  Maire  et  Monsieur  le  Procureur  du  Roi 
repondaient  qu'ils  avaient  statué  qu'il  serait  procédé  à  l'élection 
de  la  manière  par  eux  prescrite,  et  qu'il  fallait  s'y  conformer, 
sans  quoi  eux  et  les  Officiers  municipaux  allaient  se  retirer  et 
dresser  procès-verbal  du  refus  de  procéder  à  la  dite  élection. 

Qae  l'Assemblée  ayant  manifesté  par  acclamation  son  désir 
fondé  sur  les  raisons  ci-dessus  exprimées,  qu'il  y  fut  procédé, 
en  nommant  les  trente-six  députés  à  la  fois,  et  ayant  prié  à 
nouveau  avec  instance  Messieurs  les  Officiers  municipaux  de 
permettre  qu'il  en  soit  usé  ainsi,  le  règlement  ne  le  défendant 
point,  et  ne  prescrivant  aucune  autre  manière  de  le  faire, 
Messieurs  les  Officiers  municipaux  ont  levé  la  séance,  et  se  sont 
retirés  dans  la  Chambre  du  Conseil  ;  qu'après  leur  retraite,  les 
députés  restés  dans  la  grande  salle  et  après  avoir  délibéré 
ensemble,  ont  arrêté  de  députer  quatre  d'entre  eux,  savoir  : 
MM.  Maisnel,  Laurendeau  et  Maillart,  avocats,  et  Deprès, 
médecin,  vers  Messieurs  les  Officiers  municipaux,  pour  les  prier 
de  venir  reprendre  la  séance  et  recueillir  les  voix  des  députés, 
sur  la  manière  dont  l'Assemblée  désirait  qu'il  fut  procédé  à 
l'élection  des  trente-six,  à  supposer  que  l'avis  des  députés  ne 
fut  pas  unanime  sur  la  manière  de  le  faire. 
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Que  les  dits  quatre  députés,  après  avoir  conféré  avec  Messieurs 
les  Officiers  municipaux,  sont  rentrés  dans  la  salle  et  ont  rendu 
à  TAssemblée,  la  réponse  à  eux  faite  par  MM.  les  Ofliciers  muni- 
cipaux qui  était  que:  puisque  les  députés  ne  voulaient  pas 
procéder  de  la  manière  par  eux  prescrite,  ils  allaient  ordon- 
ner, qu'il  serait  procédé  à  la  dite  élection  en  nommant  un  seul 
député  à  la  fois  ;  et  ont  développés  à  l'Assemblée,  les  raisons 
que  Messieurs  les  Ofliciers  municipaux  leur  avaient  données 
du  parti  par  eux  arrêté. 

Qu'ayant  été  résolu  de  prendre  sur  cette  proposition  l'avis  de 
chaque  député,  il  a  été  procédé  à  l'instant  à  l'appel  de  chaque 
député,  suivant  l'ordre  du  procès-verbal,  qu'il  en  est  résulté,  que 
quatre-vingts  votants  ont  été  d'avis  qu'il  fut  procédé  à  la  dite 
élection,  en  nommant  à  la  fois  les  trente-six  députés,  et  six 
seulement  qu'il  y  fut  procédé,  en  nommant  un  seul  député  à  la 
fois. 

Sur  laquelle  réponse,  nous  sommes  revenus  à  l'Assemblée  à 
laquelle  nous  avons  rendu  compte  de  ce  que  dessus. 

Sur  quoi  l'Assemblée  ayant  considéré  que  le  refus  fait  par 
MM.  les  Officiers  municipaux  do  remettre  le  cahier  de  do- 
léance»  l'absence  de  M**  Janvier,  et  lu  clôture  du  grelfe  proba- 
blement alTaclée  ne  doivent  pas  empêcher  l'Assemblée  de  satis- 
faire entièrement  aux  ordi'es  de  Sa  Majesté,  qui  ordonne  que  les 
cahiers  seront  remis  aux  députés.  11  a  été  proposé  de  procéder 
sur  le  champ,  à  la  rédaction  d'un  nouveau  cahier,  ce  qui  serait 
d'autant  plus  facile  que  le  brouillon  du  cahier  reste  encore  en- 
tre les  mains  des  commissaires  qui  ont  été  précédemment  nom- 
mes pour  le.s  rédiger;  d  a  été  unanimement  arrêté  :  qu'il  était 
inutile  de  procéder  d'abord  à  la  rédaction  du  dit  cahier  pour 
être  icelui  remis  aux  députés  qui  seront  nommés,  attendu  que 
le  dit  cahier  est  fait,  et  qu'il  n'est  pas  probable  que  MM.  les  Of- 
ficiers municipaux  persistent  dans  leur  relus  de  remettre  aux 
députés  nommés,  le  cahier  déjà  fait.  Il  a  été  proéédé  à  haute  et 
intelligible  voix,  à  1  élection  des  trente-six  députés  après  (jue 
MM  Lamy,  Thiéi'v  et  Machard,  qui  avaient  été  précédemment 

13 
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nommés  pour  scrutateurs,  ont  été  de  nouveau  nommés   et  élus 
pour  recevoir  et  vérifier  les  voix . 

La  nomination  a  été  faite  en  conformité  des  dites  lettres  du 
Roi  et  règlement  y  annexé,  et  les  voix  ayant  été  recueillies  par 
nous  en  la  manière  accoutumée,  et  vérifiées  par  les  scrutateurs 
ci-dessus  nommés,  la  pluralité  des  suffrages  s'est  réunie  en  fa- 
veur de  MM.  Le  Roux  ancien  maire,  J^aurendeau  avocat,  Des- 
près  médecin.  Poulain  négociant,  Anselin  maître  en  chirurgie, 
Berville  procureur,  Massey  négociant,  Daire  négociant,  Joiron- 
Maretz  fabricant,  Pauquy  apothicaire,  Machard procureur,  Fran- 
çois Boucher  négociant,  Maressal  négociant.  Patin  procureur, 
Maisnel  avocat,  Lefebvre-Langlet  négociant,  Thiéry  procureur, 
Cordier  négociant,  D'Herviller  docteur  en  médecine,  Harma- 
ville  teinturier.  Le  Caron-Crépin  négociant,  Pailyard  négociant, 
Denamps  médecin,  Lamy  négociant,  Jérosme  TAiné  négociant, 
Delaporteheutenant  particulier  delà  maîtrise,  Augustin  Desjar- 
dins fabricant,  Guidée  orfèvre,  Lefevre  Lejeune  notaire.  Baron 
garde  marteau  de  la  maîtrise,  do  St-Riquier  marchand.  Le  Sel- 
lyer  avocat,  Scellier-Joiron  négociant.  Scribe  notaire  et  Pierre 
Beaucousin  négociant. 

La  dite  nomination  ainsi  faite  :  les  dits  députés  composant  le 
Tiers-Etat  de  la  ville  d'Amiens,  n'ayant  pu  remettre  à  leurs 
trente-six  députés  ci-dessus  nommés,  le  cahier  de  leurs  doléan- 
ces, afin  de  se  porter  à  l'Assemblée  qui  se  tiendra  le  lundi  vingt- 
trois  de  ce  mois  devant  Monsieur  le  Lieutenant  général  au  Bail- 
liage d'Amiens,  attendu  le  refus  fait  par  MM.  les  Officiers  mu- 
nicipaux de  leur  remettre  le  dit  cahier;  ils  ont  arrêté  qu'il  leur 
serait  remis  un  double  du  procès-verbal  pour  leur  servir  de 
pouvoir  pour  paraître  à  la  dite  assembée,  et  pour  retirer  des 
mains  de  M'  Janvier  greffier  de  l'hôtel  de  ville,le  cahier  de  leurs 
doléances,  et  de  faire  pour  obtenir  la  dite  remise,  toute  instance 
et  réquisitions  nécessaires  et  ont  donné  les  comparants  à  leurs 
dits  députés  ci  dessus  nommés;  les  pouvoirs  requis  et  néces- 
saires à  l'effet  de  les  représenter  à  la  dite  assemblée  pour  tou- 
tes les  opérations  présentées  par  rurdoniiance  de  Mondit  sieur 


-     107  — 

le  Lieutenant  Général  au  Bailliage  (rAiniens,  comme  aussi  ont 
c  loiiné  pouvoirs  généraux  et  suflisanlSjde  proposer,  remontrer,avi- 
ser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  TEtat, 
la  réforme  des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
«Jans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale 
du  royaume  et  les  biens  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa 
^tajesté. 

Et  de  leur  part,  les  dits  députés  se  sont  présentement  char- 
jçës  du  présent  procès-verbal  et  ont  promis  de  le  |H)rter  à  ladite 
«assemblée  et  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  prescrit  et  or- 
donné par  les  dites  lettres  du  Hui,  règlement  y  aimexé  et  or- 
^'unnance  susdatées  desquelles  nominal  ions  de  députés  re- 
nii«%c  de  procès-verbal,  pouvoir  et  déclaration,  avons  donné 
ac  te . 

tZtil  a  été  arrêté,  qu'expédition  du  présent  procès- verbal  sera 
a*lr-<*ssée  à  Monseigneur  le  (lanle  des  sceaux  avec  un  mémoire 
"»s*tructif;  et  une  autre  expédition  à  Monseij^nenr  le  Directeur 
Iféi^êi-al  des  fmances  aussi  avec  un  mémoire  instructif. 

oui  ce  que  dessus  a  été  fait   à  grands  huis   ouverts,  et  un 

\n\  concours  de  citoyens  île  tous  les  El  its,  «jui  observait   le 

pli.*s  profond  silence,  après  y  avoii*  vaqué  sans   désemparer  la 

sa.!  le  jusque  deux  heures  du  matin  de  cojourd'hui  vingt-un  mars 

tttil  sept  cent  «juatre  vingt  n(»uf  et  avons  signés  avec  les  dits  dé- 

yvi tés  ci-dessus  nommés,  notre  présent  procès-verbal,  ainsi  «lue 

K*  «luplicata  que  nous  avons  présentement  remis  aux  dits  dépu- 

lés^  pour  constater  le  pouvoir  et  le  préstint  s(»ra  déposé  aux  ar- 

c\iives  et  secrétariat  «le  Thôtel  de-ville  ou  la  minute  de   .N^  lîef- 

(roy  l'un  de  nous  ;  en  cas  de  refus  du  se'^.rclaire  grellier  de   la 

recevoir..-  1^- qu'ils  étaient  formée  en   le    conq)tant  de   quatre 

nobles  et  seulement  de  trois  membres  «lu  Tiers-Klat.  II'^lVux. 

Les  renvois  approuvés. 

Nicolas  Martin,  Erain.ois  Boucher,  Lefebvrt»,  Foré.  Li'febvre, 
Thierry,  I^uny,  Sauvallt»,  Tinidée,  Dollin,  H.db'l,  Prtjt,  Dubois, 
DuvaL  Barni,  Lescailh*!,  Man'ssal  Dt^lalionsoye,  llerbrt,  Dela- 
v.illér,  Iloyer,  (!atei;'ne  Di'lahayt»,   Lelnd,    ll.ninavilh»,    Darras, 
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Jean-Baptiste  Duval,  Gillion,  Leclerc,  Hacot,  Debuigny,  Déma- 

rest,  Dupuy,  Carette,  Mollien,  Pinchon-Lebrun,  Guiot,  Jacques, 
Lefeuvre,  Morant,  Le  lloy,  Cavillon,  Pavillon,  St-Aubin,  Bou- 
langer, Dupiez,  Le  Sellier,  Pauquy,  Patin,  Dherviller,  Gaude- 
froy,  Delaporte,  Cordier,  Florimond  Leroux,  Lecaron-Crépin, 
Augustin  Desjardins,  Joiion-Maretz,  Scribe,  Jean-Baptiste  Bizet, 
Vimeux,  Poullain-Cotte,  Carpentier,  Maillart,  Mimerel  avocat, 
Lefebvre-Langlet,  Laurendeau,  Jean  Baptiste  Navel,  Hemery, 
Jérosme  Tainé,  Denamps,  De  St-Riquier  lils,  Scellier-Joiron, 
Anselin,  Beaucousin,  Battonnier,  Maisnel,  Berville,  Pailyart, 
Machart,  Jacques  Dairo,  Massey,  Turmine,  Obert,  Baron,  Guiot, 
De  Caisne,  Beffroy. 

XLI 

LETTRE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  AU  LIEUTENANT-GÉNÉRAL 

AU  BAILLIAGE 

Du    21    mars    1789. 

Monsieur, 

Nos  députés  ont  eu  Thonneur  de  vous  rendre  compte,  hier, 
de  ce  qui  s  etoit  passé  en  la  séance  de  l'Assemblée  du  Tiers-Etat 
de  cette  Ville. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  addresser  une  expédition  sous 
la  signature  du  secrétaire  greffier  du  procès-verbal  de  cette 
séance,  qui  constate  le  refus  fait  par  les  députés  de  nommer 
légalement  devant  nous  les  Irente-six  représentants  de  la  Ville 
qui  auroient  dû  être  envoies  à  l'Assemblée  préliminaire  que  vous 
avez  indiquée  à  lundi  prochain. 

Nous  en  informons  Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux. 

Nous  sommes  etc. 

(Archives  lUUiiiiMp.  —  \\\:c,.  de  cohuesp.  N-  586). 
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LETTRES  DES  OFFICIERS  MLNICIPALX  AU  GARDE  DES  SCEAUX. 

Vu  21   initT:^  17^0 

Monseigneur, 

Nous  croions  devoir  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé 
aujourd'hui  en  rAssemblée  du  Tiers-État  de  cette  Ville. 

Nous  étions  parvenus  à  la  lenir  jusqu'alors  assez  paisiblement, 
et  nous  n'avions  omis  aucun  des  tempéraments  qui  pouvoient  y 
contribuer. 

Le  cahier  des  doléances  avoit  été  lu  hier  jeudi  dans  les  séan- 
ces du  matin  et  de  Taprès-midi.  Il  avoit  été  remis  au  secréta- 
riat pour  y  être  copié. 

Il  ne  restoit  plus  qu'à  procéder  à  la  nomination  des  trente-six 
députés  que  la  Ville  a  droit  d'envoier  aux  États  du  Bailliage. 

La  séance  avoit  été  indiquée  à  ce  jour  à  cet  effet. 

Il  s'agissoit  de  déterminer  de  quelle  manière  il  seroit  pro- 
cédé à  celte  nomination-  H  s'en  présentoit  deux  La  première, 
de  nommer  les  trente-six  députés  en  une  seule  fois  et  sur  un 
seul  appel  de  chacun  des  électeurs.  Elle  étoit  sujette  à  beau- 
coup de  désordres,  de  confusion  et  d'erreurs  :  Il  y  a  109  élec- 
teurs ;  c'étoit  36  lois  109  noms  à  porter  dans  les  listes  des  suf- 
frages ;  ce  qui  devoit  en  produire  3,92  i. 

La  seconde  manière,  étoit  de  nommer  un  seul  député  à  la 
fois,  ou  même  deux  ou  trois  ou  quatre  à  la  fois.  Elle  étoit  plus 
simple,  plus  claire,  plus  facile,  moins  susceptible  d'erreurs; 
en  ne  nommant  qu'un  seul  député  à  chaque  fois,  il  n'y  avoit  que 
109  noms  à  porter  dans  la  liste  des  suffrages  ;  en  en  nommant 
quatre  à  la  fois,  il  n'y  avoit  même  que  430  noms  à  inscrire 
dans  cette  liste. 

Cette  manière  ne  génoit  point  la  libeité  des  suffrages  Elle 
avoit  au  contraire  l'avantage  de  piévenir  Teffet  des  brigues  et 
cabales.  W^is  étions  instruits  qu'il  y  en  avnit  déjà  de  formés  et 
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que  leurs  auteurs  avoient  déjà  distribué  des  listes  parmi  leurs 
partisans. 

Toutes  ces  considérations  nous  portèrent  à  rendre  à  rentrée 
de  la  séance  une  première  ordonnance  par  laquelle  il  étoit  dit 
que  pour  abréger  l'opération  et  pour  la  rendre  moins  compli- 
quée il  seroit  procédé  à  la  nomination  de  quatre  députés  à  la 
fois. 

Les  scrutateurs  avoient  été  nommés  en  conséquence  pour 
vérifier  les  suffrages,  le  premier  tour  de  nomination  étoit  déjà 
entamé. 

Mais  les  chefs  de  la  brigue  d'abord  étonnés,  qui  avoient  gardé 
le  silence  jusqu'alors,  reprirent  leurs  esprits,  se  mirent  à  crier 
et  à  ameuter  contre  cette  manière  de  nommer,  et  l'interrompi- 
rent. 

Nous  nous  retirâmes  dans  la  Chambre  du  Conseil  pour  en 
délibérer. 

Tandis  que  nous  y  étions  plusieurs  députés  vinrent  pour  nous 
proposer  de  modifier  notre  ordonnance.  Après  plusieurs  pour- 
parlers, nous  crûmes  devoir  par  amour  de  la  paix  et  de  l'union 
user  de  condescendance,  en  rendant  une  seconde  ordonnance 
qui  portoit  qu'il  seroit  procédé  à  la  nomination  de  trente-six 
députés,  un  à  un,  sur  trente-six  appels  successifs  de  chacun 
des  Électeurs. 

Cette  seconde  ordonnance  prononcée  en  l'Assemblée  n'y  fut 
pas  mieux  reçue  que  la  première.  Le  nommé  Patin,  procureur 
et  greffier  de  la  marchaussée,  l'un  des  chefs  de  la  brigue,  adres- 
sant la  parole  à  M.  le  Maire  osa  lui  dire  en  face,  que  cette  ordon- 
nance ne  seroit  point  exécutée,  que  lui  Patin  protestait  contre, 
que  l'Assemblée  alloit  nommer  elle  même  les  trente-six  dépu- 
tés, et  qu'il  alloit  envoler  quérir  des  notaires  pour  recevoir 
leur  nomination  et  en  dresser  acte. 

Sur  ce  refus  d'exécuter  notre  seconde  ordonnance,  nous  nous 
retirâmes  encore  dans  la  Chambre  du  Conseil.  L'insurbordina- 
tion  étoit  constante. 
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Nous  crûmes  devoir  rendre  une  troisième  ordonnance  pour 
dissoudre  l'Assemblée. 

Par  cette  ordonnance,  vu  Tarrrt  du  Conseil  du  î28  février  der- 
nier, nous  déclarons  nulle  et  illégale  loute  Assemblée  et  toute 
délibération  qui  seroient  prises  hors  do  noire  présence,  nous 
déclarâmes  l'Assemblée  dissoute  et  enjoignîmes  à  tous  ceux  qui 
y  étoient  présents  de  se  retirer  sur  le  champ. 

Nous  rentrâmes  dans  la  salle  d'Assemblée  pour  y  prononcer 
cette  ordonnance 

La  place  de  M.  le  Maire  y  étoit  déjà  occupée  par  l'un  des  dé- 
putés qui  sVtoil  immiscé  dans  les  fonctions  de  Président.  Des 
notaires  y  redigeoiont  des  actes. 

L*intrus  cependant  céda  la  place  à  M.  le  Maire.  Nous  fîmes 
lire  notre  ordonnance. 

Mais  au  lieu  d'y  obéir,  un  murmure  bruyant,  des  cris  et  des 
huées,  excités  parmi  TAesembiée  furent  les  témoignages  de 
soumissions  que  nous  reçûmes. 

Nous  nous  retirâmes  sur  le  champ  do  THutel-de- Ville. 

Les  députés  n'en  restaient  pas  moins  dans  la  salle,  et  n'en 
désemparèrent  point  de  toute  la  journée.  Ils  s'y  firent  même 
porter  à  manger  pour  n'en  point  sortir. 

Nous  informàïues  M.  le  Lieutenant-Général  et  M.  l'Intendant 
de  cet  événement. 

Nous  croions  devoir  vous  en  lendre  compte  aussi,  Monsei- 
gueur,  nous  ne  le  faisons  néamnoins  qu'à  n^gret  ;  il  nous  en 
cotHe  beaucoup  d'avoir  à  vous  déférer  ces  actes  d'insubordina- 
tion et  de  licence;  ils  ne  sont  que  Touviage  de  trois  ou  quatre 
têtes  exaltées  qui  affectent  un  amour  do  liberté  désordomiéo, 
et  qui  espùront  par  ce  moyen  captiver  los  sullVages  de  leurs 
concitoyens  séduits  par  co>  fausses  apparences. 

Il  résulte  encore  im  autre  iiuonvonieiil  de  cette  insubonlina- 
lioii.  C'est  que  la  ville  d'Aniions  se  trouvera  non  représontéo  à 
l'Assemblée  «lu  Bailliage  qui  doit  avoir  lieu  lundi  pioohain  23 
de  ce  mois  ;  parce<iue  les  trente-six  députés  nommés  dans  une 
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Assemblée  illégale,  illicite  et  tenue  contre  les  formes  ne  pour- 
ront êfre  admis  avec  les  autres  députés  du  Tiers-Éiat. 

Nous  joignons  ici  expédifion  de  l'extrait  de  nôtre  procès-ver- 
bal :  il  contient  un  récit  très  modéré  de  ce  qui  s'est  passé  et  le 
prononcé  de  nos  trois  ordonnances. 

Nous  attendrons  les  ordres  dont  vous  daignerez  nous  honorer, 
tant  pour  réprimer  les  entreprises  que  nous  vous  déférons,  que 
pour  pourvoir  à  la  représentation  légale  de  la  Ville  aux  États 
du  Bailliage 

Nous  sommes  etc. 

(Archiv«'s  munK'i|»alcs.  —  UK(iisTiiK  i>t:  cokuesponuanck  N*  588). 

[Pareilles  lettres  à  MM,  Necker  et  Villedeuil) . 

XLIII 
LETTRE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  AU  GARDE  DES  SCEAUX 

Du  22  mars  1789. 

Monseigneur 

Par  la  Lettre  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le 
20  de  ce  mois,  et  qui  n'a  pu  partir  que  le  21,  nous  vous  avons 
informé  de  ce  qui  s'étoit  passé  ce  même  jour  20  à  l'Assemblée 
du  Tiers-Etat  de  cette  ville  :  nous  vous  avons  adressé  l'extrait 
du  procès-verbal  de  cette  séance. 

Nous  avons  à  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis :  et  des  différentes  circonstances  qui  justifient  les  motifs  de 
nos  ordonnances. 

Malgré  celle  qui  rompoit  l'Assemblée,  malgré  notre  retraite 
de  l'hôtel-de-ville,  les  députés  n'en  restèrent  pas  moins  dans  la 
salle;  ainsi  que  nous  vous  l'avons  mandé  ;  ils  n'en  sortirent  que 
le  lendemain  sur  les  deux  heures  du  matin  ;  et  toujours  sous 
l'espèce  de  présidence  de  celui  qu'ils  avoient  tumultuairement 
nommé,  une  foule  de  peuple  alloit  continuellement  à  l'hotel-de- 
ville  pour  être  témoin  de  ce  spectacle  nouveau.   Un  incendie 
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arrivé  sur  les  onze  heures  du  soir,  qui  mît  toute  la  Ville  en  alar- 
mes, et  qui  exigea  notre  présence,  ne  put  les  distraire  ni  les 
arracher  de  la  salle  de  l'hôtel-de  ville. 

Nous  avons  sçu  que  l'on  y  avoil  procédé,  si  Ton  peut  se  ser- 
vir de  ce  terme,  en  cette  occasion,  à  la  nomination  des  36  dé- 
putés. 

11  est  certain  que  ces  36  ont  été  choisis  exclusivement  parmi 
les  nominateurs. 

Nous  sommes  encore  intorme  que  ces  trente-six  se  présente- 
ront à  l'Assemblée  pi-éhminaire  du  Tiei^-Etat  du  BaiUiage,  indi- 
quée à  lundi  prochain. 

Nous  avons  adressé  cependant  à  M-  le  Lieutenant  Général  au 
BailUage,  copie  de  nôtre  procès-cerbal  du  20,  qui  prouve  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  députés  nommés  légalement . 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  les  noms  de  ces  30  nommés  : 
nous  n'en  avons  encore  ;  u  acquérir  une  connoissance  cer- 
taine. 

S'ils  s'opiniàtrent  jusqu'au  point  de  se  présenter  à  l'Assem- 
blée du  Bailliage,  ils  n'auront  point  de  cahier  à  y  porter  :  ils  se- 
senint  encore   moins   en  état  d\\  justifier  de  pouvoirs  valables. 

Le  cahier  a  été  déposé  au  Secrétariat  pour  y  être  mis  au  net, 
Ton  V  travaille  sans  discontinualion. 

Plusieurs  des  Députés  des  corps  sont  venus  aujourd'hui  à 
rhôlel-de-\ille  protester  contre  ce  qui  s'étoit  passé  depuis  notre 
retraite,  et  en  ont  requis  acte  au  bas  de  notre  procès-verbal . 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  addresser  expédition  de  cet  acte  : 
il  prouve  que  l'unanimité  ne  régnait  point  parmi  eux,  ainsi  qu'ils 
le  publient  pour  colorer  leur  entreprise. 

Toutes  ces  circonstances,  jointes  à  celles  des  Listes  qui 
avoient  été  distribuées  décèlent  bien  évidâment  l'existence  de 
la  brigue  et  de  la  cabale. 

Il  en  est  une  autre  encore,  dont  nous  étions  aussi  instruits, 
mais  qui  se  trouve  avérée  par  Févènement:  qui  vous  frappent 
singulièrement. C'est  qu'il  y  avoit  une  espèce  de  convention 
entre  plusieurs  des  Députés  les  plus  accrédités  pour  concenti^r 
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entre  eux  le  choix  des  36,  à  Texclusion  de  tous  les  autres  citoyens 
de  la  ville.  L'on  avait  môme  eu  soin  de  répandre,  comme  un 
fait  certain,  que  Ton  ne  pouvoit  faire  ce  choix  ailleurs;  et  plu- 
sieurs députas  ont  avoué  depuis,  qu'ils  avoient  été  trompés  à 
cet  égard.  L'on  ne  pouvoit  commettre  un  plus  grand  abus  de  la 
confiance  de  ses  commettants  ;  il  est  bien  certain  que  tous  les 
membres  des  différents  corps  et  communautés  qui  Jont  nommé 
des  représentants  pour  l'Assemblée  du  Tiers -Etat  de  la  Ville 
n'ont  jamais  entendu  par  cette  nomination  s'exclure  de  Tavan- 
tage  honorable  d'être  choisis  pour  former  le  nombre  des  36. 
Cette  concentration  exclusive  est  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit 
du  règlement. 

Nous  attendrons  toujours  avec  confiance  la  décision  dont  vous 
daignerez  nous  honorer  ;  nous  vous  supplions  de  l'accélérer  à 
cause  de  la  circonstance  de  l'Assemblée  préliminaire  du  Bail- 
liage fixée  à  demain,  afin  qu'elle  ne  se  termine  point  sans  nos 
députés  nommés  légalement.  Voyez  le  P.  S.  ci-dessous. 

Nous  sommes,  etc. 

P.  S.  —  Nous  sommes  instruits  dans  le  moment  qu'il  ne  s'est 
trouvé  à  l'Assemblée  illégale  du  20  que  78  nominateurs  tandis 
qu'il  y  avoit  104  députés,  ainsi  outre  les  cinq  officiers  munici- 
paux du  Tiers-Etat  qui  sont  exclus  du  droit  de  suffrage  par  cette 
nomination  irrégulière,  il  y  a  encore  eu  26  autres  pareillement 
exclus  ou  qui  se  sont  retirés  ;  quand  la  nomination  se  répéteroit  ac- 
tuellement un  à  un  les  nominations  faites  seroient  réitérées,  et 
malheureusement,  parmi  les  36,  se  trouvent  les  chefs  de  la  ca- 
bale qui  seront  députés  aux  Etats  généraux,  ou  il  faudroit  n*en- 
voier  que  des  hommes  sages  ;  vaut-il  mieux  que  la  Ville  ne  soit 
point  représentée,  que  de  l'être  par  des  gens  qu'elle  désavoue  : 
c'est  à  vous  à  le  décider,  Monseigneiir,  à  nôtre  égard,  c'est 
l'amour  du  devoir  qui  nous  a  dirigé,  nous  avons  eu  pour  objet 
de  remplir  les  intentions  du  Roi  et  les  vôtres,  et  l'article  51  du 
Règlement  a  été  la  base  de  nos  opérations. 

(Archives  municip.  Keg.  de  Corresp.  n»  589.) 

[Pareille  lettre  à  M  de  Villedeuil). 
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XLIV 
LETTRE  DE  L'INTENDANT  AUX  OFFICIKIIS  MUNICIPAUX 

AinienB,  II*  23  inara  1789. 

J'ai  reçu,  ^fessieurs,  avec  votre  lettre  du  21  de  ce  mois,  un 
Extrait  du  procès  verbal  de  ce  qui  s'est  passé  dans  T  Assemblée 
tenue  à  Thôtel-de-ville  le  20  pour  la  nomination  des  36  députés 
accordés  à  la  Ville  par  TElat  annexé  à  l'instruction  du  2i  jan- 
vier. M.  le  Garde  des  Sceaux  et  M.  de  Viiledeuil  ont  été  infor- 
més de  toutes  les  circonstances  de  cette  séance.  Je  compte 
qu'ils  ne   tarderont  pas  à  faire  connaître  les  volontés  du  Roy. 

Je  suis  très  parfaitement,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 

obéissant  serviteur. 

Dagay. 

(Ar(!hlves  municipales). 

XLV 

LEHRE  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  AU  DIRECTEUR  GÉNÉRAL 

DES  FINANCES. 

Du    23    mars    1789. 

Monseigneur, 

Au  reçu  de  la  lettre  dont  vous  nous  avez  honoré  le  22,  et  que 
nous  avons  reçue  aujourd'hui,  nous  nous  sommes  assemblés  à 
THôtel-de-Ville  à  midi. 

Nous  nous  sommes  rendus  immédiatement  chez  M.  l'Inten- 
dant pour  lui  témoigner  le  désir  que  nous  avions  de  nous  prêter 
à  toutes  les  voies  de  conciliation  compatibles  avec  notre  devoir. 

La  délibération  ci-jointe  contient  le  récit  des  propositions  de 
part  et  d'autre. 

Vous  y  verrez,  Monseigneur,  qu'aucun  intérêt  particulier  ne 
nous  anime,  que  l'amour  seul  de  la  règle  et  de  Tordre  nous  a 
guidés  :  que  ces  dispositions  ont  toujours  été  manifestées  de 
notre  part  avec  toute  la  modération  qui  doit  être  notre  partage. 

Vous  y  verrez  aussi  que  les  trente-six  nommés  n'y  ont  pas 
apporté  le  môme  esprit. 
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Les  raisons  que  nous  avons  pour  insister  à  ce  que  la  nomina- 
tion des  36  soit  faite  par  plusieurs  élections  sont  exposées  dans 
nos  lettres  des  2i  et  2i  qui  ne  vous  étoient  pas  encore  parve- 
nues lorsque  vous  avez  reçu  le  procès-verbal  illégal  des  nomina- 
teurs.  Nous  ne  les  répéterons  pas  toufes. 

Mais  c'étoit  principalement  pour  écarter  la  brigue,  de  l'exis- 
tence de  laquelle  nous  étions  assurés  ;  c'étoit  pour  procurer  des 
députés  animés  du  bon  esprit  que  le  Roi  recommande  dans  ses 
lettres  ;  c'étoit  pour  prévenir  la  concentration  du  choix  des 
députés  entre  les  Electeurs  ;  c'étoit  enfin  pour  faire  observer  ce 
qui  est  prescrit  par  le  règlement. 

f.es  trente-six  nommés  se  sont  réduits  à  oflVir  de  nous  prier 
de  sanctionner  leur  nomination.  Nous  ne  pouvions  y  consentir 
sans  compromettre  notre  honneur,  notre  devoir  et  notre  cons- 
cience. Il  n'est  aucune  considération  qui  puisse  l'emporter  sur 
des  motifs  aussi  puissants,  le  respect  dû  à  l'autorité  du  Roi  y 
est  même  intéressé  essentiellement,  surtout  dans  les  cirt'ons- 
tances  actuelles.  Si  les  Assemblées  s'arrogent  le  droit  d'infirmer 
de  leur  autorité  toutes  les  ordonnances  qui  ne  leur  conviendront 
pas,  ni  les  Baillis,  ni  les  autres  chefs  légitimes  n'auront  bientôt 
plus  aucune  autorité. 

L*un  des  prétextes  dont  les  nominateurs  se  sont  servis  pour 
faire  autoriser  précipitamment  leur  entreprise,  c'est  la  nécessité 
instante  de  faire  représenter  la  Ville  à  l'Assemblée  préliminaire 
du  bailliage  ;  c'est  le  préjudice  qu'un  retard  occasionneroit  aux 
députés  dos  campagnes  et  à  ceux  du  Railliagc  de  Ilam. 

Mais  il  seroit  possible  de  procéder  à  une  nouvelle  élection 
légale  et  régulière,  sans  retarder  ni  allonger  la  durée  de  l'As- 
semblée du  bailliage  :  les  appels  n'en  seront  tei  minés  que  jeudi; 
les  députés  du  Tiers-Etat  de  ilani  ne  peuvent  venir  qu'à  l'As- 
semblée générale  des  trois  ordres  indi([uée  au  lundi  30. 

Enfin,  il  seroit  encore  préférable  de  laisser  la  ville  d'Amiens 
sans  représentants,  que  d'encourager  la  licence  et  l'esprit  d'in- 
subordination qui  ne  sont  que  trop  répandus;  que  d'avilir  l'au- 
torité, que  de  dépouiller  les  places  municipales  de  la  considé- 
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ration  qui  leur  est  nécessaire,  surtout  dans  cette  ville  et  dans  les 
circonstances  actuelles  d'une  cliertée  excessive  où  le  peuple  est 
à  peine  contenu  par  les  soins  les  plus  assidus  et  la  surveillance 
la  plus  circonspecte. 

Mais  la  considération  due  aux  places  municipales,  le  main- 
tien de  l'autorité,  peuvent  otre  conservés  et  la  ville  d'Amiens 
jouir  de  sa  représentation  en  ordonnant  une  nouvelle  élection 
légale  et  il  est  possible  de  procédar  à  cette  nouvelle  élection  sans 
retarder  l'Assemblée  préliminaire  ;  si  vous  dai{,^nez,  Monsei- 
gneur, nous  obtenir  une  décision  de  Sa  Majesté  au  reyu  de  cette 
lettre  et  ce  n'est  que  pour  obtenir  plus  promptement  cette  déci- 
sion que  nous  sommes  déterminés  à  vous  envoyer  notre  dépê- 
che par  un  courier  expret. 

Nous  osons  vous  suplier  d'être  bien  persuadé  (jue  nous  nous 
ferons  toujours  un  devoir  de  répondre  à  vos  bontés  spéciales  par 
l'esprit  de  paix  et  par  la  modération  que  nous  apporterons  dans 
tous  les  actes  de  notre  administration.  Mais  permettez  nous, 
Monseigneur,  de  n'écouter  que  la  voix  intérieure  de  noti*e  cons- 
cience, elle  nous  dicte  impérieusement  la  prièi'e  instante  que 
nous  vous  faisons  de  soutenir  l'autorité,  non  la  nôtre  en  parti- 
culier, mais  toute  autorirc  publique  en  ordonnant  une  nouvelle 
élection. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  etc. 

P.'S,  —  Les  36  nommés  se  sont  déjà  permis  de  faire  impri- 
mer et  distribuer  la  liste  de  leurs  noms. 

«Arcliivt'S  nniiiirip.  —  1U:«;.  lu:  cohhksi».  N-  ."îOli. 

{Pareille  lettre  à  M,  de  Villedeuil). 

XLVI 

LETTRE    DU   DIRECTEUR   GÉNÉRAL    DES    FINANCES    AUX 

OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

A  Versailles,  le  24  mars  1789. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  23  de 
ce  mois,  sur  l'élection  Hxite  hors  de  votre  présence  par  l'Asseiii- 
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blée  du  Tiers -État,  de  ses  trente-six  députés  à  l'Assemblée  Bail- 
livale.  Je  l'ai  fait  sur  le  champ  communiquer  à  Messieurs  |p^=^ 
Commissaires  du  Conseil  chargés  de  l'exécution  des  lettres  d 
convocation  pour  les  Etats-généraux.  Je  me  suis  concerté  ave-* 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  et  avec  M.  de  Villedeuil.  Il  en  a  é{(^ 
rendu  compte  au  Roi.  M.  l'Intendant  va  vous  donner  connois-^ 
sance  des  intentions  de  Sa  Majesté 

Je  regrette  sincèrement  que  les  moyens  de  conciliation  que  ce  -* 
Magistrat  avoit  employés  près  de  vous  pour  abréger  les  délais 
fâcheux  que  cet  incident  enfraîne  ne  vous  aient  pas  paru  aussi 
satisfaisants  qu'on  les  juge  ici,  et  qu'ils  le  sont  en  effet.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'arrêt  même  qui  valide  l'élection  dont  il  s'agit, 
sans  s'arrêter  aux  ordonnances  que  vous  avez  rendues,  rappelle 
les  principes  que  vous  invoquez  sur  le  respectdù  à  vos  places  par 
les  habitants  de  la  Ville,  à  la  tête  desquels  vous  vous  trouvez. 
D'ailleurs  les  égards  personmls  auxquels  vous  avez  droit,  ne 
peuvent  pas  être  méconnus.  Mais,  comme  il  s'agit  d'un  point  de 
fuit,  sur  lequel  il  n'y  avoit  point  encore  de  règles  établies,  le 
jugement  porté  sur  l'opinion  que  vous  aviez  adoptée  no  peut 
laisser  aucune  impression  fâcheuse  dont  vous  ayez  un  juste  sujet 
(le  vous  plaindre.  C'est  le  point  de  vue  sous  lequel  je  vous  en- 
gage à  voir  cette  affaire,  en  portant  plus  particulièrement  votre 
attention  vers  le  but  auquel  elle  doit  conduire. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  parfait  attachement,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

NECKKn. 

<An*lii\«'s  iiiuiiiripali-S'. 

XLVII 

KKTTKK  DK  LMRKNT  l)K  VILLKDEril>  AUX  OFFICIERS 

ML.NICII'xMX 

VcrKaillec.  li-  24  iii«r<i  17><î». 

J'ai  re«,ni,  Messieurs,  les  tlidércnles  lettres  ot  pièces  «jue  vous 
m'avez  adressées  pour  in'iiislruire  do   lu   uiaiiiùi'O  dont    s'était 
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faite  en  voire  absence  Télection  des  députés  delà  ville  d'Amiens. 
Avant  d'en  rendre  compte  au  Roi,  j'ai  cru  devoir  communiquer 
le  tout  à  MM.  les  Commissaires  du  Conseil,  chargés  d'exami- 
ner les  difficultés  qui  s'élèvent  relativement  à  la  convocation 
des  Etats  généraux .  Sa  Majesté,  d'après  leur  avis,  a  jugé  que 
les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  faire  recommencer 
cette  élection,  et  Ta  validée  en  tant  que  besoin.  J'envoie  à  M. 
rintendant  l'arrêt  que  le  Roi  vient  de  rendre  pour  cet  effet  en 
son  conseil. 

J'ai  beaucoup  regretté  que  les  moyens  de  conciliation  qui 
vous  ont  été  proposés  n'aient  pas  réussi,  mais  j'espère  que  cet 
arrêt  même,  quoiqu'il  infirnîe  vos  ordonnances,  n'en  manifes- 
tera pas  moins  les  intentions  du  Roi  sur  les  égards  personnels 
qui  vous  sont  dûs  et  l'autorité  qui  vous  appartient,  j'ai  eu  soin 
d'ailleurs  de  rappeller  à  Sa  Majesté  les  services  que  vous  ne 
discontinuez  de  rendre,  et  dont  Elle  m'a  chargé  de  vous  témoi- 
gner sa  satisfaction  particulière. 

Je  suis  parfaitement,  IMessieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

Dk  Villedeuil 

(Arclilves  municipales). 

XLVIII 

LETTRE    DU    GARDE    DES    SCEAUX    AUX   OFFICIERS 

MUNICIPAUX 

Versailles,  le  24  mars  1789. 

J*ai  communiqué,  Messieurs,  à  M.  le  Directeur  général,  à 
M.  de  Villedeuil  et  à  Messieurs  les  Commissaires  du  conseil  la 
lettre  que  vous  m'avez  adressée  hier.  Il  en  a  été  rendu  compte 
au  Roy  et  Sa  Majesté  a  décidé  que  si  rien  n'est  plus  juste  que  de 
rendre  votre  autorité  respectable  aux  yeux  des  habitans  de  votre 
Ville,  on  ne  pouvoit  reprocher  aux  membres  de  l'Assemblée  que 
vous  aviez  convoqués,  ni  aux  36  députés  qu'ils  ont  élu  de  s'être 
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dans  leur  conduite,  écarté  de  cette   règle.  En  conséquence,  Sa 
Majesté  vient  de  rendre  un  règlement  qui  vous  sera  transmis  par 
M.  do  Villedeuil,  et  qui  valide  l'élection  faite  par  le  Tiei*s-Etat  dt" 
votre  Ville  le  2o  de  ce  mois  et  regarde  comme  non  avenues  le^  -^ 
onlonnances  que  vous  avez  rendues  à  cette  occasion  M.  de  Villt^' 
deuil  et  M.  le  Directeur  général  vous  écrivent  en  conséquence*  ^^^ 
je  ne  puis  que  me  référer  à  ce  qu'ils  vous  marquent,  en  vouserL  — 
gageant  à  voir  dans  le  règlement  que  Sa  Majej-té  vient  de  rendi 
plutôt  des  disposition»  qui  tendent  au  bien  et  à  l'intérêt  généra 
qu'une  décision  qui  contrarie  les  vôtres. 
Je  suis,  Messieurs,  parfaitement  à  vous. 

BARENTiN. 

i.Vr.'liives  muiiicipnlcM. 

XLIX 

LKTTRE  ni:  GAUnK  DES  SCEAIX  AUX  DfcPH  ES  DU  TIRRSKTAT 

DAMIEXS 

PariH  le  25  mars  178î^ 

Votre  courrier.  Messieurs,  vient  de  me  remettre  votre  lettre 
qui  devient  inutile  au  moyen  de  la  décision  qu'a  donnée  hier 
le  Roi.  Sur  le  compte  (|iie  j'ai  rendu  a  Sa  Majesté,  elle  a  pro- 
noncé que  la  difficulté  élcîvée  par  MM.  les  Olliciers  municipaux 
n'éloit  pas  fondée.  En  cet  état  voici  tout  terminé,  et  Sa  Majesté 
compte  (jue  vous  n'avez  plus  (ju'à  vous  occuper  tranquillement 
des  objets  (|ue  vous  avez  à  traiter,  et  elle  attend  que  vous  lui 
donnerez  en  cette  occasion  do  nouvelles  preuves  de  votre  atta- 
chement et  de  votre  lidélité,  .le  suis,  Messieurs,  parfaitement  à 
vous. 

IUrkntin. 

L 
KXTKAIT  l>ES  KKf.lSTKKS  l)\    CONSEIL  IVETAT 

I»  i  1»   in.iis  17S0. 

Le  Roi  est  infnrmé  ijue  dans  TAssemblée  du  Tiors-Klal  C4)n- 
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voquée  à  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  pour  élire,  conformément  au 
tableau  annexé  au  règlement  du  vingt-quatre  janvier  dernier, 
les  Députés  du  dit  ordre  à  l'Assemblée  Baillivale  au  nombre  de 
trente-six,  il  s'est  élevé  des  questions  sur  la  manière  de  procé- 
der à  cette  Election,  que  malgré  la  plus  grande  pluralité  des 
suffrages  de  l'Assemblée  pour  la  forme  qu'elle  trouvoit  )a  plus 
simple,  les  officiers  municipaux  se  sont  crus  autorisés  à  se  re- 
tirer et  à  rendre  des  ordonnances  tendantes  à  la  séparer,  faute 
par  elle  de  n'avoir  pas  admis  les  formes  qu'ils  eussent  préférées 
et  qu'ils  avoient  prescrites,  et  qu'en  leur  absence  l'ordre  du 
Tiers  s'est  nommé  un  Président,  par  devant  lequel  il  a  procédé 
à  l'Election  de  ses  Députés.  L'intention  de  Sa  Majesté  aiantélé 
de  s'en  remettre  à  la  délibération  même  des  Assemblées  sur  le 
choix  des  moiens  les  plus  prompts  pour  parvenir  aux  réduc- 
tions et  Elections  ordonnées  par  le  Règlement,  et  l'Eleclion  qui 
a  été  faite  de  trente-six  députés  du  Tiers-Etat  d'Amiens  hors  de 
la  présence  des  officiers  municipaux  aiant  été  d'ailleurs  parfai- 
tement régulière,  entièrement  libre,  dirigée  par  de  bons  princi- 
pes et  heureux  dans  ses  choix  suivant  le  témoignage  qui  en  est 
rendu  à  Sa  Majesté  elle  s'est  portée  d'autant  plus  volontiers  à 
valider,  en  tant  que  de  besoin,  ladite  Election,  qu'elle  ne  pour- 
roit  être  recommencée  sans  épuiser  des  délais  très  fâcheux  pour 
les  députés  actuellement  rassemblés  des  autres  parties  du  bail- 
liage, et  que  d'ailleurs  le  Tiers-Etat,  avant  de  procéder  à  ladite 
Election  et  depuis  qu'elle  est  faite,  s'est  porté  comme  il  le  de- 
voit  à  marquer  à  ses  officiers  municipaux  les  égards  dus  à  leurs 
personnes  et  au  rang  qu'ils  tiennent  à  la  tète  d'une  Ville  égale- 
ment recommandable  par  l'importance  de  son  commerce  et  par 
le  bon  esprit  qui  distingue  ses  habitants.  En  conséquence  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  rp^lection  faite  par  Tordre  du 
Tiers-Etat  de  la  Ville  d'Amiens  dans  son  xVssemblée  du  vingt  du 
présent  mois  à  la  Salle  d'audience  de  riIùtel-de-Ville  des  trente- 
six  (iéputés  qui  doivent  porter  le  cahier  de  ses  doléances  à  lAs- 
semblëe  du  Bailliage,  tiendra  en  faveur  des  trente-six  personnes 
ainsi  élues,  Sa  Majesté  validant  en  tant  que  de   besoin  ladite 
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Election  nonobstant  la  retraite  des  officiers  municipaux  et  les 
ordonnances  par  eux  rendues,  soit  pour  prescrire  une  forme 
d'Election  différente,  soit  pour  dissoudre  ladite  Assemblée  avant 
qu'elle  y  ait  procédé,  lesquelles  ordonnances  seront  regardées 
comme  non  avenues. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  vingt-quatre  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf.  Si- 
gné Laurent  de  Villedeuil. 

Pour  copie 
D'Agay. 

(Sur  le  conflit  de  la  municipalité  avec  les  Electeurs. 
Consulter  les  délibérations.) 

LI. 

CAHIER  DU  TIERS-ÉTAT  DE  LA  VILLE  D'AMIENS. 

L'ASSEMBLP'E  des  Députés  du  Tiers-État  de  la-  ville 
d'Amiens,  réunie  en  exécution  des  lettres  de  convocation 
données  à  Versailles  le  24  janvier  dernier  pour  former  le 
cahier  des  pétitions  qu'elle  aura  à  proposer  en  l'Assemblée 
générale  du  Tiers-État  du  Bailliage  d'Amiens»  donne  mandat 
aux  Députés  qui  seront  par  elle  choisis,  de  requérir  que  les 
demandes  et  pétitions  qui  suivent,  soient  insérées  dans  le 
cahier  général  du  dit  bailliage  ;  en  conséquence,  ils  propose- 
ront comme  articles  préliminaires,  de  charger  expressément 
les  Députés  du  dit  Bailliage. 

ARTICLES     PRÉLIMINAIRES 

Tous  les Françaissontlibres,  i"*  De  ne  consentir  à  d'autres 

un  long  usage  a  établi  entre       distinctions   entre    les    différents 
eux  des  ordres  différents;  mais       ^''^^''^^^  n^^^  ^^"^'^  ^^^  vréi^éances 
cette  diversité  de  rang  n'admet       ^'^«^''^^  V^r  Image . 
que  des  distinctions  honorifi- 
ques, et  il  ne  peut  y  en  avoir 
d'autres  entre  des  individus 
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d  une  même  nature  ;  les  égards 
(/oîvent  être  réciproques  entre 
tous  les  ordres,  surtout  lors- 
qu'ils sont  rassemblas  en  corps 
e  nation  ;  sans  le  Tiers-Etat, 
Clergé  et  la  Noblesse  ne 
iraient  plus  qu'une  poignée 
hommes  errant  à  travers  les 
îserts  de  la  France  ;  cette 
"ande  portion  de  TEtiit  se 
oit  donc  à  elle-même  de  ne 
^nsentir  à  aucune  distinction 
^'à  celle  des  préséances  éta- 
ie*»  par  Tusage. 
Celte  condition  est  celle  de 
'sonneur  ;  elle  marche  la 
^*^nnière,  l'intérêt  du  Tiers- 
en  sollicite  une  seconde. 


Il  faut  qu'il  conserve  vis-à- 
^^  le  Clergé  et  la  Noblesse 
égalité  de  force  que  la  justice 
^^  Souverain  vient  de  lui  ac- 
<irder  par  Tégalité  du  nombre 
*^ représentants  ;  la  délibéia- 
-ion  par  ordre  n'est  pas  plus 
institutionnelle  (|ue  le  vote 
par  tête.  Celui-ci  doit  donc 
fttre  adopté  de  préférence,  il 
est  celui  qu'indique  la  nature, 
e'est  d'ailleurs  le  seul  moyen 
d'obtenir  des  résolutions  défi- 
nitives et  de  rendre  utile  au 
peuple  la  convocation  des 
Étals  liénéraux.  Il  faut  aussi 


î?**  De  requérir  que  le  vote  ne 
soit  pas  pris  par  ordre,  mais  par 
tête  et  en  alternant  f  es  avisy  de  ma- 
nière que  deux  députés  du  tiers 
opineront  après  un  ecclésiastique 
et  un  noble; 

.i'*  Que,  dans  te  cas  oii  ils  n'ob- 
tiendraient pas  rexécution  de  ces 
deux  articles,  ils  seront  tenus  de 
se  retirer  si  les  députés  des  autres 
bailiuujes  estiment  à  la  pluralité 
des  sulfragesy  devitir  le  faire  ; 

4"  De  se  conformer  aux  autres 
pétitions  ci-après  contenues  dans 
le  cahier  et  d'y  insister  de  tout 
leur  pouvoir  sans  qu'il  leur  soit 
Pi  rmis  de  s'en  départir  autrement 
que  par  la  pluralité  des  sulfrafjes 
en  les  autorisant,  au  surj'lus,  à 
proposer  et  amsentir  timt  ce  quHs 
croiront  en  leur  honneur ^  énne  et 
conscience^  être  pour  le  plus  tjrnnd 
bien  du  Hoyaume   en  qénéral,  et 
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que  celte   manière  de    voter       celui  delà  Provmce  en  particulier^ 
soit  soumise    au    mode    déjà        quoique  non   exprimé  dans  leur 
connu    dans    les    assemblées       cahier, 
provinciales,    d'alterner     les 
avis  ;  c'est  le  moyen  de  rap- 
peler à  tous  les  iléputés   que 
les  trois  ordres  n'existent  que 
l'un  par  l'autre  et  qu'ils  se  doi- 
vent un  mutuel  secours. 

Irc    PARTIE. 

DE  LA  CONSTITUTION   NATIONALE. 

Une  constitution  solide  et 
permanente  qui  assure  à  tous 
la  liberté  individuelle  et  la 
conservation  des  propriétés, 
est  le  plus  précieux  avantage 
que  les  États  généraux  puis- 
sent procurer  à  la  Nation, 
tl'est  donc  l'objet  vers  lequel 
doivent  tendre  tous  les  efforts 
des  députés  de  la  Province. 
Qu'ils  déploient,  pour  l'éta- 
blir, toute  l'autorité  de  la 
raison,  toute  l'énergie  du  ca- 
ractère dont  ils  sont  revêtus. 

C'est  le  premier  vœu  du 
peuple,  ce  doit  être  leur  pre- 
mier ouvrage. 

La  base  de  cette  constitu- 
tion sera  la  permanence  des 
États  généraux,  leur  retour 
périodique,  le  juste  écjuilibre 
de  la  représentation,  l'étendue 
des   pouvoirs    des    représeu- 
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tants  conciliés  avec  les  droits 
sacrés  et  inviolables  du  sou- 
verain, et  lornaant  le  centre 
commun  de  toute  autorité  lé- 
gislative, le  soin  du  dépôt  des 
lois  et  de  leur  promulgation . 

Mais  la  consolidation  de  cet 
édifice  imposant,  exige  que  les 
bases  qui  vont  le  constituer 
soient  établies  dans  des  pro- 
portions bien  entendues,  il  ne 
suffit  pas  d'assurer  le  réajour- 
nement des  Êtats-généraux  et 
de  déterminer  l'étendue  de 
leurs  pouvoirs.  Pour  que  cette 
constitution  devienne  invaria- 
ble, il  faut  que  la  composi- 
tion des  États  soit  faite  d'a- 
près les  droits  naturels  de 
l'homme  modifiés  sur  létat 
présent  de  la  Nation. 

Si  l'on  ne  consultait  que  les 
droits  primordiaux  de  la  na- 
ture, l'ordre  du  clergé  et  celui 
de  la  Noblesse  ne  seraient  pas 
suffisamment  représentés  La 
grande  disproportion  de  leur 
nombre  comparée  à  celui  du 
tiers  Étal,  ne  leur  hisserait 
aucune  influence  dans  l'As- 
semblée nationale  et  la  dis- 
tinction dont  ils  jouissent, 
nuirait  essentiellement  à  leurs 
intérêts  11  est  donc  juste  que 
ces  deux  ordies  aient,  avec  le 


Los  Députés  propoaeiviil^  aur  tu 
Constitution  uatiounlc,  qu'if  soit 
arrêté  aux  Etats-ijéuéraux  commit 
loi  coustitutiouuellc  du  Hoyaumir  : 
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tiers  Etat,  une  égalité  de  re- 
présentation qui  les  sauve  à 
leur  tour  de  l'oppression  qu'ils 
lui  ont  fait  éprouver  jusqu'au- 
jourd'hui. 

Ainsi,  l'un  des  principes 
fondamentaux  de  la  Constitu- 
tion, sera  de  donner  à  ces  deux 
ordres,  un  nombre  de  repré- 
sentants égal  au  tiers  État. 

Il  en  amène  naturellement 
un  autre,  c'est  la  fixation  du 
nombre  de  représentants  dans 
chaque  province  proportion- 
nellement à  la  population  com- 
binée avec  la  masse  des  con- 
tributions. 

Enfin,  il  semble  que  dans 
les  Provinces  même,  il  y  ait 
encore  une  autre  règle  de  pro- 
portion que  les  formes  adop- 
tées pour  les  prochains  Etats 
généraux  n'ont  pas  permis  de 
suivre.  Les  grandes  villes  qui 
contribuent  autant  à  la  force 
qu'à  la  splendeur  des  Etats 
parce  qu'elles  sont  comme  le 
centre  du  commerce,  doivent 
avoir  une  représentation  par- 
ticulière ,  indépendante  de 
l'influence  de  l'Assemblée  gé- 
nérale des  Provinces,  la  jus- 
tice de  cette  réclamation  sera 
évidente  pour  quiconque  vou- 
dra considérer  qne  les  villes 


i"  Que  le  Tiers  doit  avoir,  o 
les  Etats  Généraux  une  reprét 
tation  égale  à  celle  des  deux  au 
ordres. 


2°  Que  la  représentation  de 
que  Province  sera  en  propor 
combinée  de  sa  population  e 
la  masse  de  ses  contributions. 


3*  Que  les  villes  dojit  la  p 
tation  sera  au-dessus  de  qua) 
mille  âmes  auront  une  dépul 
directe  et  particulière. 
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commerçantes  sont  plus  inté- 
ressées à  entretenir  les  sources 
de  Tabomlance  dans  les  cam- 
pagnes,que  celles-ci  ne  le  sont  à 
écarter  les  entraves  qui  nuisent 
au    commerce  de  ces  villes. 

Li  perpétuité  et  le  retour 
périodique  des  Ktatsdénéraux 
ne  sont  pas  moins  essentiels 
|K)ur  la  perfection  de  la  cons- 
titution. Les  députés  devront 
donc  solliciter  que  cette 
maxime  fondamentale  soit 
sanctionnée  de  nouveau  et 
prendre    des    mesures    pour 

qu'aucunes  atteintes  soient 
portées  par  les  fauteurs  du  des- 
potisme et  les  ennemis  de  la 
Nation.  Il  est  un  sur  moyen  : 
la  limiUition  de  la  durée  des 
subsides  sur  la  période  du 
retour  de  ces  Etals. 

Leurs  pouvoirs  doivenld'ail- 
leui*s  être  solemudlement  re- 
connus et  consacrés  de  nou- 
veau. 

Ils  ne  sauraient  être  trop 
étendus  ;  qui  peul  en  elïet 
mieux  connaître  les  droits,  les 
facultés  et  les  besoins  du  peu- 
ple, que  les  Elals  Généraux 
qui  sont  ks  vrais  el  légitimes 
re[)résentants  ;  à  eux  seuls 
appartiendra  donc  de  con- 
sentir les  subsides  el  de  con- 


4^  Que  les  Etats-Généraux  se- 
ront perpétuels  et  se  rassembleront 
tous  les  chui  ans. 


.5*  Qu  aucun  subtide  ne  pourra 
être  établi,  aucun  emprunt  ouvert 
que  par  le  concours  de  l'autorité 
du  Hoi  et  de  leur  consentement. 
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courir  avec  l'autorité  royale 
à  la  formation  de  toutes  les 
lois  d'administration,  et  de 
toutes  celles  en  général  qui 
intéressent  les  personnes  et  les 
propriétés. 

Et  ce  droit,  les  États  Géné- 
raux ne  pourront  le  contier  à 
aucun  corps,  pas  même  à  une 
commission  intermédiaire , 
parce  que  rétablissement 
dune  semblable  commission 
rivale,  destructricederautorilé 
souveraine,  en  menaçant  la 
liberté  des  citoyens,  serait  in- 
constitutionnelle. 

Cependant,  cette  forme  de 
Gouvernement  serait  incom- 
plète si  elle  se  bornait  aux 
Etats  Généraux.  Les  avanta- 
ges (fu'attend  la  Nation,  du 
droit  de  discuter  et  de  pro- 
noncer par  ses  représentants 
sur  tout  ce  qui  l'intéresse,  de 
consentir  elle-même  rétablis- 
sement des  subsides,  après 
avoir  reconnu  les  besoins  de 
rÊtat,  doivent  déterminer  à 
étendre  sur  la  Province  et  par 
suite  sur  chaque  partie  qui  les 
composent,  les  effefs  d*un  ré- 
gime qui  donne  à  tous  les  ci- 
toyens une  part  quelcon(|ue  à 
ladministiation  de  la  chose 
publique. 


d°  Qu'ils  détermineront  la  forme 
du  dépôt  et  de  la  promulgation  des 
loix  dont  Vexécution  appartiendra 
au  Roi,  seul  comme  chef  de  CEtat 
et  qu'en  conséquence,  il  ne  pourra 
être  établi  de  commission  intermé- 
diaire. 


J 
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it  donc  établir  dans  les 
res  des  États  pariicu- 
onstitués  des  mêmes 
Is  que  les  États-Géné- 
jes  états  provinciaux 
éB  de  représentants  du 
,  élus  librement  seront 
t  de  la  répartition  de 
\  subsides,  et  d'en  con- 
et  surveiller  l'emploi 
mies  les  parties  d'ad- 
alion  dépendantes  de 
mnce.  Mais  ils  ne  se- 
'admînistrateurs  et  ju- 
ges, la  réunion  de  ces 
jualités  étant  le  plus 
ice  du  régime  ancien. 

tablissement  aurait  en- 
fle multitude  d'autres 
es.  Il  semble  que  les 
ons  prises  dans  une 
►lée  nationale  ne  peu- 
Ire  confiées  qu'à  une 
^semblée  de  représen- 
i  peuple,  qu'une  admi- 
>n  patriotique  est  seule 
à  éviter  l'arbitraire,  et 
de  maintenir  ré(|ui- 
ns  la  répartition  des 
s.  D'ailleurs,  chaque 
e  a  intérêt  d'avoir  des 
étants  toujours  occu- 
i  recherche  de  ses  he- 
iifin,  cetétiiblissemeiit 
t  à  formel*  les  citoyens 


7*  ()«'/7  sera  établi  des  états  pro- 
vinciaux dans  tout  le  Royaume^ 
notamment  dans  la  Picardie,  les- 
quels s'assembleront  chaque  année 
à  une  époque  fixe. 


5°  Que  ces  Etats  particuliers 
seront  chargés  de  Vassiette  et  de  la 
répartition  de  tous  les  subsides  et 
généralement  de  toutes  les  parties 
d*administration  qui  concerneront 
leurs  provinces;  qu'en  outre,  dans 
l'intervalle  (Fune  tenue  à  Vautre, 
ils  seront  représentés  par  une  com- 
mission intermédiaire  à  laquelle 
sera  confié  le  détail  de  V Adminis- 
tration et  rexpédition  des  affaires 
urgentes. 
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dans  la  connaissance  du  droit 
public. 

Les  Villes  et  les  Campagnes 
ont  aussi  des  intérêts  com- 
muns, tant  pour  la  répartition 
des  subsides,  que  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'Administra- 
tion des  revenus  patrimoniaux 
et  charges  locales  dont  la  des- 
tination doit  tourner  à  l'avan- 
tage de  tous.  Ces  intérêts  lo- 
caux doivent  être  soumis  aux 
mômes  règles  que  ceux  qui  in- 
téressent la  Province  et  la 
Nation,  parce  qu'ils  y  tiennent 
essentiellement,  parce  que  les 
mêmes  principes  doivent  être 
la  base  de  leur  administra- 
tion. 

Les  (lorps  municipaux  des 
villes  et  les  municipalités  des 
campagnes  doivent  donc  être 
organisés  comme  les  états 
provinciaux.  H  faut  des  re- 
présentants pour  les  com- 
munes ,  des  représentants 
pour  les  Provinces,  des  repré- 
sentants pour  la  Nation.  Régé- 
nérés successivement  les  uns 
par  les  autres,  c'est  vraiment 
alors  que  cette  représentation 
non  interrompue  des  divers 
membres  de  I  Administration, 
formera  une  constitution  na- 
tionale aussi  perfectionnée  que 


9*  Que  le  régime  de  tout 
Municipalités,  tant  des  ville 
des  campagnes,  sera  approf 
celui  des  Etats  provinciaux. 


iO*  Que  nulle  place  muni 
ne  soit  perpétuelle  sauf  cel 
Secrétaire  qui  sera  perma 
jusqu'à  révocation. 


f /•  Que  dans  l'un  et  l'autr 
représentants  seront  élus  libre 
et  pour  un  temps  limité. 
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être  toute  institution  hu- 


mdant,les  pouvoii's  con- 
tes diver«  représenliints 
vent  pas  être  indéfiuis  ; 
qu'ils  consultent  leurs 
ettants  ou  pluttM,  c'est 
-ci  à  leur  faire  connaître 
lésii-s  et  leurs  volontés, 
le  môme  que  les  repré- 
ts  aux  États-Généraux, 
ivent  s'écarter  des  vœux 
nés  dans  leurs  cahiers, 
me  ceux  des  États  pio- 
jx  et  des  Municipalités 
irront  établir  de  droits 
et  municipaux,  (ju'a- 
ivoir  pris  le  vœu  des 
ices  et  des  Conununes. 

n,  ils  devront  tous  un 
B  public  de  leurs  mis- 
et  ce  compte,  les  Ktats- 
aux  et  les  Fatals  provin- 
ne  peuvent  le  rendre 
ar  la  voie  de  Timpres- 
lir  comment  pourrait- 
inir  ou  la  Nation  entière 
nne  tous  les  individus 
Provinci».  Les  habiUmts 
lies  étant  plus  faciles  à 
ibler,  il  devient  juste 
'  compte  soit  rendu  en 
ue  de  toute  la  com- 
(le  qui  ne  tloit  pas  dis- 
•  de  le  publier  aussi  [)ar 


i'i*  Que  les  dites  administrations 
ne  poHtront  établir  aucuns  octrois 
S(^it  provinciaux,  soit  patrimo- 
niaux sans  le  concours  et  le  con- 
sentement  des  Provinces  et  des 
Communes. 

fi»  Que  les  délibérations  des 
Etats-Généraux,  celles  des  Etats 
provinciaux  et  le  compte  qui  sera 
rendu  par  les  municipalités  aux 
communes  assemblées  seront  pu- 
bliées par  la  voie  de  l'impression, 

L  Assemblée  a  fait  sur  le  régime 
de  la  municipalité  d*Amiens  plu- 
sieurs pétitions  particulières  ;  en 
conséquence^  elle  demande  qu'il 
sitit  inséré  dans  le  cahier  du  Bail- 
liage d'Amiens,  que  les  Députés  du 
dit  Bailliage  seront  tenus  de  re- 
quérir :  Z**  Que  les  membres  qui 
composeront  le  corps  municipal  ne 
puissent  avoir  de  voix  délibéra- 
tives,  ni  collectivement,  ni  particu- 
lièrement pour  la  nomination  des 
Maire  et  Eschevins  qui  doivent  les 
remplacer. 

2"  Que  les  octrois  municipaux 
soient  supprimés  comme  établis 
.sans  le  concours  de  la  Commune  ; 

,V  Que  les  Officiers  municipaux 
ne  pourront  faire  aucunes  cons- 
tructions, aliénations  de  leurs  pro- 
priétés ou  privilèges,    quaprès  y 
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Timpression  pour  qu'il  puisse, 
ainsi  que  les  deux  premiers, 
être  soumis  aux  utiles  recher- 
ches d'un  examen  plus  réfléchi. 


avoir  été  autorisés  par  la  CVm 
mune  assemblée . 

-1"  Que  la  milice  sera  suppriméi 
et  la  finance  des  Commissions  dt 
capitation  et  autres  officiers  rem- 
boursée. 

5"  Que  le  commandement  des 
troupes  dans  la  place  sera  attribue 
au  Maire  de  la  Ville. 


2'  PARTIE 


DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE  DU  ROYAUME 


Entre  tous  les  abus  que  pré- 
sente cette  partie  d'adminis- 
tration, la  liberté  civile  des 
Citoyens  est  le  plus  important 
objet  qui  doive  occuper  les 
p]tats  Généraux  lorsqu'ils  au- 
ront formé  la  Constitulion.  F^a 
sagesse  du  Hoi  a  déjà  prévenu 
le  va.*u  de  la  Nation  en  affran- 
chissant les  mainmortables 
de  ses  domaines  et  en  assu- 
rant aux  non  catholiques  une 
existence  civile  dans  le  Hovau- 
me.  Il  reste  encore  quelques 
pas  à  faire  pour  consommer 
ce  grand  ouvrage.  Voici  le 
moment  où  TAssemblée  na- 
tionale doit  achever  la  réforme 
des  abus  avec  le  concours  de 
l'autorité  royale. 

Ainsi  1  e.vemple  qu'a  donné 
le  Prince  de  l'affranchissement 


Les  députés  proposeront  sur  le^ 
objets  de  police  générale  du  lloffau- 
me  qu'il  soit  arrêté  aux  Etat$ 
généraux  : 


/*  Que  dans  tout  le  Hoyaumi 
les  serfs  et  mainmortables  soieni 
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des  seris  et  mainmorlablos 
dans  ses  domaines  n'ayant  été 
pént3ralement  suivi  par  tous 
les  propriétaires  de  fiefs  qui 
î^oiii  dans  le  même  cas  il  est 
juste  de  demander  TatTran- 
chissement  absolu  des  serfs 
mainmortables  et  rabolition 
de  toute  servitude  personnelle 
dans  le  Rovaume.  La  liberté 

m 

êtaint  un  droit  inaliénable  et 
imprescriptible ,  toute  pro- 
priété qui  y  porte  atteinte, 
loin  d'ôtre  respectable,  doit 
exciter  la  réclamation  géné- 
rale des  français. 

Cette    loi   bienfaisante    du 
Monarque  qui  assure  aux  non 
catholiques    un    état-civil   en 
t^ranee,  atlend  aussi  la  sane- 
l»on  des  Etats  (lénéraux ,  alin 
que  la  liberté  de  nos  Conci- 
toyens ne  soit  pas  de  nouveau 
^•ompromisc  par  la  révocation 
<lune  loi  dictée  plus  encore 
par  Taniour  de  Tbumanité  que 
par  une  sage  politique.    Les 
<l^putés  du  Bailliage  en  por- 
tant au  pied  <lu  Trùne  Thom- 
n^e  de    la    reconnaissance 
ptiMique  doivent  donc  réda 
">»T  que  cette  loi  soit  sanc- 
l">nii»;e   par   les   Ktats  (léné- 
raux. 

Mais  pourquoi    faut-il    «[uo 


affranchis  d'une  manière  absolue 
et  que  toutes  servitudes  person- 
nelles telles  que  Corvées,  Banalités 
et  autres  soient  abolies. 


^  Que  VEdit  de  novembre  1787 
qui  aasure  aux  non  catholiques  un 
état -civil  en  France  soit  sanctionné 
par  les  dits  Etats-dénéraux. 


3'  Oue  les  lettres  de  cachet  si'ront 
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tandis  qu'un  Roi  juste  et  bon 
s'  )ccupe  de  procurer  aux  non 
catholiques  une  existence  lé- 
gale, Id  Nation  soil  obligée  de 
réclamer  pour  la  liberté  indi- 
viduelle des  citoyens.  Un  cri 
général  s'élève  contre  les  let- 
tres de  cachet,  on  se  rappelle 
en  frémissant  Tabus  qu'en  ont 
fait  des  Rois  absolus  et  des 
Ministres  vindicatifs.  On  ne 
voit  dans  Tusage  de  ces  lettres 
qu'une  arme  perfide  dans  les 
mains  des  agents  de  l'autorité, 
qu'un  moyen  sûr  d'enchaîner 
l'opinion  publi<iue  qui  est  la 

sauvegarde  des  mœurs  et  de 
la  liberté.  Le  vœu  de  tous 
les  bons  français  doit  donc 
vive  d'en  demander  l'abolition 
absolue,  ainsi  que  la  suppres- 
sion de  toutes  les  prisons 
d'Etat. 

C'est  en  vain  que  les  fau- 
teurs du  despotisme  vantent 
l'utilité  de  ces  lettres  de  ca- 
chet et  en  justifient  l'usage 
par  le  mystère  dont  elles  cou- 
vrent certains  délits,  que  par 
lespect  pour  un  odieux  pré- 
jugé, on  dérobe  à  l'activit»'  de 
la  justice».  Leur  existence  licite 
ou  tidérée  est  un  mal  alfrcux 
par  les  abus  qui  en  peuvent 
résulter.  Il  faut  donc  s'v  sous- 


aholieset  les  prisom  d*Etat  xi/j 
primées  et  que  les  iwjea  royau 
seront  autorisés  à  ordonner  l 
détention  d'un  sujet  qui  aurai 
fait  des  actions  déshonorantes  «m 
un  avis  de  parents  bien  motivé  m 
que  le  dit  avis  puisse  en  aucun  et 
et  sous  aucuns  prétextes,  dmw> 
lieu  à  la  dénonciation  du  Ministé 
public. 


i 
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traire.    Il   est  d'ailleurs,    un 
moyen  plus  légal  et  non  moins 
efficace  d'assurer  la  tranquil- 
lité et  l'honneur  des  familles. 
Ce  serait  celui  d'autoriser  le 
ji^e  à  ordonner  sur  un  avis  de 
parents  bien  motivé,  la   dé- 
tention d'un  sujet  qui  aurait 
fait  des  actions  déshonorantes. 

La  liberté  de  la  presse  tient 
à  la  liberté  individuelle  de 
l'homme.  L'abus  du  despo- 
tisme le  plus  révoltant  peut- 
être,  c'est  celui  par  lequel  on 
enchaîne  la  pensée.  D'ailleurs, 
la  nécessité  de  propager  les 
lumières,  l'utilité  d'une  cen- 
sure pubUque  qui  éclaire  la 
conduite  des  hommes,  épure 
les  mœurs,  arrête  les  injusti- 
ces ou  venge  les  opprimés, 
qui  fixe  l'opinion  sur  les  ad- 
ministrations nationales  et 
provinciales,  sur  les  Corps  et 
sur  les  particuhers,  tout  ré- 
clame que  la  presse  soit  libre, 
mais  en  môme  temps,  tout  in- 
dique qu'il  faut  prendre  des 
précautions  pour  réprimer  les 
écrits  séditieux  et  contraires 
à  la  religion  et  aux  bonnes 
mœurs.  Il  suffira  sans  doute 
d'imposer  aux  imprimeurs  l'o- 
bligation de  ne  laisser  sortir 
de  leurs  presses  aucun  écrit 


-I*  Que  la  Presse  sera  libre  dans 
tout  le  Royaume  que  tous  privi^ 
lêges  d'imprimerie  seront  suppri- 
més, que  ceux  qui  exerceront  à 
V avenir  cette  profession  formeront 
des  corporations  pour  constater  It 
temps  d* exercice  et  la  capacité  des 
asprants  et  qu'enfin  les  impri- 
meurs seront  assujettis  à  ne  laisser 
sortir  de  leurs  presse  aucun  écrit 
qu'il  ne  porte  leurs  noms. 
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qui  ne  porte  leur  nom  et  de 
donner  au  ministère  public 
une  surveillance  plus  active. 

S'il  doit  être  permis  à  tous 
les  citoyens  de  donner  à  leurs 
écrits  une  publicité  légale, 
combien  plutôt  encore  Tépan- 
chement  de  leurs  pensées  les 
plus  secrètes  dans  le  sein  de 
leurs  amis  et  de  leurs  parents, 
doit-il  être  sacré.  Il  est  donc 
de  l'essence  d'une  bonne  cons- 
titution de  respecter  le  secret 
des  familles,  de  protéj^^er  la 
confiance  réciproque,  de  don- 
ner un  essor  à  l'opinion.  Il  est 
temps  enlin  de  réprimer  les 
atteintes  portées  à  la  foi  pu- 
blique par  la  violation  du  se- 
cret de  la  poste  et  de  prendre 
les  plus  ligoureuses  mesures 
pour  en  assurer  linviolabilité. 

Les  exemples  malheureu- 
sement trop  multipiiés  des 
abus  d'autoi  ilé,  du  mépris  des 
lois,  des  déprédations  de  fi- 
nance et  de  tous  les  autres 
désordres  ministériels  rendent 
indispensable  l'examen  appro- 
fondi i\e  la  conduite  des  Mi- 
nistres; ces  abus  attaquent 
é^^ilement  la  liberté  indi- 
viduelle des  (iiloyens  et 
de  leur  propriété  ;  il  n'est 
qu'un   moyen   de  1rs  anvler, 


5*  Qu'il  sera  pris  les  plus  rigou 
reuses  mesures  pour  as^^urer  f/n 
violabilitë  du  secret  (le  la  poste,  < 
le  port  des  lettres  fixé  à  raist 
des  distances  directes. 


(y*  Que  les  Ministres  rendroti 
compte  aux  Etats -Généraux  d 
toutes  les  parties  relatives  au  l)é 
parlement  dont  ils  seront  chanjés 


V 
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c'est  de  demander  la  respon- 
sabilité des  Ministres  aux 
Etats-Généraux. 

Tous  les  objets  se  touchent 
en  administration  ;  il  ne  suffit 
pas  d'assurer  la  liberté  légale 
des  individus,  il  faut  pourvoir 
i  leur  subsistance. 

L'événement  désastreux  du 
i3  juillet  dernier,  qui  a  dé- 
vasté les  moissons  dans  une 
grande  partie  du  Royaume  et 
la  médiocrité  presque  géné- 
rale de  la  récolte  dernière, 
semblent  nous  avertir  qu'il 
faut,  malgré  la  fertilité  natu- 
relle de  la  France,  prendre 
des  précautions  pour  éviter  la 
disette  des  grains  qui  est  la 
plus  grande  calamité  du  peu- 
ple. Les  Etats  Généraux  de- 
vront donc  s'occuper  de  fixer 
les  limites  au  delà  desquelles 
le  commerce  d'exportation  des 
grains  ne  sera  plus  permis. 

L'établissement  d'une  uni- 
versité dans  la  ville  capitale 
de  chaque  prDvince  ne  mérite 
pas  moins  Tattention  des 
Etats-Généraux, un  plus  grand 
enseignement  public  au  cen- 
tre des  provinces,  de  Técono- 
mie  dans  la  dépense  qu'en- 
traîne un  long  cours  d'étude, 
la  juste  crainte  qu'ont  d'iion- 


7*»  Qu'il  sera  fixé  par  ks  Etats- 
Généraux  un  taux  commun  passé 
lequel  le  commerce  d'exportation 
des  grains  ne  sera  plus  permis. 


5»  Qu'il  sera  établi  dans  la  capi- 
tale de  chaque  province  et  notam- 
ment à  Amiens  une  université  oii 
renseignement  public  sera  perfec- 
tionné. 


45 
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nêtes  parents  d'envoyer  leurs 
enfants  dans  une  ville  qui  est 
le  centre  des  mauvaises  mœurs 
sont  autant  de  motifs  respec- 
tables qui  doivent  faire  désirer 
cet  établissement. 

Mais  pour  qu'il  ait  la  per- 
fection dont  il  est  susceptible, 
il  faut  que  renseignement  soit 
perfectionné  et  que  la  religion 
et  les  bonnes  mœurs  en  for- 
ment les  bases  principales. 

L'exécution  de  ce  projet 
serait  faite  à  Amiens  oii  le 
Collège  a  des  revenus  beau- 
coup plus  considérables  que 
ses  charges,  et  où  l'extinction 
de  Tordre  de  Cluny  laisse  des 
biens  immenses  attendant  en- 
core une  utile  destination. 

Les  mêmes  motifs  s'élèvent 
en  faveur  de  rétablissement 
d'une  école  de  chirurgie  ;  il 
est  même  plus  indispensable 
encore  que  celui  d'une  uni- 
versité, à  cause  de  l'impéritie 
des  chirurgiens  de  campagnes 
et  des  suites  funestes  qu'elle 
produit. 

L'intérêt  public  et  particu- 
lier semblent  se  réunir  pour 
soUiciter  un  autre  établisse- 
ment non  moins  utile  que  les 
précédents.  Les  archives  pu- 
bliques sont  éparses  en  mille 


9"  Qull  sera  également  établi 
une  Ecole  de  chirurgie  dans  chaque 
capitale  de  Province  et  que  nul  ne 
pourra  être  reçu  à  l'avenir  dans  la 
profemon  de  chirurgien^  soit  pour 
la  Ville,  soit  pour  la  campagne, 
qu'il  n'ait  fait  son  cours  dans  les 
dites  Ecoles  et  suivi  les  hôpitaux 
pendant  cinq  ans. 


/0°  En /in,  qu'il  sera  aussi  établi 
dans   chaque  province,   un   dépôt 
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mains  diverses,  les  dépôts  par- 
ticuliers en  sont  souvent  vio- 
lés. II  arrive  quelque  fois  que 
roffice  du  dépositaire  public 
passe  dans  une  main  et  les 
actes  dans  plusieurs  autres. 
Enfin  on  a  l'exemple  d*un  tel 
abandon  d'une  propriété  si 
|)récieuse  qu'on  rencontre  tous 
les  joure  des  minutes  d'actes 
importants  confondus  avec  des 
papiers  inutiles,  et  livrés  à  la 
dilapidation  de  mains  igno- 
rantes. Il  faut  donc  un  dépôt 
public  des  titres  authentiques; 
là  le  noble  trouvera  les  preu- 
ves de  sa  noblesse,  le  citoyen 
la  filiation  de  sa  famille,  tous 
indistinctement  les  titres  de 
leur  propri»^té.  Par  ces  motifs 
puissants,  l'Assemblée  de- 
mande que  les  Etats  provin- 
ciaux soient  autotnsés  à  éta- 
blir un  dépôt  public  où  les 
Notaires  seront  tenus  de  dé- 
poser une  e.xpédition  de  tous 
les  actes  par  eux  reçus  et 
pour  en  assurer  et  faciliter  le 
dépôt,  ces  oflii'i(»rs  seront  as- 
sujettis à  remettre  cette  expv- 
dition  au  contrôleur  dos  actes 
en  même  temps  qu'ils  pré- 
senteront les  minutes  au  con- 
trôle. 


public  de  tous  les  actes  authenti^ 
ques  où  les  notaires  seront  tenus 
(le  déposer  une  expédition  de  tous 
les  actes  quUls  auront  reçus  et  pour 
en  assurer  et  faciliter  le  dépôt  que 
ces  officiers  seront  assujettis  à 
remettre  cette  expédition  au  con- 
trôleur des  actes  en  même  temps 
qu'ils  présenteront  les  minutes  au 
Contrôle, 
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3°  PARTIE 
DU  CLERGÉ. 

L'ASSEMBLÉE,  sans  porter  atteinte  à  celles  «les  prérogatives 
du  clergé  qui  doiveut  être  respectées,  a  cru  pouvoir  proposer 
quelques  réformations  qui  paraissent  intéresser  Tordre  public 
et  la  Nation  en  général. 

La  conservation  et  le  mainlien  des  libertés  de  TEglise  galli- 
cane sont  un  objet  trop  important  et  trop  précieux  pour  ne 
point  fixer  l'attention  de  la  Nation  et  jamais  les  Etats  généraux 
n'ont  été  assemblés  qu'ils  n'aient  cru  devoir  s'en  occuper. 

En  rappelant  que  la  Cour  de  Rome  ne  connaît  ni  ne  peut 
connaître  les  sujets  à  qui  elle  confère  des  bénéfices  ou  accorde 
des  dispenses,  ce  qui  en  rend  l'usage  abusif  et  purement  fiscal, 
que  les  grâces  ou  faveurs  qui  émanent  de  l'autorité  spirituelle 
ne  peuvent  être  payées  à  prix  d'argent  sans  une  espèce  de  profa- 
nation, que  les  sujets  d'un  Etat  ne  doivent  pas  de  tributs  à  un 
prince  étranger,  qu'il  est  d'une  bonne  administration  de  ne 
laisser  sortir  le  numéiaire  du  Royaume  que  par  un  échange 
d'une  valeur  au  moins  équivalente.  Considérant  que,  quant  au 
temporel,  la  juridiction  ne  peut  être  qu'une  et  que  les  individus 
qui  composent  le  clergé  faisant  partie  de  la  Nation  comme  ceux 
de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Etat,  ils  ne  doivent  pas  plus  avoir  de 
juges  particuliers  et  pris  parmi  eux  en  ce  qui  concerne  leur 
temporel  que  les  deux  autres  ordres. 

L'ASSEMBLEE  proposera  de  demander  : 

f*»  Qne  les  Etats-Généraux  prennent  en  considération  le  maintien  des 
libertés  de  IFjjUse  (jaUicane, 

^"^  L'abolition  (tes  ï^rovisions  crpectatives^  dispenses  et  autres  expédi- 
tions de  Cour  de  Home,  toutes  lesquelles  seront  données  et  accordées  à 
l'avenir  par  les  ordinaires. 
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S*  L'abolition  du  droit  trannates  et  de  tous  droits  (Fimiults  même  de 
ctux  aceordés  aux  Cours  pour  re.rju'vtative  des  llêuéfices, 

h  Que  toute  juridietiim  temporelle  même  sur  les  Eccl  'siastiques  soit 
idée  aux  officinux  et  autres  jutjes  purement  eeclêsiastiques. 

Si  la  non -résidence  (les  bénéliciers  et  la  cnnuilation  des  béné- 
fices sur  une  même  télé  sont  contraires  à  leur  institution  primi- 
tive, elles  ne  le  sont  pas  njoins  au  bicMï  dos  campagnes  et  par 
suite  à  rintérét  de  TKtat. 

La  non-résid(Mîce  appauvrit  (4  exténue  les  campa<,^nes  par  le 
paiement  «b's  redevances  que  les  bénéliciers  vont  consommer 
dans  la  capitale,  tandis  que  leur  résidence  entretiendrait  autour 
d'eux  Tabondance  et  procurerait  aux  babitants  plus  d'occasion 
de  s'iu'^truire. 

Les  mêmes  motifs  et  l'intérit  du  clen^M»  en  ^^énéral  semble- 
raient demander  aussi  que  la  bénigne  inlluence  des  bénéfices 
s'étendit  sur  un  plus  grand  nombre  d'inilividus. 

Te  n'est  pas  (pie  beaucoup  de  bénéfices  ne  soient  insuflisants 
pour  faire  le  sort  d'un  ecclésiasti(|ue,  mais  la  plupart  n'ayant 
plus  aucune  cbarge  ou  rien  ne  les  indiquant  au  moyen  de  la 
soustraction  qui  a  été  faite  dct^  litres,  ne»  pourraientcontinuerde 
subsister  ainsi,  sans  que  rintention  du  fondateur  lût  trabie;  et 
il  semble  que  se  serait  s'en  rapproclier  ci  même  s'y  conformer 
singulièrement  que  de  U^s  applicpiei*  à  ceux  qui  supportent  le 
poids  du  joug. 

Le  baut  clergé  a  déjà  été  forcé  de  reconnaîtn*  l'insuflisance 
des  portions  congrues  tant  des  curc's  que  des  vicaires;  celles 
des  curés  ont  été  augmentées  en  dernier  lieu  sans  tpi'il  y  ail  eu 
rien  d'ajouté  à  celles  des  vicaires. 

Celles  des  curés  sont  encore  loin  de  pouvoir  sufliie  à  leur 
paroisse. 

Celles  des  vit^aires  re>tées  à  lîOtl  fr.  n'atteignent  pas  les  ap- 
pointements du  dei-nleienq)loyé  des  fermes. 
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Aussi  n'en  est-il  point  qui  ne  soit  payé  d'un  supplément  par 
les  habitants,  ce  qui  fait  pour  ceux-ci  un  surcroît  de  charges. 

L'honneur  de  la  religion  et  la  simple  décence  semblent  donc 
solliciter  laugmentation  des  portions  congrues 

Ces  considérations  semblent  devoir  déterminer  à  donner  une 
nouvelle  sanction  aux  règlements  de  1768  et  1780,  car  comme 
ceux  qui  ont  doté  ou  rente  les  maisons  religieuses  ne  peuvent 
avoir  eu  évidemment  pour  but  que  de  procurer  plus  d'édifica- 
tion, plus  d'exemple,  de  vertus  et  plus  de  secours  à  ceux  qui 
habitaient  dans  les  environs  des  monastères,  ce  qui  ne  saurait 
plus  avoir  lieu  dans  le  cas  de  leur  suppression  ;  il  semble  que 
ce  serait  encore  se  rapprocher  de  l'intention  des  fondateurs, 
après  avoir  fait  un  fonds  pour  subvenir  aux  paiements  des  por- 
tions congrues  et  au  soulagement  des  pauvres,  de  faire  tourner 
le  surplus  des  biens  des  maisons  supprimées  à  la  décharge 
tout  à  la  fois  et  du  clergé  et  du  peuple. 

Ces  dispositions,  en  laissant  jusque  là  au  clergé  tous  les  biens 
qui  lui  appartiennent,  ne  pourraient  elles  pas  autoriser  le 
retour  et  la  confusion  des  dixmes  es  mains  des  propriétaires  ou 
de  l'Etat  au  moyen  de  ce  qu'ils  se  chargeront  de  la  dette  du 
clergé,  ainsi  le  produit  des  dixmes  compenserait  les  inléréts  de 
la  dette  que  la  Nation  entière  reconnaîtrait. 

La  considération  au  moven  des  frais  immenses  de  contesta- 
tions  auxquels  sont  journellement  exposés  les  particuliers  et  les 
communautés  vis-à-vis  des  décimateurs,  exigerait  au  moins  que 
la  quotité  et  le  mode  de  la  perception  fussent  indéfiniment  res- 
treints et  de  manière  à  ramener  le  droit  à  sa  valeur  primitive. 

Les  exemples  funestes  de  la  résolution  des  baux  des  biens 
ecclésiastiques  lors  du  changement  de  titulaire,  les  fraudes  qui 
se  commettent  par  l'usage  des  deniers  d'entrée  et  les  contesta- 
tions ruineuses  qui  s'en  suivent,  sont  autant  de  motifs  pour 
provoquer  un  règlement  qui  conserve  à  la  fois  les  droits  du 
titulaire  actuel  et  de  son  successeur  et  les  intérêts  du  fermier. 
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L'ASSEMBLÉE  croit  que  les  Députés  doivent  être  changés  de 
proposer  : 

I*  Que  tous  les  bénéficiers  soient  tenus  à  résidence  neuf  mois  de  Vannée. 

^  Qu€  nul  Ecclésiastique  ne  puisse  posséder  plus  d'un  bénéfice. 

S*  Que  les  portions  congrues  des  Curés  de  Ville  soient  portées  à 
ftOOO  fr.  et  celles  de  leurs  vicaires  à  i,00()  fr, 

4*  Que  tous  les  bénéfices  simples  dont  le  titre  ne  sera  point  rapporté  ou 
sera  insuffisant  pour  faire  le  sort  (Fun  Ecclésiastique  soient  réunis  ou 
mis  en  Economat. 

5*  De  donner  une  nouvelle  sanction  aux  Hè(jlementsde  1708  et  1786  et 
(Ten  maintenir  l'exécution. 

6*  Que  les  revetius  des  Monastères  supprimés  soient  mis  en  Economat 
pour  les  chanjes  payées  et  acquittées  sur  iceux  être  affectés  au  paiement 
des  portions  congrues  et  le  surplus  employé  au  soulagement  des  pauvres. 

"•  lYanéantir  et  supprimer  les  dixmes  en  se  chargeant  par  les  Etats 
Généraux  de  la  dette  du  Clergé  qui  sera  reconnue  et  consolidée  comme 
dette  nationale. 

8*  Quet  dans  tous  les  cas,  la  quotité  et  le  mode  de  perception  des  dix- 
mes ecclésiastiques  soient  ramenés  et  restreints  à  un  taux  modéré  et  uni- 
forme pour  tout  le  Royaume. 

9*  Que  les  baux  des  biens  des  bénéfices  ou  gens  de  main  morte  soient 
faits  pour  neuf  années  entières  et  consécutives  sans  pouvoir  être  résolus 
par  la  mort  ou  le  changement  des  titulaires.  Pourquoi,  ils  .seront  faits 
par  adjudication  pai  devant  le  plus  prochain  juge  royal  et  aux  moindres 
Irais  possibles. 

L'ASSEMBLÉE,  au  surplus,  pénéli  ée  de  la  sagesse  des  motifs 
qui  ont  dicté  à  la  bonté  toute  paternelle  du  Hoi  le  Hèglement 
du  mois  de  nove.ubre  1787  lîonceniant  les  non  catholiques,  eu 
formant  des  vœux  pour  cpu»  leur  état  soit  assuré  de  j)lus  en  plus, 
proposera  de  charjjer  les  Députés  de  (lonnt*r  à  ce  Bè^-lement 
une  nouvelle  sanction  après  lui  avoir  «lonné  toute  Textontion 
dont  il  est  susceptible  sans  nuire  au  maintien  de  la  Reli^^ion  et 
a  la  tranquillité  du  Royautne 
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4«  PARTIE. 

DE  LA  NOBLESSE. 

La  Noblesse,  attachée  d'abord  à  la  sagesse  et  à  la  vaillance, 
s'est  acquise  parmi  nous  de  différentes  manières  : 

La  plus  ancienne  vient  des  fiefs.  Le  roturier  possédant  fiefs 
devenait  noble. 

Elle  est  devenue  et  est  encore  quelquefois  la  récompense  des 
services  rendus  à  l'Etat. 

Attachée  par  la  suite  à  certains  officiers  inutiles  et  la  plupart 
même  sans  fonctions,  elle  est  devenue  vénale  et  un  objet  de 
commerce. 

Cette  facilité  pour  acquérir,  si  elle  subsistait  plus  longtemps, 
finirait  par  souiller  la  pureté  de  son  origine. 

Qu'elle  soit,  qu'elle  reste  à  jamais  le  symbole  de  la  sagesse, 
de  la  vertu,  de  Thonneur  et  de  la  gloire. 

Si  tel  est  à  son  égard  le  vœu  unique  du  Tiers-Etat,  pourquoi 
les  voies  de  la  mériter  et  de  Tacquérir  seraient-elles  interdites  ? 
Il  demandera  par  ses  députés  : 

i«  Que  la  Noblesse  ne  puisse  s'acquérir  et  être  accordée  que  pour  ser 
vices  re7i(lusà  VEtat  dans  quelque  profession  que  ce  soit. 

2«  Que  le  Tiers-Etat  sera  admis  aux  grades  militaires  datis  le  set^icc 
tant  de  terre  que  de  mer. 

5«  PARTIE. 
DE   LA   JUSTICE. 

C'est  maintenant  une  vérité  universellement  reconnue  que  la 
législation  française  est  vicieuse  dans  presque  toutes  ses  parties, 
il  est  donc  nécessaire  de  la  réformer. 

Garantir  l'innocence  des  erreurs  trop  fréquentes  des  tribu- 
eaux  en  lui  ménageant  tous  les  moyens  propres  à  se  faire  con- 
naître, assurer  la  punition  du   crime  en  conciliant  la  sévérité 
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qu'exige  le  maintien  de  l'ordre  public  avec  l'humanité  qui  com- 
mande de  modérer  autant  qu'il  est  possible  la  rigueur  des 
peines,  les  proportionner  à  l'énormité  des  délits  sans  les  diffé- 
rencier selon  la  qualité  des  coupables  ;  les  prononcer  d'une 
manière  claire  et  facile  à  appliquer  aux  divers  genres  de  crimes  ; 
tel  est  le  but  que  doit  se  proposer  une  législation  criminelle 
pour  être  sinon  parfaite,  du  moins  exempte  des  vices  nombreux 
qu'on  reproche  avec  fondement  à  la  législation  française. 

Simplifier  la  procédure  civile,  en  diminuer  les  frais  et  les 
lenteurs,  assurer  au  faible  une  justice  prompte  et  facile  contre 
l'homme  puissant,  ce  sont  ces  grandes  considérations  d'après 
lesquelles  doit  être  iormé  un  nouveau  code  civil. 

Ces  objets  importants  ne  peuvent  être  remplis  que  par  une 
composition  meilleure  des  tribunaux,  la  suppression  de  ceux 
qui  seront  jugés  inutiles,  celle  de  la  multiplicité  onéreuse  des 
degrés  de  juridiction,  le  rapprochement  de  la  justice  souveraine 
des  justiciables,  l'établissement  de  formes  simples  et  faciles  à 
pratiquer,  la  fixation  de  délais  dans  lesquels  toutes  contestations 
doivent  être  jugées  et  la  suppression  des  droits  fiscaux  qui 
grossissent  si  énormément  les  frais  nécessaires  à  la  défense  des 
parties. 

Pour  opérer  ces  réformes  précieuses  autant  que  nécessaires 
au  bonheur  des  peuples,  les  députés  proposeiont  : 

f»  Qu'il  soit  formé  un  nouveau 
code  civil  et  criminel  le  plus  simple 
possible  et  uniforme  pour  tout  le 
Royaume. 

La  défense  de  l'honneur  et  ^°  Qu'en  matière  criminelle  il 

de  la  vie  des  citoyens  étant  in-  «^^'^  ^^^we  un  conseil  aux  accusés, 
Animent  plus  précieuse  que 
celle  de  leur  fortune,  il  doit 
paraître  bien  inconséquent 
qu'en  même  temps  qu'on  les 
force  à  recourir  à   des  tiers 
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pour  stipuler  leurs  intérêts  en 
matière  civile,  on  les  prive 
d'un  défenseur  en  matière 
criminelle  ;  en  accordant 
aux  accusés  la  faculté  de  se 
faire  défendi'e,  on  épargnera 
à  la  justice  bien  des  erreurs 
et  des  regrets. 

Le  jugement  des  accusés 
étant  nécessairement  déter- 
miné par  la  force  et  le  con- 
cours des  preuves  acquises 
par  l'instruction,  la  réunion 
de  plusieurs  juges  pour  la  faire 
est  au  moins  aussi  nécessaire 
que  pour  porter  le  jugement. 

Il  est  infiniment  dangereux 
que  le  soin  de  recueillir  ces 
preuves  soit  concentré  dans 
un  seul  homme  qui  peut  être 
prévenu  ou  distrait  et  qui  se 
trouve  constitué  le  seul  arbi- 
tre de  la  vie  et  de  Thonneur 
des  citoyens. 

Il  ne  Test  pas  moins  que  le 
juge  de  rinstruction  tourne  et 
réduise  à  son  gré  les  déposi- 
tions des  témoins  et  les  ré- 
ponses des  accusés.  Il  arrive 
de  là  que  très  souvent  le  sens 
en  est  altéré,  il  paraît  très- 
convenable  de  changer  la  for- 
mule adoptée  dépose  telle 
chose,  a  répondu  telle  chose 
pour  faire  parler  les  témoins 


S""  Us  demanderont  que  l'ins- 
truction des  procès  criminels  soit 
faite  par  trois  juges,  le  jugement 
en  P^  instance  rendu  par  cinq 
juges  au  moins,  que  les  jugements 
en  expriment  le  motif  et  que  la 
peine  de  mort  ne  puisse  être  pro- 
noncée que  par  la  pluralité  de 
trois  voix. 
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s  accusés  et  rédiger  leurs 
•sillons  et  réponses  telles 
ans  les  mêmes  termes 
?  sortent  de  leurs  bouches . 

nécessité  d'exprimer  le 
''des  jugements,  d'y  ap- 

un  plus  grand  nombre 
ges,  d'exiger  une  plura- 
e  trois  voix  pour  pronon- 

peine  de  mort,  est  suffi- 
ent  sentie  sans  qu'il  soit 
i  d'expliquer  les  raisons 

justifient. 

it  reconnu  que  la  ques- 

éîdable  est  tout  à  la  fois 

et  cruelle,   deux  rai- 

ui  en  nécessitent  l'abo- 

ustice  humaine  étant 
lanation  de  la  justice 
elle  doit,  comme  celle- 
distribuée  sans  accep- 
personne,  de  rang  et 
ité.  Tous  les  hommes 
aux  devant  les  tribu- 
unains  comme  devant 
lal  de  lajustice  divine, 
ivent  donc  être  soumis 
mes  peines  lorsqu'ils 
rendus  coupables  du 
rime 

land  cette  vérité  ne 
as  évidente,  pourquoi 
imes  en  qui  le  crime 
égradé  lu  noblesse  de 


/•'  Us  demauderont  Vabolition 
de  la  question  préalable  et  iftCil  n'y 
ait  plus  à  l'avenir  qu'un  seul  genre 
de  peine  de  mort  commun  à  toutes 
qualités  de  personnes. 
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leur  extraction,  en  conserve- 
raient-ils les  prérogatives  jus- 
que dans  le  châtiment  que  les 
lois  leur  inlligent? 

Les  fastes  de  Thistoire  prou- 
vent que  les  commissions  ex- 
traordinaires n'ont  jamais  élé 
établies  que  pour  perdre  des 
innocents  ou  pour  sauver  des 
coupables  illustres.  Ces  com- 
missions sont  donc  abusives. 

Si  la  parenté  de  l'accusé 
avec  le  juge  du  lieu  ou  tout 
autre  motif  de  grande  consi- 
dération ne  permettent  pas  de 
laisser  l'affaire  dans  le  tri- 
bunal du  domicile  de  Tac- 
cusé,  on  peut  le  renvoyer  au 
tribunal  plus  prochain. 

Les  droits  de  comrnittimus 
les  évocations  générales  et 
particulières  sont  autant  de 
moyens  mis  dans  les  mains 
des  hommes  puissants  pour  se 
soustraire  aux  justes  réclama- 
tions du  faible . 

Le  malheureux  est  obligé 
ou  de  chercher  loin  de  ses 
foyers  une  justice  presque  tou- 
jours favorable  aux  privilé- 
giés ou  d'abandonner  des 
droits  légitimes,  a. us  auquel 
il  est  important  de  remédier. 

Si  deux  degrés  de  juridic- 
tion sont  nécessaires,  en  ma- 


5°  Que  nulle  personne  ne  pi 

être  jugée  en  matière  civile  et 

minelle  que  par  ses  juges  natu 

et  qu'à  cet  effet  il  ne  puisse 

établi  aucune  commission  extr 
dirMire, 


6°  Us  demanderont  la  sup\ 
sion  des  droits  de  couiiniltimu 
grand  et  au  petit  sceau;  celles 
évocations  générales  accordé 
certains  ordres,  à  certaines  pic 
celle  de  Vattribution  accordéi 
scel  du  Châtelet  et  autre,  et 
du  privilège  desbourgeois  de  Pi 


7®    Les    Députés   demande 
qu'il  n'y  ait  en  matière  civi 
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lière  civile,  sauf  pour  les  objets 
de  peu  d'importance,  ces  de- 
grés portés  à  un  nombre  plus 
considérable  sont  extrême- 
ment onéreux  et  abusifs.  Ils 
occasionnent  des  frais  inutiles 
et  qui  s'éUWont  souvent  au- 
dessus  du  capital  de  TafTaire. 
Il  n'est  pas  rare  ([u*un  parti- 
culier soit  ruiné  parce  (ju'il  a 
obtenu  des  succès  dans  les 
tribunaux  inférieurs  qu'il  n*a 
point  conservés  dans  le  tri- 
banal  du  dernier  ressort. 

Serait-il  vainqueur,  partout 
il  perd  son  principal  par  les 
Esiux  frais  qu'il  a  fallu  faire 
dans  la  multitude  de  tribunaux 
oo  sa  prétention  a  été  mise  à 
répreuve,  et  celui  qui  Ta  com- 
battu quelquefois  avec  la  per- 
smision  qu'il  avait  de  son  coté 
le  bon  tlroit,  est  tiop  sévère- 
ment puni  de  Terreur  où  il 
est  tombé. 

I^s  !*aisons  qui  doivent  dé- 
lei miner  à  oter  aux  justices 
seijjneuriales  la  connaissance 
des  affaires contentieuses  sont  : 

!•  D'éviter  la  nniltiplicité 
des  de*îrés  de  juridiction  ; 

)t*  I>e  diminut  i  le  ntuiibro 
des  procès.  Il  rst  pionvt'»  par 
IVxpérierice  que  les  justi- 
ces sei^'neuriales  occasionnent 


criminelle  que  deux  degrés  de  ju- 
rididion  même  un  seul  en  matière 
civile  pour  les  objets  (te  peu  d'im- 
portance. 


S'*  Ils  demanderont  que  la  con- 
naissance des  affaires  contentieuses 
soit  ôtce  aux  justices  sei(^neuriales, 
sauf  à  conserver  aux  officiers  des 
dites  justices  rexercice  de  la  police, 
le  droit  de  faire  les  saisines,  les 
saisies  féodales,  recevoir  les  foi  et 
hommiufes^  iiveux  et  dénombre- 
ments, de  faire  les  inventaires  et 
ventes,  les  actes  de  tutelle  et  de 
curatelle,  d'informer   et   décréter 
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plus  de  contestations  qu'elles 
n'en  préviennent,  les  prati- 
ciens qui  y  postulent  n'avant 
pour  l'ordinaire  ni  assez  de 
connaissances  ni  assez  de  dé- 
licatesse pour  se  refuser  à  for- 
mer une  demande  douteuse 
ou  même  évidemment  mau- 
vaise et  pour  ne  pas  contes- 
ter une  demande  juste  et  bien 
fondée. 

30  II  est  prouvé  que  nulle 
part,  les  abus  ne  sont  aussi 
multipliés  que  dans  les  justices 
seigneuriales,  il  s'y  commet 
journellement  des  faux  très 
préjudiciables  aux  parties  et 
qu'on  ne  saurait  réprimer. 

On  objecterait  en  vain  que 
c'est  attenter  à  la  propriété 
des  seigneurs  ;  ils  sont  désin- 
téressés en  conservant  leurs 
officiers  pour  Texercice  de 
leurs  droits  féodaux. 

La  création  d'une  Cour  su- 
péiieure  dans  chaque  généra- 
lité qui  sera  demandée  ci- 
après,  la  difficulté  d'établir 
la  présidialité  dans  tous  les 
bailliages,  .conformément  à 
l'édit  du  8  mai,  et  l'utilité 
qui  résultei'ait  de  l'unifor- 
mité de  tous  les  tribunaux 
inférieurs  ont  fait  penser  qu'il 
serait  plus  à  propos  d'ôter  la 


€71  matière  criminelle,  après 
ils  seront  tenus  d* envoyer  la 
cédure  et  les  accusés,  s'ils  sont 
aux  justices  royales. 


9*  Les  députés  demanderont 
les  Bailliages  et  sénéchaussées 
naissent  en  première  instant 
toutes  matières  civiles  et  cri 
nelles  satis  aucune  exception, 
pouvoir  de  juger  en  dernier 
sort  au  nombre  de  trois  juges 
causes  personnelles  non  excéda 
100  /.,   et   toutes  autres  afjc 
non  excédantes  500  /. ,  au  non 
de  cinq  juges  sans  que  sous 
texte  de  scel  attributif  de  jurl 
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présidialilé  à  ceux  des  tribu- 
naux auxquels  elle  est  atta- 
chée en  donnant  à  tous  le 
droit  déjuger  en  dernier  res- 
sort les  affaires  non  excédant 
500 1.  Par  là,  tous  les  tribu- 
naux inférieurs  seront  sur  le 
même  pied,  ils  n*auront  plus 
i  répondre  aux  présidiaux 
pour  certaines  affaires  et  aux 
cours  supérieures  pour  d'au- 
tres, le  recoui-s  à  celles-ci 
devenu  plus  facile  parce  qu'el- 
les seront  plus  rapprochées 
des  justiciables,  il  paraît  con- 
venable de  leur  attribuer  la 
connaissance  par  appel  de 
toutes  les  contestations  au- 
dessus  de  500  1 . 

Au  moyen  des  prévcMés 
établies*  et  «le  celles  qu'on 
pourrait  établir  encore  dans 
les  endroits  éloignes  des  sièges 
du  bailliage,  les  particuliers 
qui  babitent  ces  endroits  ne 
seront  pas  nécessités  do  plai- 
der en  première  instance  aux 
Uiilliages,  ils  auront  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  devant 
les  Prévôts. 

Mais  la  juridiction  des  Pré- 
vôts doit  être  V()lonlaire  tant 
pour  le  demandeur  que  pour 
le  défendeur  et  non  forcée 
pour  Tun  ni  lautre. 


tion,  ih  puissent  entreprendre  les 
uns  sur  les  autres. 


10"*  Us  demanderont  néanmoins 
que  dans  les  Bailliatjes  étendus  oh 
il  II  a  des  prévotés  royales  établies^ 
les  prévôts  puissent  connaître  de 
toutes  matières  vivi/es  en  pre- 
mière instance  à  la  chanje  de  l'ap- 
pel au  llailliaijes  et  Sénéchaussées 
pnur  les  affaires  non  excédantes 
300  l  ,  et  auj  cours  supérieures 
pnur  celles  excédant  Ui  dite  somme 
en  donnant  néanînnins  aux  dits 
llailliaiies  la  prévention  sur  les 
Prévôts  tant  en  demandant  que 
défendant. 
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Si  elle  était  forcée,  les  par- 
lies  seraient  exposées  à  peu 
près  aux  mêmes  inconvé- 
nients qu'ils  ressentent  des 
justices  seigneuriales,  puis- 
qu'elles seraient  exposées  à 
être  jugées  par  un  seul  homme 
qui  peut  être  prévenu  ou  igno- 
rant, et  que  les  procureurs 
(les  Prévotés  ne  sont  guère 
plus  instruits  et  plus  délicats 

que  ceux  des  justices  seigneu- 
riales. 

Mais  il  conviendra  que  le 
défendeur  soit  astreint  à  dé- 
clarer dès  le  premier  acte  de 
la  cause  s'il  entend  procéder 
ou  non  devant  le  Prévôt  et 
([u'il  ne  soit  plus  recovable  à 
décliner  sa  juridiiiion  lors- 
qu'il l'aura  accepté(\ 

On  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  multiplicité  des  tribu- 
naux appelés  d'exception  ne 
soit  un  très  ^nand  abus  dans 
Toidre  judiciaii'o. 

Ces  tribunaux  ont  été  nnd- 
lipliés  à  r(»xcès  dans  runi(]no 
vue  de  tirer  des  finances;  plu- 
sieurs n'ont  j)ies(jue  point  «le 
fonctions;  «lesfonctionsqnionl 
entreelleslaplus;:randeanalo- 
;:ie,quiauraientà  ptMnc occupé 
un  tribunal,  nnl  été  di\i>t''e> 
vulve  plusieurs  tribunaux. 


/  /*»  Us  demanderont  la  supprei 
sion  des  officiers  et  juridictioi 
qui  seront  juifés  inutiles. 
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Cependant,  tous  ces  tribu- 
naux jouissent  de  privilèges 
plus  ou  moins  étendus  qui  par 
une  bizarrerie  inconcevable 
ont  été  jusqu'ici  refusés  aux 
tribunaux  ordinaires  infini- 
ment plus  utiles  et  par  Tim- 
portance  et  par  l'assiduité 
qu'exigent  leurs  fonctions. 

Il  est  arrivé  de  là  que  ces 
Tribunaux  sont  devenus  dé- 
serts, que  des  personnes  qui 
y  seraient  utilement  occupées 
pour  le  service  public  se  sont 
concentrées  dans  les  tribu- 
naux d'exception  où  ils  jouis- 
sent sans  travail  de  privilèges 
qui  n'auraient  jamais  dû  être 
que  l'indemnité  de  services 
rendus  à  l'Etat. 

Plusieurs  de  ces  officiers 
sont  onéreux  à  l'Etat  par  les 
gages  qu'ils  en  reçoivent.  Il 
convient  donc  de  supprimer 
les  tribunaux  qui  seront  re- 
gardés comme  inutiles  et  si 
l'onjugeait  à  propos  d'en  con- 
server aucuns,  il  faudra  leur 
donner  un  plus  grand  degré 
d'utilité  en  leur  attribuant 
toutes  les  fonctions  qui  ont 
entre  elles  quelque  analogie. 

On  a  toujours  mais  inutile-  ^2^  les  Députés  demanderont  la 

ment  jusqu'à  ce  jour,  réclamé       suppression  de  la  vénalité  de  tous 
contre  la  vénalité   des  offices       les  offices  de  magistrature  infé- 
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de  judicature;  cette  vénalité 
introduite  dans  des  vues  pu- 
rement fiscales,  a  produit  des 
maux  trop  réels. 

Elle  a  éloigné  des  places  de 
judicature  la  science  et  le 
mérite  pour  les  assigner  ex- 
clusivement à  l'argent. 

Ceux  qui  exercent  sur  leurs 
pareils  le  plus  saint,  le  plus 
auguste  des  ministères  n'y 
ont  plus  été  appelés  par  la 
confiance  et  la  vénération  de 
leurs  concitoyens,  de  là  plu- 
sieurs se  sont  crus  dispensés 
de  les  mériter. 

D'autres  ayant  acheté  à  prix 
d'argent  le  droit  de  juger  leurs 
semblables,  ont  calculé  ce  que 
devait  leur  produire  ce  droit 
sur  le  prix  qu'ils  en  avaient 
payé,  et  la  considération  de 
leur  intérêt  particulier  a  influé 
sur  leurs  jugements. 

La  régénération  de  l'ordre 
public  ne  serait  pas  parfaite 
si  cet  abus  était  toléré  plus 
longtemps.  Il  convient  donc 
que  les  Magistrats  soient  éli- 
glbles,  que  l'exercice  des  fonc- 
tions les  plus  augustes  cessant 
d'être  mis  à  prix  soit  confié 
à  ceux  qui  seront  jugés  les 
plus  dignes  de  le  remplir,  et 
que  Ihonneur  et  que  la  consi- 


rieure  et  supérieure  sans 
tio7îy  que  les  magistrats  de 
supérieures  soient  élus  j 
Etats  provinciauXy  ceux  d< 
inférieures  par  toutes  les  \ 
palités  de  leur  ressort  et  t 
soient  choisis  parmi  les 
ou  autres  officiers  gradi 
auront  exercé  pendant  5  a 
profession  et  qui  auront  U 
mérité  de  leurs  concitoye 
membres  des  dites  cours 
pris  dans  les  trois  ordres 
nière  que  la  moitié  des  ph 
toujours  remplie  par  des  s 
Tiers-Etat, 
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dération  attachés  à  la  magis- 
trature soient  la  récompense 
des  travaux  utiles  et  le  prix 
de  la  vertu. 

Les  Enquêtes    peuvent    et 
doivent  être  faites  par  Tun  des 
Conseillers     du     siège.    Les 
charges  de  commissaires  sont 
donc    inutiles.    L'expérience 
prouve  que  leurs  fonctions  se- 
raient mieux  remplies  par  les 
juges.  Il  n'arrive  que  trop  sou- 
vent, ce  qui  paraîtra  pourtant 
incroyable,  que  le  même  té- 
moin déposant  sur  le   même 
fait  devant  deux  commissaires 
différents  fasse  deux  déposi- 
tions contradictoires.    Si  les 
commissaires    n'influent     en 
rien  sur  cette  diversité  de  dé- 
positions, il  faut  convenir  au 
moins  qu'elle  n'existerait  pas 
si  un  seul  juge  faisait  les  en- 
quêtes. 

Les  Greffiers  de  l'Ecritoire 
et  contrôleurs  des  experts  ont 
été  institués  pour  mettre  les 
experts  à  l'abri  des  surprises 
qui  pourraient  leur  être  fuites 
et  il  en  résulte  un  effet  tout 
contraire ,     ces    officiers    se 
rendant  à  peu  près    maîtres 
de    la    rédaction     des     rap- 
ports.  D'ailleurs,    leur    pré- 
sence inutile  lorsqu'elle  n'est 


i3°  Ils  demanderont  qu'il  ne 
soit  recréé  aucune  place  de  com- 
missaires-enquêteurs, de  greffier  de 
VEcritoire  et  contrôleurs  des  ex- 
perts ni  des  receveurs  des  consi- 
gnations. 
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pas  dangereuse  augmente  con- 
sidérablement lecoùt  de  ces 
rapports  dont  les  frais  au- 
jourd'hui énormes  méritent 
la  plus  sérieuse  attention  ; 
il  serait  plus  simple  que  les 
experts  ayant  rédigé  eux- 
mêmes  leurs  rapports  le  dé- 
posassent au  Greffe. 

Il  serait  aussi  essentiel  que 
les  soutenues  qui  se  font  à  ces 
rapports  et    qui    augmentent 

considérablement  les  vaca- 
tions dos  experts  fussent  faites 
au  Greffe  par  les  procureurs 
hors  la  présence  des  experts 
à  qui  elles  seraient  remises 
par  le  Greffier  avec  les  titres 
et  pièces  qui  les  établissent. 
Enfin  les  droits  de  consi- 
gnation tombant  directement 
sur  les  malheureux  débiteurs 
et  souvent  sur  les  créanciers 
auxquels  ils  enlèvent  une  par- 
tie de  leur  collocation,  il  est 
important  qu'ils  soient  sup* 
primés  avec  les  offices  de  re- 
ceveur de  consignation,  les- 
quels peuvent  être  faits  au 
greffe  à  moindres  frais . 

Il  est  digne  de  l'attention  de 
TAssemblée  nationale  de  pren- 
dre en  considération  les  frais 
énormes  que  ces  procédures 
^pcnsionnpnt.  Il  n'arrive  que 


W  Les  Députés  demanderont 
Vabrogation  des  procédures  ac- 
tuellesy  des  saisies  réelles^  décret^ 
ventes  par  licJtation  et  retraits 
lignapers  et  f^   vih^f»tvfio"  d'y**£ 
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trop  souvent  que  le  patrimoine 
enlevé  par  l'autorité  de  la 
justice  à  des  débiteurs  mal- 
heureux ou  de  mauvaise  foi 
devienne  celui  des  officiers  de 
j  ustice  en  pure  perte  pour  les 
débiteurs  et  les  créanciers. 

Cette  formalité  est  aussi 
^"aine  que  ridicule  Les  juge- 
ïïients  de  tous  les  tribunaux 
s; ont  rendus  sous  l'autorité  du 
IHoi,  leur  exécution  ne  doit 
donc  pas  rencontrer  d'obstacle 
dans  toutes  les  terres  de  sa 
domination . 

Le  ressort  de  chaque  juri- 
diction n'est  qu*un  objet  de 
convenance  exerçant  toute  une 
autorité  qui  dérive  de  la  même 
source,  elle  ne  peut  et  ne  doit 
pas  être  restreinte  dans  le 
i^essort  qui  lui  est  assigné. 

Rien  n'est  plus  sage  que 
cette  précaution  qui,  d'ail- 
leurs, n'emporte  aucun  incon- 
vénient ;  elle  peut  restreindre 
l'arbitraire  des  jugements  ; 
elle  peut  éclairer  les  parties 
plaidantes  et  les  amener  à 
acquiescer  à  un  j  ugement  fondé 
sur  un  motif  plausible. 

Elle  empêcherait  qu'on  ne 
se  prévale  de  l'autorité  des 
jugements  rendus  sur  des  mo- 
tifs   étrangers    à    Tespèce    à 


procédure  plus  simple^  plus  expé- 
ditive  et  moins  coûteuse. 


15*  Les  Députés  demanderont 
l'abrogation  des  visa  et  paréatis 
pour  mettre  les  sentences  et  arrêts 
à  exécution  hors  leur  ressort, 
ainsi  que  pour  former  les  de- 
mandes. 


i6°  Les  Députés  demanderont 
que  les  jugements  en  matière 
civile  contiennent  les  motifs  qui 
les  ont  fait  rendre. 
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juger,  et  qui  n'étant  pas  con- 
nus, autorisent  souvent  les 
deux  parties  à  se  disputer 
l'avantage  d'une  autorité  qui 
ne  doit  influer  en  rien  sur 
leurs  contestations. 

Sa  Majesté,  frappé  des  in- 
convénients sans  nombre  qui 
sont  attachés  au  trop  grand 
éloignement  de  la  justice  sou- 
veraine des  justiciables  et  du 
ressort  trop  vaste  des  cours 
supérieures  actuellement  exis- 
tantes, avait  tenté  de  remé- 
dier à  une  partie  de  ces  in- 
convénients par  redit  du  mois 
de  mai  dernier  rendu  sur  l'ad- 
minstration  de  la  justice,  mais 
les  moyens  employés  pour  y 
parvenir  n'étant  pas  assez 
étendus  entraînaient  avec  eux 
•des  inconvénients. 

En  suspendant  l'exécution 
des  lois  du  mois  de  mai  par  sa 
déclaration  du  23  septembre. 
Sa  Majesté  annonce  que  rien 
ne  pourra  la  détourner  de  l'in- 
tention où  elle  est  de  dimi- 
nuer les  frais  de  contestations 
civiles,  de  simplifier  les  for- 
mes de  procédures  et  de  re- 
médier aux  inconvénients  in- 
séparables de  l'éloigncment 
où  sont  plusieurs  Provinces 
des  tribunaux  supérieurs. 


il''  Ils  demanderont  un  tarif 
universel  et  graduel  pour  les  offi- 
ciers de  toutes  les  juridictions  et 
proportionné  à  Vimportance  dts 
villes  où  seront  établies  les  dites 
juridictions 

18''  Ils  demanderont  rétablisse- 
ment d'une  Cour  supérieure  dans 
le  chef  lieu  de  chaque  généralité  et 
insisteront  spécialement  pour  que 
la  Province  de  Picardie  jouisse  de 
ce  précieux  avantage. 
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Mais,  désirant  atteindre  au 
but  qu'elle  s'était  proposé, 
ivec  cet  accord  qui  nait  de  la 
[XNifiance  publique,  elle  a  cru 
pouvoir  renvoyer  à  l'époque 
prochaine  des  Etats  généraux 
Taccom plissement  de  ses  vues 
bienfaisantes. 

Le  temps  est  donc  venu  où 
le  grand  et  important  ouvrage 
doit  être  consommé  d'une 
manière  aussi  stable  que  so- 
lennelle. Les  députés  devront 
Wre  connaître  à  l'Assemblée 
nationale  que  l'établissement 
tenté  par  les  lois  du  mois  de 
nud  dernier  ne  remplissait 
<jue  très-imparfaitement  l'at- 
tente des  peuples,  et  que  le 
knt  d'utilité  publique  ne  peut 
*tre  atteint  que  par  l'érection 
dane  cour  supérieure  de  jus- 
tice dans  chaque  généralité. 

Cette  faveur  est  b  en  due  à 
des  Magistrats  qui  consacrent 
leur  vie  à  l'étude  des  lois  el 
{ai  remplissent  avec  assiduité 
es  importantes  et  pénibles 
onctions  qui  leur  sont   con- 


L*ne  décoration  personnelle 
i*esl  pas  une  indemnité  suid- 
ante des  pemes  et  des  soins 
Lssidus  qu'exigent  des  magis- 
ts,  l'expédition  des  allai ros 


10'  Ils  (lemamleront  que  ia  So- 
blesse  personne  IL'  .so//  attr  huée  aux 
magistrats  des  cours  supérieures  et 
inférieures  pendant  l'e.rercive  de 
leurs  fonctiitnsjaqaelle  sera  trans- 
missihle  à  la  troisième  (jénération, 

1^0'  Ils  demandenmt  la  suppres' 
sion  des  r.pices  et  vacatitnis  qui 
seront  remplacées  par  des  (pujes 
qui  seront  payés  aux  magistrats. 
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civiles  et  criminelles  ;  privés 
des  épices  qui  leurs  étaient 
attribuées,  il  est  de  justice 
qu'ils  obtiennent  des  appoin- 
tements proportionnés  à  l'im- 
portance de  leurs  travaux. 

Ce  n'est  point  assez  de  sup- 
primer les  Kpices  des  juges, 
il  est  plus  pressant,  plus  né- 
cessaire encore,  de  supprimer 
tous  les  droits  fiscaux  qui  pè- 
sent énormément  sur  les  plai- 
deurs. 

Il  est  inconcevable  que  le 
génie  fiscal  en  se  mêlant  aux 
fonctions  augustes  de  la  jus- 
tice, soit  parvenu  à  tirer  parti 
de  la  nécessité  où  les  uns  sont 
contraints  par  la  mauvaise  foi 
des  autres  d  avoir  recours  aux 
tribunaux. 

De  tous  ces  droits,  il  ne  doit 
rester  que  celui  du  contrôle 
parce  qu'il  a,  au  moins  l'objet 
utile  d'assurer  les  dates. 

Inutilement,  la  justice  serait 
gratuite  et  déf^agée  des  en- 
traves de  la  fiscalité  si  on  ne 
prenait  les  moyens  propres  à 
accélérer  l'expédition  des  af- 
faires. Le  Roi  doit  aux  sujets 
bonne  et  briùve  justice  et  ses 
olliciers  doivent  l'acquitter  de 
cette  double  dette. 

I^    lenteur  des  jugements 


ai""  Ils  demanderont  la  hupprrfi'' 
sion  de  tous  les  droits  fiscaux  per- 
çus sur  les  actes  judiciaires  à  l  ex- 
ception de  ceux  de  contrôle. 


H*  Ils  demanderont  qu'il  soit 
fijré  un  délai  dans  lequel  tous  pn^ 
ces  devront  être  terminés  dans  les 
différents  tribunaux^  et  que  ce 
délai  coure  du  jour  où  la  partie  la 
plus  diligente  aura  enregistré  sa 
cause  dans  un  rôle  public  qui  sera 
ouvert  au  greffe  de  chaque  juridic^ 
tion  et  que  toutes  les  causes  soient 
jugées  dans  tordre  de  leur  inser* 
tion   sans  quil  stdt  permis  aux 
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vient  surtout  de  la  facilité  que       juges  pour  quelque  cause  et  sous 
les  uns  ont  d'éluder  les  au-       quelque  prêtes  te  que  ce  soit.  (Tin- 
diences    et  les  autres  de  les       ten^ertir  le  dit  ordre, 
obtenir. 

Ce  double  inconvénient  ces- 
serait si  elles  étaient  établies 
sur  un  ordre  immuable  et 
juste. 

Tout  citoyen  a  un  droit  égal 
à  la  justice  ;  si  elle  pouvait  avoir 
quelque  préférence,  elle  de- 
vmit  t>tre  pour  le  pauvre,  le 
Taible,  et  il  en  est  tout  autre- 
ment. 

Les  juges  se  permettent  de 
disposer  des  audiences  (jui  ne 
sont  pas  à  eux  mais  au  public, 
celui  qui  ne  trouve  aucun 
accès  auprès  d'eux,  languit 
longtemps  dans  Tattente  d'un 
jugement  qu'un  autre  plus 
beureux  obtient  à  son  préju- 
dice. 

Et  parce  que  les  causes  les 
plus  nouvelles  sont  les  pre- 
mières expédiées  lors(|u'elles 
regardent  de  certaines  per- 
sonnes, il  en  résulte  que  les 
plus  anciennes  demeurent 
très  longtemps  en  suspens. 

Il  est  donc  important  (jue 
chaque  plaideur  ait  le  droit  de 
fixer  son  rang  dans  Tordre 
de  ladistributii»n  de  la  justice, 
et  il  est  équitable  que  ceux 
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?J'  Ils  demanderoîit  la  cassation 
des  arrêts  du  Parlement  de  Paris 
de  Vannée  i779  sur  lu  manière  de 
procéder  à  la  visite  des  dégâts  cau- 
sés par  les  lapins. 


qui  ont  les  premiers,  imploré 
son  appui,  reçoivent,  les  pre- 
miers, la  faveur  de  ses  oracles. 
Ces  arrêts  ont  rendu  pour 
ainsi  dire,  impossible,  toute 
réclamation  de  la  part  des 
cultivateurs.  Les  formes  mul- 
tipliées auxquelles  elles  ont 
été  assujetties  assurent  l'im- 
punité aux  seigneurs  dont  le 
gibier  ravage  leurs  moissons. 
Il  est  très-important  de  subs- 
tituer à  ces  formes  hérissées 
d'entraves  une  forme  plus  sim- 
ple et  plus  facile  qui  assure 
aux  malheureux  habitants  des 
campagnes  l'indemnité  qui 
leur  est  due  pour  le  dégât 
qu'ils  éprouvent  journelle- 
ment. 

6«  PARTIE 
DES  FINANCES. 

Tous  ceux  qui  profitent  de  la  protection  publique  à  quelque 
ordre  qu'ils  appartiennent,  dans  quelque  rang  qu'ils  soient  nés, 
dans  quelque  pays  qu'ils  habitent  doivent  contribuer  dans  une 
juste  proportion  à  la  dépense  qu'exigent  l'honneur  et  la  défense 
de  l'Etat. 

Une  province  n'est  pas  plus  obligée,  plus  tenue  qu'une  autre 
aux  charges  communes.  La  surcharge  des  impôts  sous  lesquels 
gémit  depuis  si  longtemps  la  Picardie,  ne  doit  pas  être  éter- 
nellement Tunique  distinction  que  lui  aient  valu  son  antique 
^attachement  à  la  couronne  et  sa  constante  fidéUté. 

L'Etat,  en  garantissant  les  privilèges  d'une  province  ne  s'est 
point  interdit  de  les  communiquer  à  une  autre. 
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Ces  réflexions  portent  TAssemblée  à  faire  aux  députés  une 
loi  expresse  et  dont  ils  ne  pourront  s'écarter  d'insister  de  tout 
leur  pouvoir  et  sans  s'en  départir. 

/•  Sur  ce  que  tous  les  Impôh  en  général  et  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être  soient  payés  partout  sans  distinction  d'ordre,  de  rang,  de 
condition  ni  de  privilège,  et  sans  aucun  abonnement  ni  traitement  parti- 
culiers. 

f»  Sur  ce  que  les  Impôts  soient  uniformes  pour  toutes  les  provinces  et 
villes  du  Hoyaume. 

Il  est  de  la  gloire  du  souverain  qu'il  ne  soit  levé  que  des  sub- 
sides justes  et  absolument  nécessaires  ;  il  est  du  bonheur  des 
peuples  de  n'en  payer  quo  de  pareils  Les  besoins  de  l'Etat  peu- 
vent seuls  on  autoriser  la  perception  ;  elle  doit  y  être  purement 
relative,  le  [)ro(luit  «loit  en  ùtro  employé  dans  les  mêmes  vues 
sans  pouvoir  être  détourné  à  des  usages  particuliers  ou  en  pro- 
fusion pour  des  personnes  qui  ne  contribuent  point  au  bien  de 
l'Etat. 

D'après  ces  principes,  il  convient  de  constater  et  fixer  les 
dépenses  avant  que  d'aviser  aux  moyens  d'y  subvenir. 

11  en  est  d'onlinaires;  ce  sont  les  dépenses  annuelles  propres 
à  chaque  département.  11  en  est  d'extraordinaires,  ce  sont 
celles  qu'entraînent  le  roniboursement  des  offices  supprimés, 
des  domaines  aliénés  et  des  emprunts,  en  un  mot,  le  déficit. 

Ce  sont  toute«  ces  dépenses  qui  doivent  déterminer  et  cons- 
tituer la  masse  des  besoins  après  qu'on  y  aura  porté  toutes  les 
reformations  et  les  retranchements  qu'autorise  une  sage  écono- 
mie si  conforme  aux  vues  bienfaisantes  du  Roi,  qui  est  dans  le 
cœur  des  ministres  qui  Tenvironnent  et  le  devoir  le  plus  essen- 
tiel des  représentants  de  la  Nation . 

En  conséquence,  l'Assemblée  croit  devoir  proposer  de  char- 
ger les  députés  de  demander  cjuc  les  dépenses  des  différents  dé- 
partements ou  ordinaires  soient  scrupuleusement  examinées, 
vérifiées  et  fixées  pendant  la  tenue  des  Etats  généraux. 
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Pourquoi  l'Assemblée  croit  que  les  députés  doivent  insister 
particulièrement  : 

i°  Sur  la  suppression  des  Gouverneurs  et  des  EtaiS'Ma}ors''jies  villes. 

T  Sur  la  réduction  des  pensions. 

5"  Sur  toutes  les  réformes  qui  ne  peuvent  nuire  ni  préjudicier  à  Vhon- 
neur  et  à  la  défense  de  VEtat  et  à  la  sûreté  du  Royaume. 

L'Assemblée,  au  surplus,  pénétrée  de  la  misère  qui  règne 
dans  les  campagnes,  de  Taflliction  qu'y  vient  jeter  périodique- 
ment le  tira^ze  de  la  milice,  des  contributions  qui  Ty  occasion- 
nent, de  la  perte  de  temps  qu'il  entraîne,  et  du  préjudice  qu'il 
porte  à  Tagriculture  et  au  commerce  par  la  cessation  des  tra- 
vaux, croit  que  les  députés  doivent  être  spécialement  chargés 
d'en  demander  l'abolition. 

Celle  des  Corvées  trop  longtemps  combattue  par  des  intérêts 
particuliers  est  de  nature  à  trouver  faveur  dans  rAssemblêe 
générale  de  la  Nation. 

Il  est  reconnu  et  démontré  que  la  confection  et  l'entretien  des 
routes,  accablants  pour  les  campagnes,  convertis  en  une  con- 
tribution pécuniaire  et  générale,  se  réduiront  presqu'à  rien  pour 
chaque  ir.dividu, surtout  si,  en  cédant  au  cri  général,  l'adminis- 
tration enveloppée  et  si  dispendieuse  des  Fronts- et-Chaussées  est 
anéantie  et  confiée  aux  provinces  chacune  pour  les  routes  qui 
les  traversent. 

Le  logement  des  }rens  de  guerre  doit  être  aussi  une  charge 
commune  de  l'Etat,  il  doit  peser  également  sur  tous  les  indi- 
vidus, il  y  a  donc  encore  lieu  de  le  convertir  en  une  contribu- 
tion pécuniaire  qui  sera  comprise  dans  les  subsides. 

Los  mêmes  motifs  militent  pour  la  suppression  des  gardes 
bourgeoises  et  autres  charges  de  cette  nature  toujours  ruineuses 
et  aflligeantes  par  les  perles  de  temps  qu'elles  occ<isionnent  à 
Tartisan. 

F]n  conséquence,  l'Assemblée  insiste  pour  que  les  députés 
soient  chargés  de  «iemander  expressément  : 


i 
k 
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i**  L abolition  du  tirage  de  la  milice  ; 

!?•  Uabolition  des  corvées  des  gardes  bourgeoises  et  autres  charges  de 
c^tte  nature. 

J**  Qu'il  y  soit  suppléé  par  une  augmentation  de  subsides  qui  sera 
reportée  et  départie  sur  les  Départements  auxquels  chacun  de  ces  objets 
est  relatif  ; 

-I"  Que  le  Roi  sera  supplié  de  rendre  le  passage  des  troupes  le  plus  rare 
possible. 

5»  Que  le  logement  soit  aussi  charge  commune  et  contribué  par  tous  les 
ordres  également, 

Si  le  produit  des  emprunts,  le  prix  des  ventes  des  offices  et 
des  domaines  n'a  pas  toujours  tourné  au  profit  de  TEtat  ;  si  ces 
emprunts  ont  été  inconstitutionnellement  faits,  les  besoins  de 
l'Etat  n'en  ont  pas  moins  été  le  prétexte.  C'est  donc  à  la  Nation 
qui,  par  son  inertie,  a  autorisé  Tabus  des  emprunts,  à  en  amor- 
tir les  capitaux. 

Et  comme  par  Tabus  de  la  vénalité,  les  offices  sont  devenus 
une  sorte  de  propriété  dont  il  serait  injuste  de  dépouiller  les 
individus  qui  en  sont  pourvus,  sans  assurer  le  remboursement 
de  leurs  finances,  il  conviendra  d'établir  une  règle  certaine 
pour  en  déterminer  d*une  manière  exacte  et  juste  les  rembour- 
sements, et  de  présenter,  au  moins  par  aperçu,  la  somme  à  la- 
quelle ils  pourront  s'élever  annuellement,  en  fixant  les  diffé- 
rentes époques  auxquelles  ces  remboursements  devront  avoir 
lieu. 

C'est  d'après  ces  principes  que  les  députés  devront  aviser 
aussi  au  remboursement  des  domaines  aliénés. 

C'est  pour  parvenir  à  déterminer,  fixer  et  assurer  ces  rem- 
boursements qui  constitueront  les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires que  l'Assemblée  proposera  de  donner  tous  pouvoirs 
nécessaires  aux  députés  à  l'effet  : 

i«  De  vérifier  et  fixer  le  montant  de  la  dette  de  VEtat^  les  rembourse- 
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ments  que  la  justice,  le  malheur  des  temps  et  la  misère  du  pauvre  peuple, 
peuvent  autoriser  préalablement  faits. 

2°  De  déterminer  et  fixer  le  remboursement  des  offices, 

3^  De  déterminer  et  fixer  le  remboursement  du  prix  des  domaines 
aliénés. 

4°  De  reconnaître  et  consolider  le  tout  comme  dette  nationale. 

De  tous  les  impôts  subsistants  et  dont  la  liste  est  devenue 
effrayante,  il  n'en  est  presque  plus  un  qui  porte  Tempreinte 
constitutionnelle  et  où  on  retrouve  des  vestiges  du  concours  des 
Etats  généraux  pour  leur  établissement 

La  taille,  les  aides  et  la  gabelle  en  pesant  diversement  sur  les 
individus  et  les  propriétés,  ne  conservent  plus  rien  de  leur  pri- 
mitive institution  que  le  nom. 

La  taille,  après  avoir  été  soumise  longtemps  à  des  augmen- 
tations dictées  par  Tarbitraire,  en  a  subi  d'autres  sous  le  nom 
d'accessoires  bien  plus  lourdes  encore  que  n'était  l'impôt  dans 
son  principe. 

Les  aides  sont  devenus  un  des  plus  grands  fléaux  des  campa- 
gnes par  la  multiplicité  et  la  complication  des  droits,  le  nombre 
et  l'obscurité  des  règlements.  Ces  droits  pèsent  d'autant  plus 
qu'ils  frappent  sur  tous  les  objets  de  première  consommation 
et  sont  sans  cesse  l'occasion  d'une  inquisition  odieuse  et  fati- 
gante. 

La  gabelle,  cet  impôt  qualifié  désastreux,  semble  réunir  en 
lui  seul  tous  les  inconvénients  et  les  vices  des  autres. 

Tous  n'ont  été  mis  et  consentis  dans  le  principe  que  pour  un 
temps  limité.  Des  abus  ont  nécessité  leur  prolongation,  et  cette 
prolongation  est  toujours  devenue  l'occasion  de  nouveaux  abus. 

Les  droits  nommés  domaniaux  casuels,  quelle  que  soit  leur 
origine,  ont  passé  comme  tous  les  autres  sous  le  régime  de 
Tarbitraire.  Ces  droits  exorbitants  par  eux-mêmes  deviennent 
ruineux  par  les  doublements,  les  triplements  dont  le  moindre 
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retard  fournit  Toccasion  et  par  ies  exactions  de  toutes  espèces 
auxquelles  ils  donnent  ouverture. 

Le  droit  de  franc-fief  surtout  ne  présente  qu'un  objet  de  sup- 
pression. Minutieux  dans  sa  perception,  injuste  dans  son  prin- 
cipe, révoltant  dans  Textension  qu'on  lui  a  donnée,  il  est  con- 
traire raéme  aux  intérêts  du  Roi  par  la  gène  et  les  entraves  qu'il 
apporte  dans  le  commerce  des  terres  de  nature  féodale  et  la 
vilité  du  prix  auquel  il  les  réduit. 

Le  contrôle  même,  qui  a  l'avantage  d'une  contribution  libre 
et  d'une  perception  facile,  joignait  le  rare  mérite,  dans  un  im- 
pôt, de  présenter  un  établissement  utile  par  sa  nature,  demande 
d'être  modifié  et  simplifié. 

.    L'Assemblée,  par  son  rapport  à  la  levée  de  ces  droits,  propo- 
sera de  demander  par  les  députés  : 

i®  La  suppression  des  droits  casuels  et  réservés,  de  centième  denier.» 
d^usage  et  de  ceux  de  pareille  nature  ; 

2^  U abolition  des  droits  de  fran^-fief; 

S^  La  suppression  du  droit  de  contrôle,  sauf  à  le  convertir  en  un  sim- 
ple droit  d'enregistrement  pour  tous  les  actes,  sans  qu'en  aucun  cas,  le 
droit  puisse  être  multiplié  à  raison  des  stipulations  ni  du  nombre  des 
parties,  ni  étendu  aux  actes  de  commerce  qui  n'ont  point  jusqu'à  présent 
été  assujettis  au  contrôle. 

C'est  en  écartant  tous  ces  impôts  que  les  Etats  généraux  sem- 
blent après  s'être  occupés  de  voter  des  subsides  proportionnés 
aux  besoins,  ne  devoir  recourir  et  consentir  à  des  impôts  nou- 
veaux qu'en  prenant  les  plus  grandes  précautions  pour  que  la 
perception  n'en  puisse  être  étendue  ni  prorogée  au-delà  du  be- 
soin . 

Ce  n'est  pas  que  dans  la  multitude  des  objets  sur  lesquels 
portent  les  impôts  subsistants,  il  n'y  en  ait  beaucoup  qui  doi- 
vent y  rester  sujets,  mais  il  en  est  aussi  que  l'intérêt  particulier 
des  individus,  l'avantage  du  Commerce  et  le  bien  de  la  Nation, 
demandent  qu'on  affranchisse  en  préférant  les  impôts  qui  pré- 
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senteront  une  perception  plus  douce,  plus  facile  et  moins  dis- 
pendiense. 

L'intérêt  de  la  Nation  et  la  tranquillité  du  peuple  veulent 
qu'on  abolisse  à  jamais  ces  droits  multipliés  à  Tinfini  qui  exi- 
gent une  régie  compliquée,  qui  absorbent  la  majeure  partie  de 
leur  produit,  font  des  Provinces  et  des  Villes  du  Royaume  au- 
tant de  Provinces  et  de  Villes  étrangères  entre  elles,  gênent  la 
circulation,  obstruent  les  communications  et  en  tuent  le  com- 
merce. 

Ces  considérations  déterminent  l'Assemblée  à  proposer  de 
charger  les  Députés  : 

i»  De  ne  voter  les  subsides  que  d'après  Vexamen  et  les  vérifications 
qu'ils  jugeront  nécessaires,  par  eux  faites. 

2«  De  ne  consentir  que  jusqu'à  la  tenue  seulement  qui  suivra  des  Etats 
généraux^  aux  levées  de  deniers  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  le  paie- 
ment  des  dits  subsides. 

5'  De  demander  et  faire  que  ces  levées  se  fassent  par  le  moindre  nombre 
possible  d'impôts. 

4"  De  demander  expressément  et  quoiqu'il  arrive  des  autres  impôts 
subsistants j  la  suppression  de  la  gabelle  et  des  aides. 

5*  De  proposer  et  consentir  tel  impôt  qui  sera  avisé  sur  le  i^el  pour  être 
perçu  à  V enlèvement  des  mines  aux  marais  salarits  ou  à  Ventrée  deé  ports 
et  douanes  qui  en  seront  les  plus  proches  ; 

6*»  Demander  la suppressioîi  de  tous  droits  de  péage^  barrages^  ponte- 
nages,  travers  et  autres  de  pareille  nature  ; 

7*  D'insister  sur  le  reculement  des  barrières  en  reportant,  autant 
qu'il  sera  possible,  la  perception  de  tous  les  droits  à  l'entrée  du  Royaume. 

5**  De  demander  qu'il  soit  formé  un  tarif  général  qui  fixe  les  droits  à 
percevoir  aux  barrières  sans  qu' ils  puissent  être  augmentés  arbitrairement 
et  autrement  que  de  l'avis  et  consentement  des  Etats  généraux» 
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Les  suppressions,  réductions  ou  modifications  des  impôts  sub- 
sistants doivent  en  nécessiter  infailliblement  d'autres  pour 
atteindre  à  la  mesure  des  besoins . 

Les  impôts  modérés  et  proportionnés  sur  les  consommations 
des  denrées  sont  les  moins  onéreux  au  peuple,  ceux  qui  ren- 
dent le  plus  au  souverain  et  les  plus  justes.  Ils  sont  payés  im- 
perceptiblement et  journellement  sans  décourager  l'industrie 
d'autant  qu'ils  sont  les  fruits  de  la  volonté  et  de  la  faculté  de 
consommer.  Ils  ne  doivent  donc  pas  être  étendus  aux  matières 
premières  qui  font  l'aliment  de  nos  manufactures,  ni  aux  objets 
de  première  nécessité,  c'est  uniquement  sur  les  objets  de  luxe 
et  de  superfluité  et  d'agrément  qu'ils  doivent  porter. 

L'Assemblée  du  Tiers-Etat  de  la  Ville  d'Amiens,  convaincue 
de  ces  vérités  et  occupée  des  moyens  de  relever  ses  manufac- 
tures comme  l'unique  moyen  de  mettre  lin  à  l'affreuse  misère 
qui  règne  dans  ses  murs,  proposera  de  charger  les  députés  de 
demander  : 

f  •  Vabolition  de  tout  impôt  sur  les  objets  de  première  nécessité. 

i*  La  suppression  de  tout  impôt  sur  les  matières  pirmiêres  venant  de 
rétranger  qui  s'emploient  dans  les  manufactures. 


Si  le  maintien  et  Tencouragement  dus  aux  manufactures  et 
au  commerce  interdisent  les  lois  somptuaires  que  réclament 
peut-être  les  mœurs,  il  est  encore  des  objets  de  luxe  et  de  faste 
sur  lesquels  peuvent,  sans  inconvénieiils,  tomber  les  impôts. 

L'Assemblée  proposera,  comme  objets  à  y  soumettre  : 

!•  Les  argenteries. 

T  Les  cochers,  les  laquais  et  limpôt  pourra  être  doublé  en  raison  de 
leur  nombre  dans  des  proportions  données  et  /ixtes. 

S*  Les  voitures  et  chevaux  autres  que  ceux  nécessaires  pour  raijriculture 
et  le  commerce^  en  suivant  aussi  des  proportions  qui  seront  déterminées. 

L'impôt  réel  qui  porte  sur  les  propriétés  et  qui  parait  d'une 

17 
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assiette  facile,  est  loin  d'être  celui  de  tous  dont  la  proportion 
soit  la  mieux  établie. 

Les  anciens  cadastres  sur  lesquels  se  fait  encore  aujourd'hui 
la  répartition  de  la  taille,  justes  peut-être,  lors  do  leur  forma- 
tion, ne  servent  plus  qu'à  autoriser  et  couvrir  des  répartitions 
inégales. 

Les  SO'^es  sont  tombés  dans  une  régie  encore  sans  autres  règle 
que  l'arbitraire. 

Ces  deux  impôts  et  tous  leurs  accessoires  sembleraient  in- 
cliner et  demander  à  être  fondus  ensemble  pour  n'en  former 
qu'un  seul  et  même.  Les  cris  qui  se  sont  élevés  contre  l'impôt 
territorial  semblent  ne  permettre  de  s'en  occuper  et  de  le  pro- 
poser, surtout  en  nature,  qu'après  beaucoup  de  réflexion  et  avec 
une  grande  circonspection.  Il  est  cependant  celui  dont  la  répar- 
tition proportionnelle  se  ferait  d'une  manière  plus  juste  et  avec 
moins  d'embarras. 

L'Assemblée  ne  peut  donc  que  renouveler  ici  son  vœu  pour  la 
suppression  des  dix  mes  ou  leur  réduction  à  un  taux  uniforme 
et  plus  modéré  qui  rende  de  plus  en  plus  la  perception  de  l'im- 
pôt en  nature  plus  praticables. 

Quant  aux  biens  sur  lesquels  cette  perception  ne  pourra  avoir 
lieu  en  nature  elle  ne  pourrait  se  faire  qu'en  argent,  mais  les 
frais  d'entretien,  de  réparation  et  autres  déduits,  même  ceux 
d'administration. 

L'Assemblée,  intimement  convaincue  que  l'impôt  en  nature 
est  indispensable,  vu  surtout  la  nécessité  de  la  formation  d'un 
nouveau  cadastre,  proposera  de  demander  : 


io 


Enfin,  l'impôt  personnel  offre  un  mode  facile  pour  le  recou- 
vrement des  subsides,  mais  si,  d'un  côté,  il  fait  contribuer  l'in- 
dustrie, d'un  autre,  il  vient  former  un  double  emploi  au  préju- 
dice du  propriétaire  de  fonds  qui  déjà,  se  trouve  avoir  satisfait 
à  l'impôt  réel.  Ce  n'est  donc  qu'en  donnant  à  l'assiette  de  cette 
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imposition  toute  la  publicité  dont  elle  peut  être  susceptible  et 
en  y  faisant  concourir  les  contribuables  eux-mêmes  et  entre 
eux,  qu'on  peut  se  llatter  de  prévenir  les  inconvénients  de  l'ar- 
bitraire qui  fait  essentiellement  sa  base,  pourquoi  l'Assemblée 
pense  que  les  députés  doivent  demander  (ju'il  soit  avisé  par  les 
Etats  généi*aux  à  ce  que  la  répartition  de  toute  imposition  per- 
sonnelle soit  faite  avec  toute  la  publicité  et  le  concours  qui  peu- 
vent en  assurer  la  juste  proportion,  en  laissant  au  surplus  à  la 
siigesse,  à  la  discrétion  et  à  riionneur  des  députés,  de  détermi- 
ner le  montimt  et  le  nombre  et  la  forme  des  impôts  relative- 
ment et  proportionnellement  à  la  masse  des  besoins  et  aux 
forces  de  TEtiit. 

L'Assemblée  croit  devoir  singulièrement  observer,  en  ce  qui 
concerne  l'imposition  réelle  et  Timposition  persoimelle,  qu'on 
ne  peut,  pour  déterminer  le  contingent  à  fournir  par  cette  pro- 
vince, s'arrêter  à  sa  population  puisque  d'un  coté  plus  de  la 
moitié  de  sa  population  consiste  en  ouvriers  de  manufacture  qui 
ne  paient  point  et  ne  peuvent  payer  d  imposition  ;  (pie  si  on 
prenait  la  proportion  de  sa  contribution  actuelle,  cette  règle 
serait  bien  plus  vicieuse  encore  puisrju'il  existe  dans  plusieurs 
parties  du  Royaume  une  disproportion  révoltante  au  désavan- 
tage <le  la  Picardie. 

Les  Députés  devront  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  le  passage 
du  livre  de  l'Administration  «les  Finances  où  un  Ministre  bien- 
faisant nous  apprend  que  par  les  rapports  combinés  dos  impo- 
sitions avec  la  population  des  dilVérenles  provinces,  on  a  trouvé 
que  les  babitants  du  Limousin  ne  payent  que  iiî  liv.  15  par 
tête,  ceux  de  la  Lorraine  12  liv.  19  et  ceux  de  la  Bretagne  que 
12  liv.  10,  tandis  que  les  habitants  de  Picardie,  d'après  la  mêu'îe 
combinaison  <le  rapport  payent  28  liv.  10  par  tête,  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge;  celte  base  serait  donc  fautive  et  injuste  tout  à  la 
lois.  L'excès  de  nos  malheurs  ne  doit  pas  être  un  piétexte  de 
Iifs  perpétuer.  Et  pour  d'autant  plus  assuivr  la  «lestinalion  et 
l'emploi  des  subsides  votés  et  levés,  prévenir  qu'ils  ne  soient 
divertis,  empêcher  à  l'avenir  toute  confiisi(»n,  doimer  et  cou 
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server  à  la  Nation  l'espoir  de  se  voir  libérée  un  jour  de  la  masse 
énorme  de  dettes  qui  la  surcharge.  Les  députés  doivent  être 
expressément  chargés  de  demander  : 

1*  Qu'il  soit  appliqué  aux  dépenses  de  chacun  des  départements^  ainsi 
qu'aux  objets  de  dépenses  extraordinaires^  une  branche  correspondante 
du  produit  des  impôts,  de  manière  que  jamais  les  fonds  d'un  département 
ne  puisseîit  être  versés  et  appliqués  à  un  autre,  le  tout  à  peine  den  de-- 
meurer  responsable  par  les  préposés  et  administrateurs. 

!2°  Que  tous  les  appointements,  traitements,  pensions,  arrérages  de 
rentes  et  généralement  toutes  les  dettes  de  VEtat,  seront  payés  et  acquit- 
tés dans  les  dites  provinces  sur  le  produit  des  caisses  qui  y  seront  affec- 
tées, et  les  quittances  envoyées  pour  comptant  au  trésor  royal. 

7m«  ET  DERNIÈRE  PARTIE. 

DE  UAGRICULTURE,  DU  COMMERCE,  DES 
MANUFACTURES  ET  DES  ARTS. 

On  dit  que  T Agriculture  et  le  Commerce  étaient  en  France  la 
providence  de  l'Etat.  Jamais,  peut-être,  les  circonstances  n'ont 
donné  lieu  de  sentir  aussi  vivement  la  vérité  de  cette  maxime. 
Par  un  concours  d'événements  malheureux,  la  terre  semble  avoir 
été  frappée  de  stérilité  au  moment  où  le  commerce  est  anéanti 
par  l'effet  d'un  traité  désastreux  conclu   avec  les  Anglais.  Une 
détresse  générale  dans  toutes  les  provinces  du  Royaume,  dans 
la  Picardie,  des  milliers  d'ouvriers  sans  travail  et  sans  moyens 
de  subsistance,    partout,  le  désespoir  du  peuple,  en  sont  les 
funestes  résultats.  Il  faut  donc  régénérer  ces  deux  sources  de 
la  prospérité  publique  par  les  plus  grands  encouragements  et 
par  la  desti'uction  de  toutes  les  entraves  qui  empêchent  le  déve- 
loppement des  moyens  que  fait  naître  l'industrie.  En  effet,  c'est 
l'Agriculture,  le  Commerce  qui  fertilisent   les  campagnes,  qui 
peuplent  les  villes,  qui  entretiennent  partout  l'abondance.  Ce 
sont  eux  qui  fournissent  des  soldats  et  des  matelots,  ce  sont  eux 
qui  soutiennent  la  guerre  et  qui  ramènent  la  paix  ;  l'agnculture 
et  le  commerce  embrassent  tout  à  la  fois  les  grands  intérêts,  et 
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la  Nation  assemblée  leur  doit  une  protection  d'autant  plus  écla- 
tante que  les  avantages  qui  y  sont  attachés  sont  aujourd'hui  un 
patrimoine  commun  à  toutes  les  classes  des  citoyens. 

Le  premier  de  tous  les  encourafrements  à  donner  pour  cette 
régénération,  c'est  une  mo«lilication  dans  les  impôts  telle  que 
l'industrie  n'ait  pas  à  redouter  son  accroisement. 

L  éducation  des  bestiaux  qui  ^'^  Om''"'  sera  avisé  aux  moyens 

servent  à  la  culture  des  terres       ^'^  perfectionner  l'éducation    des 


et  dont  les  hommes  tirent  tout 
à  la  fois  leur  nourriture  et  leur 
vêtement,  est  loin  encore  de 
sa  perfection.  Cette  branche 
d'industrie  appelle  toute  l'at- 
tention des  Etats  généraux. 
Loin  d'être  grevé  par  l'impôt, 
le  cultivateur  intelligent  qui 
aura  multiplié  les  élevés  doit 
recevoir  des  récompenses. 

Il  faut  aussi  débai  rasser  Ta- 
griculture  de  tous  ces  droits 
féodaux  qui  pèsent  sur  la  pro- 
priété. Vestiges  déplorables 
de  régime  odieux  de  la  féoda- 
lité, ils  sont  le  fléau  des  cam- 
pagnes, tous  les  ordres  de 
l'Ktat  sont  également  intéres- 
sés à  en  autoriser  le  rachat. 
Enefïet,  le  rachat  de  ces  droits 
mettrait  les  propriétaires  à 
portée  d'augmenter  leurs  do- 
maines fonciers,  le  rembour- 
sement de  ces  droits  casuels 
leur  serait  avantaj^^oux  parce 
qu'ils  en  perdent  une  grande 
partie  et  parce  qu'ils  sont  la 


bestiaux  et  qu'il  sera  accordé  à 
cet  effet  des  prix  d'encouragement 
aux  cultivateurs  les  plus  intelli- 
gents. 


:^°  Que   le  rachat  de  tous    les 
droits  féodaux  sera  autorisé. 
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source  dune  foule  de  procùs 
ruineux  pour  eux  et  pour  leurs 
vassaux. 

La  libre  navigation  des  ri- 
vières intéresse  également  l'a- 
griculture et  le  commerce  ; 
jusqu'à  présent,  toutes  les  ri- 
vières, excepté  les  grands  fleu- 
ves, ont  été  regardées  comme 
des  propriétés  particulières 
et,  d'après  cette  invasion  gé- 
nérale sur  la  chose  publique, 
les  seigneurs  riverains  les  ont 
obstruées  et  surchargées  de 
moulins  qui  gênent  la  circu- 
lation dans  rintérieurdes  pro- 
vinces et  privent  les  habitants 
des  campagnes  d'iin  transport 
lacile  de  leurs  denrées  dans 
les  Villes  qui  les  avoisinent. 
L'établissement  de  ces  mou- 
lins a,  d'ailleurs,  des  incon- 
vénients qu'une  bonne  admi- 
nistration ne  saurait  tolérer, 
ils  occasionnent  des  inonda- 
tions fréquentes  qui  détrui- 
sent les  moissons,  qui  chan- 
gent en  cloaques  infects  ces 
riantes  prairies  destinées  à  la 
pâture  des  bestiaux  et  qui 
portent  la  destruction  et  la 
mort  dans  les  habitations  d'une 
infinité  d'hommes  que  les  cir- 
constances, le  besoin  et  la  pro 
fftssion  forcent  de  s'établir  sur 


S**  Que  tontes  les  rivières  soient 
rendues  libres  à  la  navigation  et 
qu'en  conséquence^  il  ne  pourra 
plus  être  établi  de  moulins  que  sur 
des  canaux  formés  hors  du  lit  na- 
turel des  dites  rivières  et  qu'enfin 
chaque  propriétaire  de  moulin 
pourra  le  destiner  à  Vusage  qui  lui 
paraîtra  le  plus  avantageux. 
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le  bord  des  rivières.  Leur 
libre  navigation  produirait 
d'ailleurs  l'avantage  inappré- 
ciable d'une  plus  grande  éco  • 
nomie  dans  la  confection  et 
l'entretien  des  routes. 

Ces  considérations  impor- 
tantes ont  déterminé  TAssem- 
blée  à  proposer  que  toutes  les 
rivières  soient  rendues  libres 
à  la  navigation  et  qu'il  ne 
puisse  être  établi  de  moulins 
que  sur  des  canaux  formés 
hors  de  leur  lit  naturel,  mais 
l'intérêt  du  commerce  semble 
exiger  plus  encore  ;  il  faut  que 
ceux  des  moulins  qui  pourront 
être  conservés  sans  inconvé- 
nients pour  la  chose  publi<|ue, 
puissent  être  destinés  à  l'usage 
que  les  propriétaires  jugeront 
le  plus  avantageux. 

I-^s  funestes  effets  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angle- 
terre ne  sont  que  trop  connus 
du  Gouvernement,  mais  le 
mal  est  fait  et  si  sa  saj^^esse 
craint  d'attirer  do  nouvelles 
cidamités  en  a<loptant  le  re- 
mède violent  <\e  la  guerre,  la 
Nation  assemblée  ne  doit  pas 
moins  s'occuper  de  Texamen 
de  ce  traité,  et  dans  le  cas  où 
elle  croirait  ne  pas  devoir  en 
demander  la  résolution,  elle 


-/  '  Que  les  Etats  généraux  s'oc- 
cuperont de  Vexamen  du  traité  de 
commerce  et  que  daîts  le  cas  où  ils 
jugeraient  (ju*il  n'est  pas  résoluble^ 
il  sera  mis  des  droits  additionnels 
sur  les  étoffes  de  fabrique  anglaise 
et  apporté  à  leui  circulation  en 
France  les  mêmes  entraves  que  les 
Anglais  mettent  chez  eux  à  la  cir- 
culation intérieure  des  étoffes  de 
fabrique  française. 
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recherchera,  du  moins,  les 
moyens  de  prévenir  la  ruine 
totale  du  commerce. 

Il  ne  faut  pas  dédaigner 
ceux  employés  par  les  Anglais. 
Leur  politique  frauduleuse  a 
su  rendre  nuls  pour  la  France 
les  avantages  que  semblait  lui 
promettre  le  traité  ;  ils  ont 
apporté  des  obstacles  de  tout 
genre  à  la  circulation  inté- 
rieure des  marchandises  fran- 
çaises en  multipliant  les  diffi- 
cultés pour  leur  introduction 
et  en  les  chargeant  de  droits 
additionnels  ;  pourquoi  ne 
suivrait-on  pas  leur  exemple  ? 
Ce  qui  n'est  que  fraude,  mau- 
vaise foi  et  injustice  de  leur 
part  ne  sera  qu'un  acte  de 
justice  de  lu  part  des  Français. 

Les  Etats  généraux  pren- 
dront aussi  sans  doute  des  me- 
sures pour  que  le  commerce  de 
la  Nation  ne  soit  plus  la  victi- 
me de  ces  funestes  transac- 
tions avec  les  étrangers  et  pour 
(jue  désormais  les  chambres 
consulaires  et  de  commerce 
soient  consultées  sur  ces  ma- 
tières où  la  pratique  et  l'intérêt 
personnel  donnent  aux  com- 
merçants des  connaissances 
bien  plus  sûres  que  celles  d'une 
théorie  souvent  indiscrète. 


5*  Que  le  Roi  sera  supplié  de 
ne  plus  faire  de  traité  de  commerce 
à  Vavenir  que  les  juridictions  con- 
sulaires et  les  chambres  de  com- 
merce n'aient  été  consultées. 


k 
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Parmi  les  autres  moyens, 
les  plus  efficaces  seront  sans 
doute  d'écarter  les   entraves 
mises  au  développement  et  à 
la  propagation  de  différentes 
branches    d'industrie    et    de 
simplifier  les  opérations  du 
commerçant,  cette  simplifica- 
tion étant  principalement  pro- 
pre à  donner  la  plus  grande 
activité  à  la  concurrence . 

De  ce  nombre,  sera  aussi  la 
suppression  des  lettres  de 
maitriseetrétablissement  d'un 
régime  universel  pour  chaque 
espèce  d'arts  et  métiers.  Mais 
la  suppression  des  lettres  de 
maîtrise  n'entraîne  pas  celle 
des  corporations,  il  est  au  con- 
traire très -essentiel  de  con- 
server cette  utile  institution  : 
elle  force  les  aspirants  à  un 
apprentissage  nécessaire  et  à 
des  preuves  de  capacité  (jui 
mettent  ordinairement  les  ci- 
toyens à  l'abri  des  surprises. 
Elle  a  aussi  des  effets  moraux 
qu'une  bonne  administration 
ne  doit  pas  négliger,  c'est  de 
rapprocher  les  hommes  et  de 
les  attacher  à  la  chose  publi- 
que parleur  intérêt  particulier. 

Une  des  causes  qui  ont  le 
plus  nui  aux  manufactures, 
c'est    rétablissement   de    ces 


6*''  Que  les  lettres  de  maîtrise 
serojit  supprimées  et  qu'il  sera 
établi  un  régime  universel  pour 
chaque  espèce  de  profession,  d^arts 
et  métiers:  que  les  aspirants  se- 
ront tenus  à  faire  apprentissage  et 
chef-d'œuvre. 

Que  l'uniformité  des  poids  et 
mesures  sera  établie  datis  tout  le 
Royaume,  à  l'instar  de  ceux  de 
Paris. 


7°  Que  les  bureaux  de  marque 
et  les  inspecteurs  de  manufactures 
seront  supprimés  :  que  les  officiers 
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inspections  et  de  ces  bureaux 
de  marque  où  président  l'i- 
gnorance et  le  caprice.  Autre- 
fois, les  officiers  des  commu- 
nautés de  manufactures  exer- 
çaient cette  inspection  et  la 
fabrique  florissait  alors,  ce 
n'est  que  depuis  qu'on  la  leur 
a  ôtée  que  les  abus  se  sont 
introduits.  La  réforme  en  cette 
partie  est  donc  devenue  indis- 
pensable, mais  elle  doit  être 
tellement  ordonnée  que  le 
fabricant  qui  ne  voudra  que 
perfectionner ,  trouve  sans 
cesse  des  encouragements, 
tandis  que  les  gênes  et  les 
obstacles  se  multiplieront  pour 
celui  qui  ne  cherchera  qu'à 
détériorer.  Le  droit  de  mar- 
que offrirait  une  ressource 
suflisante  pour  pourvoir  aux 
encouragements. 

Le  commerce  n'atteindra 
jamais  à  sa  perfection  tant 
qu'il  sera  entravé  par  les  pri- 
vilèges exclusifs  :  Aussi  a-t-il 
toujours  réclamé  contre  ceux 
de  la  Compagnie  des  Indes  et 
de  la  ville  de  Marseille.  Il 
faut  donc  une  liberté  entière 
pour  tout  le  royaume  de  faire 
le  commerce  des  grandes  Indes 
et  du  Levant;  les  privilèges 
loin  de  produire  désavantages 


des  communautés  seront  rétablie 
dans  le  dit  droit  de  marque  et 
dans  Vinspection  des  marchandise^  ^ 
fabriquées  et  qu'enfin  le  produ-^ 
de  ce  droit  sera  destiné  à  Vencou^   - 
ragement  des  ouvriers  qui  se  dit 
tingueront  dons  les  fabrications 


8"*  Que  les  privilèges  exclusifs 
de  la  Compagnie  des  Indes  et  les 
franchises  des  ports  de  Dunkerque^ 
Loriejit,  Bayomie  et  Marseille  se- 
ront supprifncSy  et  que  le  commerce 
des  grandes  Indes  et  du  Levant  stra 
libre  dans  tout  le  royaume  ;  qu'à 
cet  effet,  il  sera,  en  confot^mité  de 
Vèdit  de  1664,  établi  des  entrepôts 
dans  tous  les  ports  pour  faciliter  le 
commerce  de  l*étranfjer  à  V étran- 
ger par  V intérieur  de  la  France  en 
en  eâcepta7it  les  étoffes. 
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sont  destructifs  de  toute  ému- 
lation ;  ce  ne  sont  pas  des  pri- 
vilèges qu'on  doit  accorder, 
mais  des  encouragements,  <los 
distinctions  flatteuses, de  riion- 

iieur  enfin  ;  voilà  le  régime 
qui  convient  aux  Français. 

Les  mêmes  motifs  doivent 
aussi  faire  proscrire  ces  lieux 
privilégiés,  vrais  repaires  de  la 
mauvaise  foi  ;  dans  ce  siècle 
de  la  raison  et  de  la  philoso- 
phie, on  a  peine  à  croire  qu'il 
existe  encore  de  ces  lieux  où 
on  trouve  Timpunit'^  contre  la 
violation  de  ses  engagements, 
où  on  se  dérobe  à  la  sévère 
vigilance  de  la  justice. 

I^  colportage  doit  être  in- 
terdit dans  les  villes  on  11  v  a 
jurande.  Comme  l'abus  du 
commerce,  en  le  tolérant  dans 
les  campagnes,  on  ne  peut 
avoir  d'autres  vues  que  de  fa- 
ciliter à  leurs  habitants  les 
moyens  de  se  pourvoir  des 
choses  les  plus  usuelles  sans 
se  déplacer,  on  n'en  doit  pas 
moins  gémir  de  les  voii-  ex- 
posés à  toutes  les  surprises 
de  la  mauvaise  foi 

Ce  n'est  point  assez  d'indi- 
quer les  entraves  qui  nuisent 
au  commerce:  il  faut  inontrt'r 
quels  sont  les  encouragements 


f>°  Que  les  lieux  privilégiés  se 
rofit  abolis.  Que  l'arrêt  du  30 
août  il 84  qui  favorise  le  commerce 
(les  neutres  de  nos  colonies  au 
préjudice  de  la  mère  patrie  sera 
révoqué. 


iO^  Que  le  colportage  soit  inter- 
dit dans  toutes  les  villes,  faubourgs 
et  banlieues  oit  il  y  a  jurande. 
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qu'il  peut  recevoir,  la  pêche 
nationale,  la  liberté  du  com- 
merce du  sel,  du  tabac,  des 
eaux-de-vie,  des  vins  etaulres 
denrées  du  crû  de  la  France  ; 
Taffranchissement  de  tous 
droits  d'entrée  sur  les  matières 
premières  sont  les  principaux 
objets  qui  sont  le  plus  suscep- 
tibles d'encouragements. 

La  pêche  nationale  présente 
le  double  avantage  d'ouvrir 
dans  nos  ports  plusieurs  bran- 
ches d'un  commerce  encore 
ignoré  et  de  procurer  de  bons 
matelots,  classe  de  citoyens 
utiles  à  l'Etat. 

La  libre  circulation  du  sel, 
du  tabac,  des  eaux-de-vie  et 
de  vins  donnerait  la  plus 
grande  extension  au  commerce 
national  et  produirait  encore 
en  même  temps  des  ressour- 
ces assez  considérables  aux 
finances  en  payant  à  la  sortie 
des  fabriques  ou  à  l'entrée  du 
royaume  un  droit  uniforme 
pour  toutes  les  provinces. 

L'Etat  économiserait  sans 
peine  la  majeure  partie  des 
frais  de  perception  ;  il  empê- 
cherait plus  facilement  la  con- 
trebande humiliante  dans  son 
exercice  et  destructive  dans 
ses  eflets,  et  il   préviendrait 


11*  Que  la  pêche  natiorun 
encouragée. 


f  2°  Que  le  commerce  du  i 
tabac,  des  vins  et  eaux-de-vi 
libre  en  payant  un  droit  uni 
pour  toutes  les  provinces. 
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surtout  le  découragement  que 
la  complication  des  droits 
d'aide  et  l'odieuse  perquisi- 
tion de  la  régie  actuelle  im- 
prime sur  le  commerce  et  la 
consommation  de  ses  denrées. 

Enfin,  on  affranchissant  les 
matitres  premières  de  tous 
droits  de  traite  à  leur  entrée 
en  Fi-ance,  on  pourrait  par- 
venir à  étiiblir  la  concurrence 
avec  les  Anglais  sur  un  grand 
nombre  d'objets  de  fabrique. 
La  raison  et  la  politique  ne 
nousenseignent-elles  pasd'ail- 
leurs  que  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  augmenter  le  com- 
merce, à  enrichir  la  nation,  à 
rendre  les  étrangers  tributai- 
res de  son  industrie,  doit  être 
encouragé  et  non  augmenté. 

S'il  est  du  devoir  des  dépu- 
tés d'insister  sur  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  la  prospérité  du 
commerce  en  lui  créant  de 
nouvelles  bmnches,  et  en  amé- 
liorant celles  existantes,  il  ne 
Test  pas  moins  de  réclamer 
pour  la  réforme  de  la  législa- 
tion. Deux  siècles  et  plus 
écoulés  depui*?  le  premier  éUi- 
Missement  des  juridictions 
consulaires  nécessiltMit  dans 
leur  régime  les  changeiin'nls 
surveims  dans  les  mœurs  et 


1S'  Enfin,  que  les  matières  pre- 
mières comme  laines,  cotons,  fil  de 
chèvre,  indigo^  cochenille  servant 
à  la  fabrication  et  à  la  teinture 
des  étoffes  de  quelque  pays  quelles 
viennent,  ne  seront  assujetties  à 
aucun  droit  en  entrant  en  France. 


Les  Députés  proposeront^  sur  la 
léqislation  du  commerce  qu'il  soit 
arrêté  : 

/**  Que  le  C(Hte  de  commerce  sera 
réformé  diaprés  les  pétitions  ci- 
après  exprimées  et  qu'il  aura  par- 
ticulièrement pour  objet  l'abrévia- 
tion des  procès  et  l'abrogation  des 
arrêts  de  défense  en  matière  con- 
sulaire, à  la  charge  de  donner 
caution  pour  ïexécution  provisoire 
iles  jugements; 

t'  <Jue  la  déclaratitm  du  Uoi  de 
ii:>U  sera  abrogée  et,  quen  am- 
séqutnce^  la  connaissance  des  ma- 
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dans  les  usages  commerciaux. 
La  forme  que  sans  doute  on 
n'aurait  jamais  dû  admettre 
dans  aucuns  tribunaux  civils 
a  été  écartée  soigneusement 
du  code  de  commerce,  la  re- 
cherche de  la  bonne  foi  et  Ta- 
bréviation  des  procès  sont  les 
deux  mobiles  qui  dirigent 
toutes  les  juridictions  consu- 
laires. 

Les  commerçantsjustement 
convaincus  de  l'imperfection 
des  autres  tribunaux  désirent 
ramener  à  leur  juridiction 
toutes  les  aifaires  qui  sont  re- 
latives au  commerce,  et  aug- 
menter leurs  attributions  dans 
toutes  ses  parties. 

L'intérêt  du  Commerce  et 
tous  les  motifs  du  bien  public 
se  réunissent  pour  déterminer 
la  Nation  assemblée  à  prendre 
en  considération  une  demande 
aussi  légitime,  1  abrogation  de 
toute  forme,  la  recherche  de 
la  bonne  foi,  Tabréviation  des 
procès  et  l'économie  dans  les 
procédures,  enfin  le  droit 
d'être  jugé  par  ses  pairs  et 
par  des  juges  amovibles,  tels 
sont,  en  analyse,  les  princi- 
paux avantages  qui  motivent 
la  juste  réclamation  de  l'As 
semblée. 


tiêres  de  commerce  sera  interdite 
aux  juges  royaux  ;  pourquoiy  ils 
seront  tenus  de  renvoyer  toutes  les 
causes  devant  les  juridictions  con — 
sulaires  les  plus  voisines  du  damé 
cile  du  défendeur  ; 

>  Qu  il  sera  donné  aux  juridi^'' 
lions  consulaires  une  ampliatio  ^- 
de  pouvoirs  en  dernier  ressort  e.'^^ 
proportion  de  V augmentation  rfi^ 
numéiaire  et  du  commerce, 

4'  Que  les  faillîtes  revendica-^ 
tions,  ordres  et  répartitions  da^- 
deniers  provenant  des  dites  fail—-^ 
lites  seront  restituées  aux  dites^ 
juridictions  consulaires  ; 

5°  Que  le^i  dites  juridictions 
auront  un  procureur  syndic  choisi 
parmi  les  anciens  consuls  ; 

6°  Qu'il  sera  aussi  accordé  une 
ampliation  de  pouvoirs  aux  offi' 
ciers  municipaux  des  ville.\  en  ma- 
tière de  manufactures  aussi  en 
proportion  de  l'augmentation  du 
numéraire  et  du  commerce  ; 

7»  En  fin  y  que  les  effets  commer- 
cables  comme  billetSy  lettres  de 
change  et  autres  n'auront  qu'une 
seule  et  même  échéance  dans  tout 
le  lloyaume. 
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LU. 


ASSEMBLÉE  PRÉLIMINAIKE  DU  TIIJIS  fiTAT  DU  BAILLIAGE 

D'AMIENS. 

Aujourd'hui  Lundi  vingt  trois  Mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  Pardevant  Nous  Pierre-Francjois  Dufresne,  (Cheva- 
lier, Seigneur  de  Marcel  Cave,  Aubigny,  Lainotlo,  Warfusée, 
Saint-Martin  dHerville,  Villers-Brotonneux  et  autres  Lieux  ; 
Conseiller  d'Etat,  Lieutenant  Général  au  Bailliage  d'Amiens, 
en  présence  de  M.  Auguste  Dieudonné-Fontaine,  Conseiller  du 
Roi  et  son  Procureur  en  ce  Siège,  assisté  de  M'  Jean-Baptiste 
Roger,  Greffier  Civil. 

En  l'Assemblée  Préliminaire  des  Députés  du  Tiers  Etat  des 
Villes,  Bourgs  et  Villages  du  ressort  du  liailliage  <rAmiens, 
tenue  en  TEglise  des  U  B.  P.  P.  Cordeliers  de  cette  ville,  à  dé- 
faut d'emplacement  dans  l'auditoire 

Convoquée  pour  obéir  aux  ordres  du  Roi,  et  pour  se  con- 
former à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  IliJ  du  Bèglement  y 
annexé  du  24  Janvier  dernier. 

Indiquée  d'abord  par  notre  première  ordonnance  du  onze 
février  au  Lundi  deux  de  ce  mois,  remise  par  notre  seconde 
ordonnance  dudit  jour  deux  de  ce  mois  à  ce  jourd'hui  à  cause 
du  retard  de  l'envoi  qui  devait  nous  être  fait  des  exemplaires 
desdites  Lettres  du  Roi  et  du  Règlement. 

Après  que  lesdites  Lettres  et  Règlement  ainsi  {\ue  nosdites 
deux  onlonnances  imprimées  ont  été  publiées  et  aflichées  dans 
rétendue  de  notre  ressort  et  signifiées  aux  Maires,  Kchevins  et 
Syndics  Municipaux  desdites  Villes,  r)()urgs  et  Villages  suivant 
les  exploits  de  Maisant,  Bourdon,  Delavigne,  Fourcy,  Dubois, 
lUnocourt,  Douillet,  Dompierre,  Tavernier,  Coupel,  Lavoif, 
Hébert,  et  Fontenay  huissiers  Roiaux,  à  nous  rapportés  : 
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Après  que  le  Procureur  du  Roi  a  rappelé  les  deux  objets  de 
ladite  Assemblée  qui  sont  : 

lo  De  Réduire  les  différents  Cahiers  et  Plaintes,  doléances  et 
Remontrances  en  un  seul  ; 

2"  De  nommer  parmi  les  députés  comparans  le  quart  de  ceux 
qui  auroient.dû  être  ici  présens  pour  porter  ledit  Cahier  à 
TAssemblée  des  trois  Ordres  et  pour  concourir  dans  ladite 
assemblée  avec  les  députés  du  Bailliage  secondaire  de  Ham 
tant  à  la  réduction  en  un  seul  des  Cahiers  desdits  deux  Bail- 
liages qu'à  TElection  du  nombre  de  Députés  aux  Etats  généraux 
fixé  par  la  Lettre  du  Roi. 

Avons  commencé  .par  faire  procéder  à  Tappel  de  tous  les 
députés  convoqués  dans  Tordre  expliqué  ci-après  : 

En  premier  lieu  de  ceux  des  Villes  ; 

En  second  lieu  de  ceux  des  Bourgs  et  Villages  par  ordre 
alphabétique  dans  chacune  des  Prévôtés  qui  composent  l'Eten- 
due du  Bailliage  ;  du  nombre  de  feux  de  chacun  desquels  notte 
sera  faite  en  marge  des  présentes  afin  de  connaître  au  juste  le 
nombre  de  Députés  qui  doivent  composer  l'Assemblée. 

Et  de  la  Comparution  ou  non  comparution  sera  fait  mention 
dans  ledit  ordre. 

Faisant  droit  sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  du  Roi, 

Nous,  attendu  la  notification  faite  au  Greffe  de  ce  Siège  du 
Procès  verbal  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  d'Amiens  du 
vingt  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  qu'il  y  a  difficulté  sur  la  no- 
mination des  Députés  de  la  dite  Ville. 

D'après  la  connaissance  que  nous  avons  qu'il  en  a  été  référé 
à  Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux,  Ordonnons  qu'il  sera  sursis 
jusqu'à  sa  décision  à  faire  Tappel  de  ladite  Ville;  et  cependant, 
attendu  l'urgence  du  cas  et  pour  éviter  tout  retard  dans  les 
opérations,  que  le  procès  verbal  sera  commencé  et  suivi  à  l'égard 
des  Députés  des  autres  Villes,  Bourgs  et  Communautés  du 
ressort. 
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Sont  comparus  : 

Pour  la  r///c  rfé»  SAiNT-VAiEfiY-sun-SoMME: 

800  feux.  —  i  dé|>ut<^s. 

MM    François-Marie  Musset,  négociant,  maire  en  charge  ; 
Jean  Ricault,  négociant,  premier  éclievin  ; 
Philippes  Anguier,  négociant  ; 
François-Marie  Picard,  ancien  capitaine  de  navire  ; 

qui  ont  remis  sur  le  Bureau  le  procès-verbal  de  leur  nommina- 
tion. 

Pour  la  ville  de  Doullens  : 

576  ft'UX.  —  4  (li'putt's. 

MM.  Jean-Baptiste-Jospph  Delecloy,  notaire  et  procureur  du  Roi 
de  l'Hôtel-de-Ville  ; 

Jacques-André  Duflos  Leplessis,  conseiller  en  l'élection  ; 

Jean  Baptiste-Marie-A<lrien  Honaventure  Alexandre,  no- 
taire: 

Antoine-Joseph  D'Arras,  échevin  marchand  ; 

qui  ont  remis  sur  le  Bureau  le  procès- verbal  de  leur  noramina- 
tion. 

Pour  la  ville  de  S.vi.nt-Kiqiier  : 

i58  f»'U\.  —  V  tii'pnlôs. 

MM.  Jacques-Nicolas  Butleux,  maire  en  exercice; 

Pierre-Jacques- Nicohis    Froissart,    notaire  de  secrétaire- 
greffier  ; 
I>ouis-Cézar  Judecy,  chirurgien,  lieutenant  de  maire; 
l^uis-François-Uomini(jue  le  Caim,   laboureur  et   asses- 
seur : 

qui  ont  remis  sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  leur  nommina- 

tiOQ. 

J8 


-  270  — 
Pour  la  ville  de  Gorbie  : 

4i7  f»?ux.  —  4  députrs. 

MM.  Louis- Léonor  Gressier,  notaire  ; 

François-Joseph  Cordouan,  procureur  du  Roi  au  grenier  à 

sel  et  maire  ; 
Louis  Marquis,  notaire  ; 
François  Pechin,  laboureur; 

qui  ont  remis  sur  le  Bureau  le  procùs-verbal  de  leur  nommina 
tion. 

Pour  la  ville  de  Picquigny: 

306  feux.  —  4  (iépulés. 

MM.  Louis-Charles  Montigny,  notaire; 

Charles-Fi'ançois-AugustinSagnier,  maître  de  la  poste  aux 
chevaux  ; 

Charles-Marie- Augustin  Bourgeois,  marchand; 

Thomas  Carrette,  laboureur  ; 
qui  ont  remis  sur  le  Bureau  le  procès-verbal  de  leurnommina- 
tion. 

Ensuivent  les  lîourgs  et  villages,  par  ordre  alphabétique  de 
chaque  Prévôté. 

PRÈVOTf:  DE  HKAUVOISIS  A  AMIENS. 

Pour  le  village  d'Ailly-shk-Somme  : 

90  foux.  —  2  députés. 

MM.  Jacques  Quignon,  marchand  de  tourbes. 
Joseph  Debary,  laboureur  ; 

Pour  le  village  de  B.vcouel  : 

33  f«îUX.  —  i  députés. 

MM.  François  Fiquct,  syndic,  laboureur  ; 

Jean-Louis  Tassencourt,  meunier  à  foulon. 
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Pour  le  village  de  Ber?*y: 

iO  f«»u\.  —  i  drputrs. 

MM.  Louis-Antoine  Maisnel,  avocat,  baillv  ; 
Denis  Moiret,  syndic. 

Pour  le  village  du  Petit  Bocqiel  : 

70  fi'ux.  —  i  drpuU's. 

N'est  comparu  aucun  député. 

Pour  le  village  de  Boves  : 

iiO  feux.  —  3  «lri>uti**s. 

MM.  Aimart-Jacques-feidore  D'Esmery,  avocal  en  ce  siège  ; 
François  Delallre,  régisseur  de  la  baronie  de  Hoves  ; 
Jean  Franciùre.  notaire. 

Pour  le  village  de  Boveli.es: 

MM.  Pierre  Trespagne.  concierge  de  M.  Gribeauval  ; 
F'rançois  Le  Riche  Clerc  Lai. 

Pour  le  village  de  Bougaimvii.le: 

MM.  Louis-François-Joachim  Mille,  laboureur; 
Jean  Scellier,  laboureur  ; 
Antoine  Cressent,  marchand. 

Pour  le  village  de  I^reilly  : 

Ct*J  f<'U\.  —  -i  «l«''pu!«Vs. 

MM.  Jean-Baptiste  Degouy,  marchand  de  tourbes; 
François  Pecquet,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Bhiquemesmk  : 

liO    f«MJ\.     -      i    •l»'*plll«'*<. 

MM.  Jean- Baptiste  Cocu,  laboureur; 
Alexis  Boulenger. 
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l^our  les  viUayes  de  Cag.ny  kt  BouriLi.EaiE  : 

62  fonx.  —  2  (It^putés. 

MM.  Honoré  Joron,  vivant  de  son  bien  ; 
Vincent  Domart,  lal)oureur. 

Pour  le  village  de  Cwillon  : 

50  feux.  —  2  d«^putés. 

MM.  Pierre-François  Poiret,  laboureur  ; 
Louis  Duinesnil,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Clery  : 

92  feux.  —  2  (léput/îs. 

MM.  Charles  Maille,  laboureur  ; 
François  Lefebvre,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Co.ntenciiy  : 

90  feux.  —  2  d('*puU\s. 

MM.  Jacques-Fjançois  Dubois,  laboureur  ; 
Jean-Baptiste  Boileau,  laboureur. 

Pour  le  village  de  GouIlCRLLEs-^ous-^IoIENCouRT  : 

81  feux.  —  2  députés. 

MM.  Charles  Duneufgermain,  laboureur; 
Roch  Boullenger,  laboureur. 

Pour  le  village  de  (jieuse  : 

36  feux.  —  2  députés. 

MM.  Etienne  Balesdent,  laboureur  ; 
Firmin  Retourné,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Cîioissy  : 

86  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste -Norbert  Dubois,  vivant  de  son  bien  ; 
Joseph  Thorel,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Croy  : 

75  feux.  —  2  «léputés. 

MM.  Gilbert  Rrunel ,  arpenteur  roial  ; 
Alexis  Gambier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  D;tF.uiL-sous-MoLLiE>s 

Il  f«'ux.  —  2  députés. 

MM.  Charles  Thuillier,  laboureur  ; 
Paschal  Lefebvre  laboureur. 

Pour  le  village  de  Dreuii.-sur-Somme  ; 

58  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis-Norbert  Caroii,  laboureur; 
Jean-Jacques  Boidin»  rnanouvrier. 

Pour  le  village  de  Ouhy  : 

160  feux.  —  2  députés. 

MM.  Charles-François  Dubois,  laboureurs  ; 
Charles  Languebien,  laboureur. 

Pour  le  village  d'Esserteaux. 

92  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre-François  Dralez,  niarchand  de  vin  ; 
Jean -Baptiste  Dubus,  laboureur. 

Pour  le  village  d'Kstrées-les-Guiepicourt 

72  feux.  —  2  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux  ; 
M.  Florimon  Dernarcy,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Lk  Faloise  : 

80  feux.  —  2  députés. 

MM.  André  Valangaux,  laboureur  ; 
Philippe  Leroy,  tisserand. 
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Pour  le  village  de  Famechon  : 

50  feux.  —  2  députés. 

MM.  François  Mortier,  laboureur  ; 
François  Bresseau,  bailly. 

Pour  le  village  de  Fay-lès-Hornot  : 

9H  feux.  —  i  députés. 

MM.  François  Ruignet,  laboureur  ; 

Jean-François  Guentier,  tourneur. 

Pour  le  village  de  Ferières  : 

f.f»  feux.  —  2  députés. 

MM.  Alexis  Niquet,  saieteur  ; 

Jean-Baptiste  Leriche,  magister.    • 

Pour  le  village  de  Flers  : 

«^  fi'ux.  —  2  députés. 

MM.  Honoré  (îoubol,  laboureur; 
l^ouis  Le  Uoy.  laboureur. 

Pour  le  village  de  Fluy  : 
{y^  f»'u\.  —  2  députés. 

MM.  François-Ignace  Juniel,  laboureur,  syndic; 
Jean-Baptiste  M)inet,  syndic. 

Pour  le  village  de  Fourdri^oy  : 

130  fi'UX.  —  2  députés. 

MM.  Pierre-André  Falr/(»,  bailli  ; 

Jean-Baptiste  Iferbel,  laboureur  et  syndic. 

Pour  le  village  de  Kkvmsure: 

SO  f«'U\.  —  i  «N'putés. 

MM.  Piorre-Louis-Joseph  Mai^Mol,  laboureur; 
Pierre-Alexis  Cornette,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Fres>oy-au  Val: 

MM.  Jean-Charles  Routier,  laboureur; 
Simon  Beauvais,  menuisier. 

Pour  le  village  de  Fricamps  : 

lli  frux.  —  i  d«'*puU»s. 

MM.  Fi-ançois  Frion,  laboureur  ; 
Pierre  de  Itolîles,  houpier. 

Pour  le  village  de  Floixicourt  : 

y  n*ux.  —  i  (lépuU's. 

MM.  Léonard-Joseph  Lefebvre,  laboureur  ; 
Joseph  Ponche,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Gouy-les  (inosEiiXERs  : 

15  ff'UN.  —  i  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux  ; 
M.   Augustin  Le  Bel,  syndic. 

Pour  le  village  de  (iaviTEPANCHE  ; 

6i   foux.  —  i  (l«'*pUt»'*S. 

3IM.  Jean-Louis  Deniolliens,  laboureur  : 
Jean-Baptiste  Drevelle,  laboureur. 

Pour  le  village  de  (iuioMEMiconiT  : 

i6  f«'UX.  —  i  ih'put«'s. 

MM.  Charles-François  Descouture,  charpentier  ; 
Jean-Baptiste  Bourgeois,  laboureur. 

Pour  le  village  de  (iiiEMr.oiuT  : 

.ifi  fi'ux.  —  i  iW''put«'N. 

MM    .\nibroise  Noyeile,  laboureur  ; 
Nicolas  Poulain,  laboureur. 
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Pour  le  village  d'IIallivillers-les-Lincheux  : 

70  feux. 

Avec  Lincheux  plus  loin. 

Pour  le  villige  dILvllivilleus-les-Leuwardes  : 

82  feux.  —  2  députés. 

MM.  Eloy  Lombard,  fabricant  ; 

Jacques-Augustin  Labit,  laboureur. 

Pour  le  village  d'Hvngest  sur. Somme  : 

195  feux.  —  2  députés. 

MM.  Joseph  Pie,  laboureur  ; 
Louis  Scellier,  laboureur. 

Pour  le  village  d'Hëdecourt  : 
Avec  le  village  de  Vers. 

Pour  le  village  de  Jumelles  : 

50  feux.  —  2  député.s. 

MM.  Jean-Baptiste  Dupuis,  ancien  syndic  et  laboureur  ; 
Etienne  Poix,  laboureur. 

Pour  le  village  Du  Meiges  : 

H8  feux.  —  2  députés. 

MM.  Vincent  Faquet,  tailleur  ; 
Grégoire  Morel,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Loeuilly  : 

160  feux.  —  2  députés. 

MM.  Joseph  Sauvé,  laboureur  ; 
Louis  Caron,  laboureur. 

Pour   les  villages  de  LlNCHEUX   et   D'IlALLIVn  t  prc     :r  •     'vrr»»»n«2 

143  feux.  —  2  d«*'^nté< 

MM    François  Devisme,  maçon  à  Lmcneux 
P^^anieî*  Belguise,  labonreur  à  naP^'iii» 
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Pour  le  village  de  l'IIoutoy  : 

Î9  feux.  —  2  députés. 

Mil.  Jean  Lefeb\Te,  fabriquant  ; 

Pierre-Jean  Lefebvre,  marchand  de  fils. 

Pour  le  village  de  Molliens-i.e-Vidame 

2â0  feux.  —  3  députés. 

MM.  Jean-Athanase  Verrier,  notaire  ; 
Alexandre  Vacossin,  chirurgien  ; 
Charles  Jourdain,  vivant  de  son  bien. 

Pour  le  village  de  Morsures  : 

60  feux.  —  â  députés. 

MM.  Pierre  de  Bernv,  laboureur  ; 
Jacques  Thierry,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Moyemgouut  : 

H5  feux.  —  i  députés. 

MM.  Jean-Joseph  Fouquerel,  laboureur  : 
François  Martin,  arpenteur. 

Pour  le  village  de  Namps-au  Mont  : 

97  feux.   —    2  députés. 

MM.  Jean  Marcant,  houpicr  ; 

Jean-Biiptiste  Vasseur,  menuisier. 

Pour  le  village  de  Namps  au-Val  : 

90  feux.  —  i  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Lamollet,  syndic  ; 

Jean-Baptiste  Duneufgermain,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Nampty  : 

•io  feux.  —  2  députés. 

MM.   François  Wallet,  laboureur  et  syndic  ; 
Médart  Le  Gay,  meunier. 
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Pour  le  village  de  Nelville-les-Leuilly 

24  feux.  —  3  députés. 

MM    Jacques  Jérosme,  laboureur  ; 
François  Caron,  laboureur. 

Pour  le  village  d'Oresme.\ux  : 

360  feux.  —  4  rtéfmtés. 

MM.  Jacques  Boulfroy,  laboureur; 
Jean  Tellier,  ancien  marchand  ; 
Henri  Hubault,  laboureur  ; 
Thomas  Tellier,  tisserand. 

Pour  le  village  d'Oissy  : 

4V  f(»ux.  —  i  députés. 

MM    Jean-François  Lucel,  fabriquant; 
Alexis- Vincent  Michaut,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Taillaki  : 

150  feux.  —  2  députés. 

MM.  Gabrielle-Maximilien  Guilhiy,  laboureur  ; 
Alexandre  Blassier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Pissy  : 

72  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre- François  Magnier,  laboureur  ; 
Jean-François-Louis  Joly,  maçon. 

Pour  le  villagt  de  Placiiy  : 

100  feux.  --  2  députés. 

MM    Antoine  Jérosme,  laboureur  et  syndic  ; 
Jean-Baptiste  Pollet,  laboureur. 

Pour  la  ville  de  Poix  : 

180  feux.  —  4  députés. 

MM.  Pierre-François  De  Crept,  laboureur; 
Jean-Baptiste  Sorel,  notaire  ; 
François  De  Crept  fils,  échevin  ; 
Jean-Baptiste  Bœtte,  receveur  de  la  ville. 


I 
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Pour  te  village  de  Pont-de-Metz  : 

100  feux.  —  â  députc^s. 

VTAI,  Jean-François  De  Beauvais,  aubergiste  ; 
Jacques  Berville,  aubergiste. 

Pour  le  village  de  Prouzel  : 

40  feux.  —  2  députés. 

•"'I  ^T.  Nicolas  Fiquet,  marchand  ëpicicr  ; 
Pierre  Brunel,  maréchal. 

Pour  le  village  de  Quevauvillers  : 

228  feux.  —  3  députés. 

^'^  ^1    François- Adrien  Sainneville,  notaire  ; 
Jean-Baptiste  Anseaume,  laboureur  ; 
Lambert  Pinchemelle,  passementier. 

Pour  le  village  de  Revelles  : 

180  feux.  —  2  députés. 

^"IlM.  Louis-Antoine  Bourgogne,  marchand  épicier  ; 
Jean-Baptiste-Firmin  Lemaire,  meunier 

Pour  le  village  de  Riencourt  : 

92  feux.  —  2  députés. 

^ÏM.  Crisostome  Allard,  laboureur; 
François  Joly,  houpier. 

Pour  le  village  de  Rogy-l.v-Gra.>idville  : 

80  feux.  —  2  députés. 

Mm.  François  Leleu,  tonnelier  ; 
Pierre  Dragonne,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Rumaisml  : 

66  feux.  —  2  députés. 

MM    Pierre  Delattre,  laboureur  ; 
Firmin  Lescot,  houpier. 
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Pour  le  village  de  Rumigny  : 

9i  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Brunel,  laboureur; 
Pierre  Quignon,  manufacturier. 

Pour  les  villages  de  Saiiss,  Saint-Fuscien  et  le  Petit-Cagny 

240  feux.  —  3  députés. 

MM.  François  Lequien,  lieutenant  à  Sains  ; 
Louis  Joly,  laboureur  à  Sains; 
Augustin  Jérosme,  marchand  de  bois  au  Petit  Gagny. 

Pour  le  village  de  Saisseval  : 

8V  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre  Boullenger,  laboureur; 
Léonard  Desavoye,  menuisier. 

Pour  le  village  de  Salleux-Salouel  : 

160  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jéiomo  Joly,  laboureur; 
Aimable  Sonnet,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Saveuse  : 

60  feux.  —  2  députés. 

MM.  Joseph  Moitel,  ancien  notaire  ; 
Nicolas-Louis  Creillv,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Seux  : 

60  feux.  --2  députés. 

MM.  Charles  Desavoye,  menuisier  ; 
Antohie  Lemoine,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Soues'T 

33  feux.   —  2  députés. 

MM.  François  Cauchois,  cabaretier.  laboureur; 
Pierre- Antoine  Tigny,  laboureur. 
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Pour  le  villaije  de  Saim  Aiium  : 

MM.  Pierre-r4harles  Douillet,  laboureur  ; 
Louis-Joseph  Fertel.  houpier. 

P,mr  le  villiufe  de  Saimt-Pikuue-a  (iouY  : 

11  ft'ux.  —  2  «IrpuU's. 

MM.  Jean-Baptiste-Théodore  lîei  iiard,  ancien  marchand  ; 
Jean-IJaptiste  Loynon,  laboureur. 

Pour  le  village  de  SAi.>TSAt'FL'Er  : 

380  ft'UX.  —  4  d<*putés. 

MM.  Jean  Etienne  Lecointe,  notaire  ; 
Firmin  Boully,  syndic  ; 
Jean-François  Becot,  boucher  ; 
Pierre  Guillot  père,  voiturier. 

Pour  le  village  de  Tagny  (Tais:vil?): 

MM.  François  Uemarcy,  tisserand  ; 
Jacques  Cîuérin,  manouvrier. 

Pifur  le  village  de  Tilloy  les-Coty  : 

96  fi'UX.  —  i  «li'pult'S. 

MM.  Louis  ClabauU,  cultivateur; 
François  Berquier,  charron. 

Pour  le  village  de  Vers  et  IIebecolut,  so?*  Secouiis: 

130  f«'ux.  —  i  «li'put/'s. 

MM.  Etienne  Caron,  laboureur  ; 
Joseph  Lelièvre,  manouvrier. 

Pour  le  village  de  Wvilly  : 

66  feux.   --   i  «l»'pu!«''S. 

MM.  Jacques  Canaples,  ^qt^flier  ; 
lx>uis  Pompon,  marchand. 
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PRÉVOTÉ  DE  BEAUQUESNE. 

Pour  le  village  d'Acheux  : 

166  feux.  —  2  députés. 

MM    Jean-François  Frençois,  huissier  roial  ; 
Joseph  Caruel,  laboureur. 

Pour  le  village  d'Allonville  : 

130  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis-Marhen  Varlet,  avocat,  bailly  ; 
Etienne  Floury,  gretfier. 

Pour  le  village  d'Argoeuves  : 

106  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Dupuis,  charron  ; 
Cliarles-Martin  Domont,  laboureur 

Pour  le  village  d'Arquesves  : 

88  feux.  —  2  dépulé.s. 

MM.  Jean  Cauet,  marchand  ; 

Jean-Baptiste  Choquet,  laboureur. 

Pour  le  village  d'Authies  : 

100  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas  Aballet,  marchand  épicier; 
Joseph  Fredeval.  laboureur. 

Pour  le  village  de  Beaucourt. 

50  feux.  —  2  députés. 

MM.  Georges  Bontems,  laboureur  ; 
Charles  Langlet,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Beauquesise  : 

iU)  feux.  —  5  députés. 

Quatre  députés  au  lieu  de  cinq  ; 
MM    Claude  Gapron,  la'joureur; 

Jean-Baptiste  Verdure,  laboureur  ; 
Alexis  Joly,  laboui^eur  ; 
Claude  Vaquette,  charron. 
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Pour  le  vUlage  de  Helloy  sm -Somme  : 

174  feux.  —  i  députés. 

MM    Nicolas  Dupontreué,  laboureur  ; 
Jean-Iîaptisle  Bachelier,  charron 

Pour  le  village  de  Bkiinaville  : 

iVO  f»*u\.  —  3  députés. 

MM.  ^>ançois  Pinder,  notaire; 

Jean-IJaptisle-Louis  Petit,  laboureur  ; 
Pierre  de  Saint  Riquier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  BERNEriL  : 

175  f«»ux.  —  i  députés. 

MM.  Antoine  Bequin,  laboureur; 
Jean  Brasseur,  laboureur. 

Pour  le  village  de  BEi\TA>ir.LEs  : 

7H  f««u\.  —  2  députés. 

MM.  Pierre-Noel-Lanj?lois  (llerc  Lai; 
Jean  Bernard,  ancien  syndic. 

Pour  le  village  de  BERTArcoriu  : 

y  H    fi'UX.    —    i   (lépUt«''S. 

MM.  Jacques  Froidure,  laboureur  ; 
Nicolas  Brouton,  tisserand. 

Pour  le  village  de  Bette^court  SAnT-OriN  : 

Ci   feux.   —  i  députés. 

MM.  l,ouis-François  Vasseur,  marchand  de  tourbes 
Victor  I^mon,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Bourdon  : 

HO  fvUX     —  i  di'pUtés. 

MM.  lA)uis  Cailly,  tisseran<l  ; 

Mathias  PhiUppe,  naanouvrior. 
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Pour  le  village  de  Bus  lès- Artois: 

120  feux.  —  2  déput(^s. 

MM.  Toussaint  Carori,  laboureur: 
Etienne  Eloy,  greffier. 

Pour  le  village  de  Canaples  : 

130  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas  Hardy,  laboureur  ; 
Benoit  Lecomte,  cordonnier. 

Pour  le  village  de  Cardo?{nette  : 

72  feux.  —  2  députés. 

MM.  Batiste  Lemaire,  laboureur; 
Jacques  Cozette,  laboureur. 

Pour  le  village  de  la  Chaussée -les-Picquig\y  : 

172  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre-Gharles-Paschal  Thuillier,  vivant  de  son  bien  à  Ti« 
rencourt  ; 
Jean  Baptiste  Fouache,  laboureur  à  La  Chaussée. 

Pour  le  village  de  Coisy  : 

96  feux.  —  2  députés. 

MM    Pierre  Domont,  laboureur  ; 

Pierre-François  Saguez,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Contay  : 

96  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas  Minguet,  fabriquant  et  syndic  ; 
Louis  Battry,  laboureur. 

Pour  le  bourg  de  I)o.MMART-LEz-PoMniEU  : 

208  feux.  —  .'J  députés. 

MM.  Pierre  Du  Fay,  notaire  ; 

I^ouis-François-Gabriel  Brandicourt,  cultivateur; 
Pierre-Philippe  Ilarlet,  marchand. 
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Pour  le  village  de  DoMiMONT  : 

13  feux.  —  â  députés. 

MM.  Nicolas  Le  Coq,  laboureur  ; 

Jean-François  Bourgeois,  laboureur. 

Pour  le  village  d'Epecvmps  : 

i  1  feux.  —  i  députés, 

MM.  Mathias  Patte,  manouvrier  ; 
Jacques  d'Heilly,  fermier. 

Pour  le  village  de  Flesselles  : 

374  feux.  —  4  députés. 

MM.  François-Remy  Gamain,  greffier  ; 
Romain  Cavi lion,  laboureur; 
Bazille  Delassalle,  brasseur  ; 
Jean-Batiste  Ducroquet,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Flixcourt: 

210  feux.  —  3  députés. 

MM.  Jean-Louis  Boury,  maître  de  la  poste  aux  chevaux   et 
Prévôt  ; 
Henri -Joseph  HuUin  ; 
Jean-Baptiste  Maressa),  cultivateur. 

Pour  le  village  d*Halloy-les-Per.>'oix  : 

87  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Tavernier,  laboureur  ; 
Jean-Baptiste  Rohault,  tisserand. 

Pour  le  village  d'Harpomville  : 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas-Jacques  Thuillier,  charron  ; 
Firmin  Lemaire,  laboureur. 

Pour  le  village  d*Havei\was  : 

80  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Tavernier,  laboureur  ; 
François  Calais,  laboureur. 
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Pour  le  village  d'Hérissart 

187  feux.  —  2  députés. 

MM.  Léonor  Carton,  laboureur; 
Nicolas  Petit,  laboureur. 

Pour  le  village  d'Yzeux  : 

68  feux.  —  2  députés. 

MM.  François Sorel,  laboureur; 
Honoré  Letitre,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Lanches  : 
Avec  St-Hilaire,  cy-après. 

Pour  le  village  de  Léalvillers  : 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  Firmin  Burlet,  marchand  cirier  ; 
Martin  Correur,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Louvencourt: 

83  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Guérie,  laboureur  ; 
Jacques  Cauet,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Marieux 

30  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean  Renard,  laboureur  ; 
Jacques  Gosselin,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Mirvault  : 

100  feux.  —  2  députés. 

MM.  Philippes  Valembert,  marchand  ; 
Denis  Caron,  vivant  de  son  bien. 

Pour  le  village  de  Molliens-au-Bo  s 

120  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Louis  Hénin,  laboureur; 
Philippes  Secret,  père,  jardinier. 
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Pour  le  village  de  Hontrelet  : 

60  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Lefebvre,  laboureur  ; 
Jean-Baptiste  Petit,  manouvrier. 

Pour  le  village  de  Montonvillers  : 

30  feux.  —  2  (léput<^s. 

Un  député  au  lieu  de  deux  ; 
M.  Louis  Ducange,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Naours: 

375  feux.  —  4  députés. 

MM.  Louis-Alexandre  Morgan,  fils,  avocat,  bailly  ; 
Jean-Nicolas  de  la  Broyé,  greffier  ; 
Jean-Baptiste  de  la  Broyé,  lieutenant  ; 
Cézar  Forbras,  fermier. 

Pour  le  village  d'Oliïscourt  : 

6  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  aucun  député. 

Pour  le  village  de  Pernois  : 

130  feux.  —  2  députés. 

MM.  Quentin  Balesdent,  fermier  et  lieutenant  ; 
Jean-Baptiste  Binet,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Pierregot  : 

92  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre  Garon,  greffier; 

Jean-Baptiste  Cozette,  charron. 

Pour  le  village  de  Poullainville  : 

80  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Poiret,  Clerc  Lai  ; 

Louis  Poiret,  vivant  de  son  bien. 
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Pour  le  village  de  Rainneville 

200  feux.  —  a  députés. 

MM.  Louis-Théodore  Caron,  chirurgien  ; 
Roch  de  Courcelles,  charpentier. 

Pour  le  village  de  Rincheval  : 

100  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Louis  Bouthors,  laboureur  et  lieutenant; 
François-Alexandre  Bailly. 

Pour  le  village  de  Rivery  : 

90  feux.  —  2  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux  ; 
M.  Martin  L'Estuvez,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Rubempré  : 

226  feux.  —  3  députés. 

MM.  Charles  Cornet,  laboureur  ; 
Denis-Wilbert,  laboureur  ; 
Jean  Joly,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Senlis  et  Hedauvîlle  : 

•  185  feux.  — -  2  députés. 

MM.  François  Le  Tierce,  laboureur  ; 
Jean  Carrette,  greffier. 

Pour  les  villages  de  SAiNT-HiLAiREef  de  Lanches  : 

69  feux.  -    2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Fay,  tisserand  ; 
Charles  Rivillon,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Saint-Léger -les- Authie 

45  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Crapoulet,  fermier  ; 
Joseph  Dury,  cabaretier. 


-  295  — 
Pour  le  village  de  SaintLeger-lès-Domart  : 

84  feux.  —  2  députés. 

MM.  Joseph  Chivé,  maréchal  ; 
Potin  Eluin,  fermier. 

Pour  le  village  de  Saint-Sauveur  : 

155  feux.  —  2  députés. 

MM.  Augustin  Pecquet,  marchand  de  tourbes  ; 
Jean-Joseph  Pecquet,  Clerc  Lay. 

Pour  le  village  de  Saint-Ouek  : 

92  feux.  —  2  députés. 

MM.  Augustin  Lemaire,  tisserand  ; 
Pierre  de  Vauchelle,  regratier. 

Pour  le  village  de  Saint -Vast  : 

100  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Louis  Lefebvre,  marchand  ; 
Nicolas  Poiré,  marchand. 

Pour  le  village  de  Talmas: 

350  feux.  —  4  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Sagnier,  laboureur  ; 
Jean-François  Froment  meunier  ; 
Joseph  Grault,  fabricant  de  bas; 
Pierre  Payen,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Toutteiscourt  ; 

216  feux.  —  3  députés. 

MM.  Pierre  Magnier,  laboureur  ; 
Nicolas  Tur mine,  laboureur; 
Jean-Baptiste  Thery,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Vacquerie  près  Domémont 

47  feux.  —  2  députés. 

MM.  Diodore  Rifflart,  toimelier  ; 
Nicolas  Bardou,  tisserand 
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Pour  le  village  de  Valdesmaison  : 

50  feux.  —  2  députés. 

MM.  Robert  Deslavier,  laboureur  ; 
Adrien  Delucheux,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Varrennes: 

130  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis  Goubet,  laboureur  ; 

Christophe  Hybled,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Vauchellesles-Authie 

78  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Leclercq,  arpenteur  ; 

Jean-Baptiste  Gosselin,  vivant  de  son  bien. 

Pour  le  village  de  Vaux-les-Amiens  : 

163  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Petit,  laboureur  et  syndic  ; 
Jérôme  Brandicourt,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Vinacourt  : 

680  feux.  —  7  députés. 

MM.  Duval,  avocat,  bailli; 

Louis  Godefroy,  greffier  ; 
Antoine  Thuillier,  laboureur,  syndic; 
Pierre  Firmin  Pilastre,  notaire  ; 
Pierre  Duboisle,  maréchal  ; 
Pierre  Destrées,  procureur  d'office  ; 
Pierre  Loyer,  marchand. 

Pour  le  village  de  Wargnies  : 

33  feux.  —  2  députés. 

MM.  Joseph  Roze,  laboureur  ; 
Nicolas  Calais,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Villers-Bocage  : 

Î30  f«*ux.  —  3  (léput«^s. 

MM    Louis  Domont,  laboureur  ; 
Antoine  Gris,  laboureur  ; 
Joseph  Oger,  fabriquant. 

Pour  le  village  de  Warloy-Bailloîs  : 

380  ft'UX.   —    i  (lépuU'S. 

MM.  Antoine  Beaugeois,  marchand  et  laboureur; 
Joseph  Pavis,  arpenteur  royal  ; 
Félix  Delanoi,  marchand  ; 
Firmin  Debrèque,  chirurgien. 

PRÉVOTÉ  DE  BEAUVOISIS  A  GRANDVILLERS. 
Pour  le  village  d'Abancourt  et  pour  celui  de  Roxescamps  réunis 

i9i  fi'ux.  —  3  <léi»ut«''s.  savoir  ; 

MM.  Antoine-Claude  Dequen,  laboureur  à  Abancourt; 
Antoine  Descroix,  laboureur  à  Carroy  ; 
Jean-Chrisostome  Ségard,  chirurgien  à  Romescamps. 

Pour  le  village  d'Agmères  : 

ni  f«'ux.  —  i  ilépulés. 

MM.  Antoine  Guillot,  laboureur; 
Honoré  Jourdain,  chirurgien. 

Pour  le  village  de  Baza>colrt: 

50  f»'ux.  —  i  «Irpub's. 

MM.  André  Bérenger,  laboureur  ; 
Jean  Lelong,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Baudkdiit  : 

160    f«M|\.    —    i    (|l''pUt»'*S. 

MM.  Moyse  Péquet,  laboureur  ; 
Abraham  Cozette,  fabriquant. 
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Pour  le  village  de  Bettembos  : 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Magnier,  laboureur  et  marchand  ; 
Jean-Louis  Prevot,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Blangy-sous  Poix  : 

44  feux.  —  2  députés. 

MM.  François  Froment,  laboureur  ; 
Pierre  Flament. 

Pour  le  village  de  Blergies  : 

286  feux.  —  3  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Cochepin  ; 
Antoine  Dequen  ; 
Jean  Laignel. 

Pour  le  village  de  Boisrault  : 

71  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre-Laurent Pinguet,  laboureur; 
Louis  Barbier,  mercier. 

Pour  le  village  de  Bonneuil-les-Eaux  : 
Avec  le  village  de  Fontaine-sous-Catheux. 

Pour  le  village  de  Bouttavent-la  Grange  : 

46  feux.  —  2  députés. 

MM.  Claude  Longavene,  charpentier  ; 
Jean-Pierre  Gosselin,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Bouvresse  : 

36  feux.  —  2  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux  ; 
M.  Jean  Buez,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Briot  : 

138  fPUX.  —  t  (Imputés. 

MM.  Isidore  Robert,  laboureur  ; 
Nicola<5  Wiart,  laboureur 

Pour  le  village  de  Brombos  : 

Ii8  fpux.  —  J  députas. 

MM.  Adrien  Brice,  arpenteur  ; 

Charles-Nicolas  Chréstien,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Broqi;ier: 

60  feux.  —  î  députas. 

MM.  Adrien  Lequien.  laboureur; 
Denis  de  Villei*s,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Blssy-les-Poix  : 

5i  feux.  —  i  députôs. 

MM.  Pierre  L'Escaillet,  laboureur; 
Honoré  Gosset,  houpier. 

Pour  le  village  de  Cantiy  : 

70  fi'ux.  —  i  dt^pulés. 

MM.  Pierre  Toutain,  laboureur; 
François  Cauvrel,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Campeaui  : 

180  f«'U\.  —  i  d^put^s. 

MM.  Jean-Louis  Dupuis,  laboureur  ; 

Jean-F"ranrois  Gromas,  marchand  miroitier 

Pour  le  village  de  CArLiÊRBs  : 

100  feux.  —  i  députi^s. 

MM.  Joseph  Hanger,  laboureur  ; 
Charles  I^  Roux,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Cbicpuis  : 

i20  feux.  —  i  députés. 

N'est  comparu  aucun  député. 

Pour  le  village  de  Choqueusb-les-Beiifiard  : 

80  f«'ux.  —  t  députés. 

MM.  François  Danel,  laboureur  ; 
Victor  Houpin,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Colu6!«iE8  : 

30  f«»ux.  —  i  députés. 

N'est  comparu  personne. 
Pour  la  paroisse  de  Saint-Martin -DU-BouRG-DE-CoNTYy  Luziéres  et  Rivières  : 

32  f«»ux.  —  i  députés. 

MM.  Nicolas- Joseph  Fauchon,  syndic  de   la   Municipalité^   à 
Contv  : 
Denis  Drevelle,  laboureur,  à  Luziéres. 

Pour  le  village  de  ('.ouRCELLES-RAfiço?i  : 
Avec  le  village  de  Haussez. 

Pour  le  village  de  Courcellbs-sous-Thoix: 

i3  fi'ux.  —  i  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Bauduin,  laboureur  et  syndic  ; 
Jean-François  Guérin,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Oroixrault: 

170  ft'ux.  —  i  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Bettefort,  laboureur; 
Jean-François  Vasseur,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Dargies  : 

130  frU\.   —   2  d»''pul«'»N. 

MM.  Charles-François-Léon  Cottin,  laboureur  ; 
François  Belhomme,  laboureur. 


à 
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Pour  le  village  de  Damereaucourt  : 

130  feux.  —  i  <lépuU\s. 

MM.  Jacques  Duchaussoy,  laboureur  et  marchand  ; 
i  harles  Malot,  laboureur  et  marchand. 

Pour  le  village  de  Doudeauville  : 

Vi  ft'ux.  —  2  députes. 

MM.  Pierre  Guillotte,  laboureur  ; 
Antoine  Guillotte,  laboureur. 

Pour  le  village  d'Eplessier  : 

13i  ft'ux.  —  i  députés. 

MM.  François-Jean-Chrisostome  Urbain  Copin,  laboureur  ; 
Pierre  Delamarre,  laboureur. 

Pour  le  village  D*ERî«Eioî«T-BoinTAVKFrr  : 

lîO  foux.  —  i  députés. 

MM.  Antoine  Delettre,  laboureur  ; 
Charles  Davesne,  menuisier. 

Pour  le  village  d*Escames: 

50  feux.  —  2  «léputés. 

N'est  comparu  aucun  député. 

Pour  le  village  d'Eremcourt  : 

17  f«'UX.  —  i  députés. 

MM.  Pierre-François  Grevet,  laboureur; 
Nicolas  Prevot,  laboureur. 

Pour  le  village  D'EsLE?iCouRT  : 

60  ft'UX.   —  i  députés. 

MM.  Joseph  de  Saint-Aubin,  laboureur  ; 
Antoine  Testu,  laboureur. 

Pour  le  village  irEsyiENNE  : 

"J  ffux.  —  i  «léputéN. 

MM.  Charles-François  Andrieu,  laboureur  ; 

Jean-Baptiste -François  l>elhomme,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Feuquières-en-Beauvoisis  : 

417  feux.  —  5  députés. 

Quatre  députés  au  lieu  de  cinq  ; 

MM.  François-Henri  Deladreue,  laboureur; 
Joachim  Deladreue,  laboureur; 
Nicolas  Lenglier,  laboureur; 
Charles  Lenglier,  négociant. 

Pour  le  village  de  Fleury  : 

60  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre  Dague,  laboureur  ; 
Joseph  Béguin,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Fontaine-jjous-Catheux  et  de  Bonneuil-lesEaux 

92  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis  Legrand,  vivant  de  son  bien  ; 
Louis  Débonnaire,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Fontenay  : 

70  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Trognier,  herbager; 
Lambert  Berton,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Frlttemolle  : 

130  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Hesse,  syndic,  laboureur  ; 
Pierre  Levai,  laboureur. 

Pour  le  bourg  de  Formerie  : 

320  feux.  —  4  députés. 

Trois  députés  au  lieu  de  quatre  ; 
MM.  Pierre  Francastel  ; 

Michel-Amable  Suleau: 
J  iOuis- Am  able  Beaurain . 
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Pour  le  village  de  Gancourt  : 

66  feux.  —  i  députés. 

MM.  Pierre  de  Vanbé,  fils,  laboureur  ; 

Jean-Baptiste  Duchaussoy,  laboureur. 

Pour  le  bourg  de  Gra?<dvillers  : 

390  feux.  —  4  députi'S. 

MM    François-Noël  Mortier,  maire  ; 

Nicolas-Antoine  Suleau,  négociant,  laboureur  et  premier 
échevin  ; 

Antoine  Delamarre,  procureur  en  la  prévôté  ; 

Jean-Baptiste-Etienne  Durand,  notaire. 

Pour  le  village  de  Guizencolrt  : 

60  feux.  —  S  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  le  village  de  Hautbos  : 

80  feux.  —  i  députés. 

MM.  Charles  Deladreue,  fabriquant  et  laboureur  ; 
Pierre-Louis  Croquesel,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Haussez  avec  le  village  de  Courcelles-Ra.nçon  : 

156  feux.  —  i  députés. 

Mil .  Charles  Fournier,  laboureur  ; 
Henri  Gosset,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Hescamps  et  Saint-Clair  : 

HO  feux.  —  i  députés. 

MM.  Louis-Augustin  Sagnier,  fils,  laboureur  ; 
Jean-Baptiste  Dehodencq,  laboureur. 

Pour  le  village  de  IIéricourt  : 

if  feux.  —  i  députées. 

MM.  Jean-Fi-ançois  Larme,  lunetier  ; 
Etienne  Despeaux,  lunetier. 


Pour  le  village  de  La  Chapelle  sous-Poix 

U  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jacques  Gravet,  manouvrier  ; 
Nicolas  Cozette,  manouvrier. 

Pour  le  village  de  La  Maronde  : 

56  feux.  —  2  députas. 

MM.  Jean  Le  Roy,  menuisier  ; 

Thomas  Despréaux,  laboureur. 

Pour  le  village  de  La  Vacquerîe  : 

89  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste-Norbert  Dubois  de  Croissy  ; 
Pierre  Froment,  chirurgien. 

Pour  le  village  de  Morvilleus  : 

60  feux.  --2  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  le  village  du  Hamel  et  Grez  : 

200  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  le  village  de  Ligisières  Châtelain  : 

170  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Vitasse,  laboureur  ; 

Jean-Gharles-Jérome  Lesuenr,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Loueuse  : 

86  feux.  —  2  députés. 

MM.  François  Andrieu,  laboureur; 
Louis  Couverchel,  notaire. 

Pour  le  village  de  Meigkeux  : 

160  feux.  —  2  députés. 

MM.  François  Vacquez,  laboureur; 
Honore  Vaquez,  laboureui*. 
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Pour  le  village  de  Méreaucourt  : 

55  feux.  —  2  députés. 

M.  Pierre-Joseph  Potier,  fabriquant  ; 
Claude  Platel,  tonnelier. 

Pour  le  village  de  Molagny  : 

55  feux.  —  2  députés. 

MM.  François  Le  Roux,  laboureur  ; 

Nicolas- Antoine  Langlois,  laboureur. 

Pour  le  village  de  MoLLiEns-EN-BEAUvoisis 

70  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis  Thuillier,  laboureur  et  marchand  ; 
Antoine  Brasseur,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Monceau-l'Abbaye  : 

50  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Charles  Beaurain,  laboureur  ; 
Pierre-Lefebvre  Lejeune,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Mureaumont  : 

63  feux.  —  2  députés. 

MM.  François  Moutardier,  fouleur  de  bas  ; 

Antoine-François  Deloueuse,  charpentier. 

Pour  le  village  d'Offignies  : 

78  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Meigneux,  laboureur  ; 
François  Gentien,  marchand  serger. 

Pour  le  village  d'Offoy  : 

68  feux.  —  2  député». 

MM.  Charles  Rembault,  notaire  ; 
François  Choquart,  laboureur. 
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Pour  le  village  d'Omécohrt  : 

i03  feux.  —  J  députés. 

MM.  Pierre  Simon,  laboureur  et  syndic; 
Eus  tache  Dupuis,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Romescamps  : 

2  feux. 

Avec  le  village  d'Abancourt. 

Pour  le  village  de  Sarnoy  : 

ii7  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre-François  Segaut,  syndic  ; 

Antoine  Segaut,  membre  de  la  municipalité. 

Pour  le  village  de  Sarcus  : 

108  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jacques-Lucien  Prevot,  laboureur  ; 

Charles-François-Jean-Baptiste  Prevot,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Skmelie  : 

80  feux.  —  2  députés. 

MM.  Benoit-François  Mille,  arpenteur; 
Nicolas  Boussel,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Souplicourt  : 

52  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre-Antoine  Ternisien,  laboureur  ; 
Alexis  Gucu,  syndic. 

Pour  le  village  de  Sully  : 

60  feux.  —  2  députés. 

MM.  Alexandre-Legrand,  Sergent  ; 
François  Nourtier,  herbager. 

Pour  le  village  de  Saint-Deisiscourt  : 

74  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Dupuis,  laboureur  ; 
Pierre  Dupuis,  ouvrier  en  bas. 
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Pour  le  villuge  de  Saint-Quentin- des-Prés  : 

30  feux.  —  2  (iéput<^s. 

MM    Nicolas  Dumontier,  maréchal; 
Pierre  Rabaut,  laboureur. 

Pour  le  villafie  de  Saint- Samson  : 

77  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean  Charles  Liégeois,  laboureur; 
Louis  Crosnier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Sainte-Segré  ; 

54  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-François  de  Boffles,  laboureur  ; 
Théodore  Le  Roux,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Saint-Romain  : 

io  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas  Vasseur,  syndic; 

André Bei'toux,  membre  de  la  municipalité. 

Pour  le  village  de  Saint-Thibaut: 

400  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas-Ange  Duponchel,  laboureur  ; 

Jean-François  Dequen,  Procureur  à  Amiens. 

Pour  le  village  de  Thérines  : 

120  feux.  —  2  députés. 

MM.  Alexis  Campion,  syndic  ; 
Joseph  Devergies,  greffier. 

Pour  le  village  de  Thieulloy- la- Ville  : 

72  feux.  —  2  députés. 

MM    Alexi.s  Gambel,  marchand  ; 
Benoit  Dehiportc,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Thoix: 

83  feux.  —  i  députés. 

MM.  Firmin  Bequerel,  laboureur  ; 
Nicolas  Hourier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Villers-Vermont 

80  feux.  —  î  députés. 

MM.  Claude  Videhen,  laboureur  ; 
Adrien  Bouteillier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Vreignes  : 

lOJ  feux.  —  2  députés. 

MM.  André  Devisme,  laboureur  ; 
Jean-Baptiste  Né,  laboureur. 

PRÉVOTÉ  DE  DOULLENS. 

Pour    le   village    d'Autiieux  : 

87  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-François  de  Villers,  laboureur  ; 
Nicolas  Lesueur,  laboureur. 

Pour  le  village  d'Authieule  : 

46  feux.  —  i  députés. 

MM.  Isidore  d'Ailly,  laboureur  ; 
Antoine  Royon,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Barly  : 

90  feux.  ~  2  députés. 

MM.  Pierre  Turbert,  laboureur  ; 

Jean-Baptiste  Boucher,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Béalcourt  : 

60  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jacques  Pierrin,  laboureur  ; 

Jean-Baptiste  Delgoves,  laboureur. 


Pour  le  village  de  Reauval  : 

35i  r(*ux.  —  4  <léput«^8. 

MM.  Antoine-Joseph  Avernat,  greffier; 
Pierre  Ambroise,  Cler  Lay  ; 
Nicolas  Lefebvre,  aubergiste  ; 
Fi-ançois  Sévin,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Boisbergie  : 

60  f«»ux.  --  i  (It^putés. 

MM.  François-Joseph  Turbert,  fermier; 
Jean-François  Patte,  fermier. 

Pour  le  village  de  BouQUE)iAiso>  : 

SOO  f«»ux.  —  3  députés. 

MM.  François  Salon,  maréchal  ; 
Thomas  Caron,  houpier; 
Antoine  Dusevel,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Kon^eville:  : 

168  ft'UX.  —  i  ilépUlés. 

MM.  I-ouis  Mallefuson,  laboureur  ; 

Joseph-Hyacinthe  Vignon,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Brkvillers  : 

i3  f«*u\.  —  i  députés. 

MM.  François  Duvauchelle,  syndic  ; 
Pierre  [Jriot,  greffier. 

Pour  le  village  du  Ca>'d\s  : 

300  fi'UV.   —  3  députés. 

MM.  Joseph  Poquel,  syndic  municipal  ; 
Jean-François  Hollevillo,  laboureur  ; 
Jean-Baptiste  I)ufre.>n(»i,  laboureur 
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Pour  le  village  de  Fieffés  : 

70  ff'ux.  —  i  députés. 

MM.  Nicolas  Vignon,  ancien  lieutenant  ; 
Nicolas  Destrès,  tisserand. 

Pour  le  village  de  Fienvillers: 

240  feux.  --  3  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Bardoux,  notaire  roial  ; 
Nicolas -Charles  Grossemy,  chirurgien  ; 
Pierre  Boufet,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Frohen -le  Grand  et  le  Petit-Meillard 

117  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre  Fauconnier,  syndic  ; 
Charles  Petit,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Frohen-le-Petit  : 

17  feux.  —  2  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux  ; 
M.  Charles  Belette,  laboureur  ; 

Pour  k  village  de  Gézaincourt  : 

70  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas  Roussel,  laboureur; 

Jean-Baptiste  Dequen,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Grouches  : 

90  feux.  —  2  d«*putés. 

MM.  Etienne-Félix  Froment,  laboureur; 
Jean-François  Turban,  syndic. 

Pour  le  village  de  Hem  et  Hardinval  ; 

85  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Leprùtre,  tailleur  d'habits  ; 
Pierre  Pruvot,  maçon . 
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Pour  le  village  d'IIeussecourt  : 

93  feux.  —  2  députés. 

^IM.  Antoine  Piagré,  syndic  de  la  municipalité  ; 
Nicolas  Martin,  laboureur. 

Pour  le  village  de  [.avicogne  : 

36  feux.  —  2  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux. 
M.  Valentin  Morel,  syndic  ; 

Pour  le  village  de  iMEiLLAno  : 
Avec  le  village  de  Frohen-le-Grand. 

Pour  le  village  de  Luchuel  : 

60  feux.  —  i  députés. 

MM.  Pierre  Brice,  prévôt,  laboureur  ; 
Brisse  Wallon,  ménager. 

Pour  le  village  de  Longvillers  : 

84  feux.  —  2  députés. 

MM.  Claude  Racine,  arpenteur  ; 

Jean-Baptiste  Franquelin,  cordonnier  ; 

Pour  le  village  de  Momigisy-les-Jongleurs  : 

50  feux.  —  2  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux . 
M.  Augustin-François  Leblond,  laboureur; 

Pour  le  village  de  Neuvillette  : 

120  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Mezan,  syndic; 
Nicolas  Vicart,  greffier. 

Pour  le  village  d'Occoche: 

58  feux.  —  2  députés. 

MM.  François  Macron,  menuisier  ; 
Jacques  Patte,  tailleur. 
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Pour  le  village  d'Outrebois  : 

140  feux.  —  2  députés. 

MM.  Charles  Chivet,  laboureur; 
François  Suépart,  arpenteur. 

Pour  le  village  de  Ransart  : 

6  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  le  village  de  Remaisnil-près-Doullens  : 

30  feux.  —  a  députés. 

MM.  André  Daussy,  charpentier  ; 

François  Desmolins,  cordonnier. 

Pour  le  village  de  Saint  Acheul-prés-Doullens 

25  feux.  ■—  2  députés. 

MM.  Nicolas  Pierrin,  laboureur  ; 
Laurent  Patte,  bailly. 

PRÉVOTÉ  DE  FOUILLOY. 

Pour  les  villages  d'Abancourt  et  Warfusée: 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  Félix  Leùet,  laboureur  ; 

Nicolas  Leclerc,  fabricant  de  bas . 

Pour  le  villuge  d'Aubigny  : 

80  feux.  —  2  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux . 
M.  Firmin  Dutilloi,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Bézieux  : 

130  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis-François  Lécavelé,  marchand  de  bois  ; 
Jean-Baptiste  Guyon,  cordonnier. 
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Pour  Us  villages  de  Bungy  et  Trowville  : 

MM.  Jean-Baptiste  Mallet,  manouvrier; 
Jean-Baptiste  Dumont,  manouvrier. 

Pour  le  village  de  Bonisay: 

i8  foux.  —  i  (lépuU's. 

Un  député  au  lieu  de  deux. 
M.  François  Bouri  Taîné,  laboureur  ; 

Pour  le  village  de  Bresle  : 

68  f«»ux.  —  3  (h'putés. 

MM.  Louis  Petit,  laboureur; 

Henri-Marin  Prudhomme,  bailli. 

Pour  le  village  de  Buire  : 

68  feux.  —  i  dépuU'S. 

MM.  Claude  Bernaud,  laboureur; 
Louis  Mamnay,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Blssy-les-Daours  : 

78  feux.  —  i  <l<^puU»s. 

MM    François  Delambre,  ménager; 

Pierre-Antoine  Duterlin,  marchand  de  trèfles. 

Pour  le  village  de  Cachy  : 

68  feux.  —  i  députés. 

MM.  André  Derbesse,  laboureur  ; 
Gabrielle  Desachy,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Camom  et  L\mothb-Brébière 

iOO  foux.  —  i  députés. 

MM.  François  Crampon,  hortillon  ; 
Thomas  Ducastel,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Cerisy-Gaili.y  : 

127  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas  Douchet,  laboureur  ; 
Augustin  Bidart,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Domart-sur-la  Luce  : 

98  feux.  —  2  députés. 

MM.  Sébastien  Auger,  maître  d'école  ; 
Jacques  Harlot,  marchand  ; 

Pour  le  village  de  Daours  : 

118  feux.  —  2  députés. 

MM.  François  Devérité,  marchand  de  tourbes  ; 
Jacques  Prégardin,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Fouilloy  : 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre  Baillet,  cultivateur  ; 
Jacques  Parent,  épicier. 

Pour  le  village  de  Franvilers  : 

136  feux    —  2  députés. 

MM.  Alexandre  Gadoux,  laboureur  ; 
Jean-Marc  Desbares,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Frechencourt  :    • 

73  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis  Coquillard,  laboureur  ; 
Louis  Lengelé,  menuisier. 

Pour  le  village  de  Geistelles  : 

96  feux.  —  2  députés. 

MM.  Noël  Boquet,  laboureur  ; 
Nicolas  Picard,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Glisy  : 

50  feux.  —  â  députés. 

MM.  Nicolas  Corbillon,  laboureur  ; 

Jean-Baptîste-Romain  Poiré,  saiteur. 

Pour  le  village  du  Hamel  : 

iiO  feux.  —  â  députés 

MM.  Louis  Cazier,  laboureur; 
Pierre  Douchet,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Hamelet  : 

3i  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jacques  Sérisi  le  jeune,  laboureur  ; 
Jacques  Lebas,  ménager . 

Pour  le  village  de  Hangard  : 

30  fi'ux.  —  i  déjmtés. 

MM.  Jean-Baptiste  Warnier,  notaire  ; 
Joseph-Martin  Thierry,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Heilly  : 

112  feux.  —  2  députés. 

MM.  Joseph- Auguste  Debart,  artiste  vétérinaire  ; 
Jean-Baptiste  d'Hervillez,  laboureur. 

Pour  le  village  D'HÉNENCoriRT  : 

97  feux.  —  2  députés. 

MM.  Maurice  Bernaud,  laboureur; 

Jean-Baptiste  Sauvillez,  laboureur. 

Pour  le  village  de  La  Houssoye  : 

50  feux.  —  2  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux  ; 
M.  Jean-Baptiste  Boquet,  laboureur. 
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Pour  k  village  de  Lamotte  en-Sangterre  : 

107  feux.  —  2  députés. 

MM.  Charles-Thomas  Leclerc,  laboureur; 
Jean-François  Fournier,  grellier. 

Pour  le  village  de  Longueau  : 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  Benoit  Corbillon,  laboureur  ; 

Marc- Antoine  D'heilly,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Marcelcave  : 

26 i  feux.  —  3  députés. 

MM.  Jean  Laffilé,  laboureur; 

Louis-François  Douchet,  marchand  laboureur  ; 
Nicolas  Lefèvre,  marchand  laboureur. 

Pour  le  village  de  Méricourt-l'Abbé  : 

73  feux.  —  2  députés. 

MM.  Charles  Dulilloy,  laboureur  ; 
Louis  Prouzel,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Montigny-Vilincourt  : 

50  feux.  —  2  députés. 

MM.  Firmin  Basserie,  Clerc  Lay  ; 
François  Lefebvre,  jardinier. 

Pour  le  village  de  Morcourt  : 

95  feux.  —  2  députés. 

MM.  Adrien-François  Talon,  syndic; 

Nicolas  Lemàt,  greffier  de  la  municipalité. 

Pour  le  village  de  Neuville- les  Corbie  : 
Avec  la  ville  de  Corbie  portée  ci-dessus. 
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Pour  le  village  de  Pont-les-Quérieux 

9i  feux.  —  i  députés. 

MM.  Jacques  Philippe Langelé,  lieutenant; 
Jean-François  Debeauvais,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Quérieux  : 

135  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-François-Honoré  Rigaut,  notaire  ; 
Joseph  Ledieu,  maître  d'école. 

Pour  le  village  de  Ribemont  : 

68  feux.  -    i  députés. 

MM.  Philippe  Carruelle,  laboureur  ; 
Charles-Antoine  Vadier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Sailly-Laurettk  : 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  Philippe  Benoit,  laboureur  ; 

Charles  Roger,  syndic  municipal. 

Pour  le  village  de  Sailly-le-Sec  : 

98  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste-Joseph  Dècle,  laboureur; 
Charles  François,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Saint-Gratien  : 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Binet.  feudiste  ; 
Christophe  Caron ,  chirurgien . 

Pour  le  village  de  Thésy-Glimoist  : 

80  feux.  —  2  députés 

MM.  Louis  Fee,  laboureur  ; 

Pierre  Vaquez,  tailleur  d'habits. 
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Pour  le  village  de  Treux  : 

30  feux.  —  2  députés. 

MM.  Adrien  Dourlens,  menuisier  ; 

Alexis-Proliot  Pronier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Vaire-sous-Corbie  : 

90  foux.  —  2  députés. 

MM.  Lucien  Fournay,  laboureur; 
Nicolas  Dequet,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Vaux-sous-Corbie  : 

60  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jacques  Desvignes,  laboureur; 

Gabrielle-Théodore  Henequin,  greffier  ; 

Pour  le  village  de  Vequemont  : 

55  ffîux.  —  2  députés. 

MM.  Alexis  Lecornu,  marchand; 

Jean-Jacques  Lengelé,  laboureur. 

Pour  le  village  de  La  Vieville  : 

70  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  le  village  de  V^lle-sous-Corbie: 

84  feux.  —  2  députés. 

MM.  Etienne  Droulin,  marchand  ; 
Philippe  Roussel,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Villers-Bretonneux  et  Herville 

283  feux.  —  3  députés. 

MM.  Charles-Nicola^î  Aubri,  vivant  de  son  bien  ; 
Firmin  Morel,  laboureur  ; 
.    Pierre  François,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Wiencourt-l'Equipée  : 

80  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis-Honoré  Bourdon,  notaire  ; 
Mathieu  Lefebvre,  laboureur  ; 

PRÉVOTÉ  DE  SAINT-RIQUIEFi. 

Pour  le  village  d'Agenvillebs  et  le  hameau  d'Helemont  : 

60  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  personne . 

Pour  le  village  d*Arcoules: 

70  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  le  village  de  Beaumetz  : 

100  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Marie ,  laboureur  ; 
Mathieu  Petit,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Bernay,  Beauregard  et  la  Beuville  : 

58  feux.  —  2  députés. 

MM.  Henri  Bernard,  laboureur  ; 
Honoré  Sagot,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Biencourt  : 

4  feux.    —  2  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  le  village  de  Bolchow  : 

75  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Longuet,  laboureur  ; 
Antoine  Lejeune,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Brlcamps  : 

400  feux.  —  2  députés. 

MM.  Charles-Augustin-Théodore  Fourdrinier,  laboureur  ; 
Jacques-.Jean-Baptiste  Oger,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Buigny-l'Abbé  : 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Jacques  Douzenelle,  laboureur  ; 
Nicolas  Visse,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Bussu-Yaucourt  : 

66  feux.  —  4  députés. 

Savoir  pour  Bussu  : 

MM.  Jean-François-Gabriel  Vion,  laboureur; 
François  Lebrun,  laboureur. 

Et  pour  Yaucourt  : 

MM.  Charles  Quillet,  laboureur  ; 
Pierre  Thuillier,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Conteville  et  Labbaye-d'Egmont 

51  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas  Huré.  laboureur  à  Labbaye-d'Egmont  ; 
Antoine  Vasseur,  arpenteur. 

Pour  le  village  de  Couloisvillers  : 

83  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre  Patte,  laboureur; 

Jean-François  Roussel,  laboureur. 

Pour  k  village  de  Cramont: 

435  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis  Quillet,  laboureur; 

Jean-Baptiste  Gry,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Dominois  : 

80  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  k  village  de  Domléger  : 

8i  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Garpentier,  Clerc  Lay; 
François-Charles  Levé,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Dompierre  ; 

130  (eux.  —  t  «iéput^s. 

N*est  comparu  personne. 
Pour  le$  villages  de  Domqueur  et  le  Plouy  son  secours  : 

160  ft'UX.  —  i  iK^puU'S. 

MM.  Pierre  Butteux  seigneur  de  Cléry,  propriétaire  au  Plouy  : 
Charles -Antoine  Carrette,  seigneur  de  Donquerelle,  pro- 
priétaire à  Domqueur. 

Pour  le  village  d*Ergnies  : 

54  ff»ux.  —  i  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Plé,  fermier  ; 

François  Uermand,  épureur  de  grains. 

Pour  le  village  D'EsTRÊES-LEs-CiREssY  : 

173  ft'UX.  —  i  (li'pulôs. 

MM.  Jean-Pierre  Boquet,  marchand  de  hois  ; 
Claude  Deslavier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Famères  : 

«3  f«*ux.  —  i  d»''pul«'*s. 

MM.  François  (lourlain,  Clerc  Lay  ; 
François  Delgove,  manouvrier  ; 

Pour  le  village  de  Fontaine-sur-Maye  : 

80  toux.  —  i  t\é\miés. 

MM.  Pierre  Huré,  tisserand  ; 
Pierre  Doumel,  labouieur. 

Pour  le  village  de  Foretmontier  : 

75  f«'U\.  —  i  «l»'*putrs. 

M>f.  Nicolas  Rizet,  laboureur  et  syndic  : 
Jean-Louis  [torderet,  cordonnier. 
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Pour  les  villages  de  Franqueville  et  Barlette  : 

75  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre-François  Lancelle,  arpenteur  ; 

Joseph-Crysosthome  Barbier,  Clerc  Lay. 

Pour  le  village  de  Franssu-Houdancourt  : 

75  feux.  —  i  députés. 

MM.  Charles-François Lesueur,  laboureur; 
Jean  Delapierre  dit  Joseph,  tisserand. 

Pour  le  village  de  Foret-l'Abbaye  : 

35  feux.  —  3  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux. 
M.  Nicolas  Drouart,  manouvrier. 

Pour  le  village  de  Gapennes  : 

162  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Gambé,  laboureur  ; 

Jean-François  Dufetel,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Genviixe  : 

48  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-François  Fleury,  laboureur; 
Jean-François  Saunier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  (iniiENFLos  : 

420  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Jiacine,  laboureur  ; 
Claude  Dupuis,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Gueschart  : 

198  feux.  —  2  députés. 

MM.  Gaspart  d'Airaine,  laboureur; 
Nicolas  Desboval,  ménager. 
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Pour  les  villages  d'Yvrench    et  d'Yvrencheux  : 

167  feux.  —  8  députés. 

Savoir  pour  Yvrench  : 
MM.  Jacques  Thuillier,  laboureur  et  syndic  ; 
Charles  Merlan,  laboureur. 

Et  pour  Yvrencheux  : 

98  feux.  —  2  députés. 

MM.  Bernard  Macron,  syndic  ; 

Honoré  Revillon,  manouvrier. 

Pour  le  village  de  l'Étoile  : 

lao  feux.  —  i  députés. 

MM.  Jacques  Benard,  laboureur  ; 
Pierre  Magnier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Maison -les-Pcnthieu  : 

126  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-B;iptiste  Duriez,  régisseur  de  M.  Dellessal  ; 
Pierre  Courtade,  ménager. 

Pour  le  village  de  Maisom- Rolland  : 

70  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas  Lardé,  syndic  et  laboureur  ; 
Louis  Carotte,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Millencourt  : 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  Augustin  Broquevielle,  laboureur  ; 
Alexis  Acloque,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Mouflers  : 

27  feux.  —  2  députés. 

M.M.  François  Breilly,  tisserand  ; 
Nicolas  Seguin,  garde  de  bois. 
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Pour  le  village  de  Nbuilly-le-Dibn 

35  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas  Pruvost,  Clerc  Lay  ; 
Philippe  Flahaut,  tisserand. 

Pour  le  village  de  Noyelle- en -Chaussée  pour  la  partie  du  bailliage 

8i  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre  Protin,  ménager  ; 
Antoine  Protin,  laboureur. 

Pour  les  villages  d'Oneux,  Neuville  et  Fetbl  : 

116  feux.  —  2  députés. 

Savoir  pour  Oneux  et  Fetel  : 

MM.  Jean-François  Trône t,  laboureur; 
François  Levoir,  laboureur. 

Et  pour  Neuville  : 

52  feux.  —  t  députés 

MM.  Nicolas  Piolé,  tisserand  ; 

Jean-Baptiste  Mortier,  Clerc  Lay. 

Pour  le  village  de  Lamotte-Bulleux 

75  feux.  —  2  députés. 

MM.  Charles  Langlet,  laboureur  ; 

Jean-Baptiste  Grosnier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Prouville: 

140  feux.  —  2  députés. 

MM.  Laurent  Patte,  notaire  ; 

Jean-François  Boquet,  tisserand. 

Pour  le  village  de  Reginières-Ecluse  : 

53  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jacques  Die,  laboureur  ; 

Louis  Delpierre,  laboureur. 


-   325  — 
Pour  le  village  de  Ribeaucourt  : 

73  feux.  —  «  députés. 

MM.  Antoine-Martin  Lejeune,  laboureur  ; 
Pierre  Le  Gry,  manouvrier. 

Pour  les  villages  de  Saint-Mauguille  et  Daugy  : 

88  feux.  —  2  députés. 

MM.  Michel  Brailly,  marchand  de  lin  ; 

Claude-François  Desmare t,  garde  de  bois. 

Pour  le  village  de  Surcamps: 

17  feux.  —  2  députés. 

MM.  Charles  Michaut,  laboureur  ; 
Joseph  Carpentier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Saint- Likssart-de-Raye  : 

70  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  aucun  député. 

Pour  le  village  de  Vauchelles-les  Domart  : 

45  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Ducrotoy  5  laboureur; 

Jean-Charles  Ducrotoy,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Valoires  : 

40  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  aucun  député. 

Etant  Iniit  heures  du  soir  avons  continué  la  séance  à  demain 
neuf  heures  du  matin.  Et  avons  signé  avec  le  Procureur  du  Roi 
et  le  Greffier. 

DuFRESNE,  Fontaine,  Roger. 

Et  le  mardi  vingt-quatre  desdits  mois  et  an,  neuf  heures  du 
matin,  pardevant  nous  Lieutenant  général  susdit  en  présence 
du  Procureur  du  Roi  et  assisté  du  Greffier,  la  séance  a  été 
reprise  pd^^r  l'appel  et  les  comparutions. 
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PRÉVOTÉ  DE  VIMEU. 

Pour  les  villages  d'Aignkville  et  Campagne: 

35  feux.  —  2  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux. 
iM.  François-Claude  Humel,  laboureur. 
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Pour  le  village  d'Acheux  : 

190  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste- Arcade-Théodore    Anquier,    cultivateur   et 
notaire  ; 
Jean-François  Boinet,  laboureur. 

Pour  le  bourg  d'Airaines: 

316  feux.  —  4  députés. 

MM.  Antoine  Demachy,  notaire  ; 

Pierre-François  Poiteau,  aubergiste  ; 
Alexis  Delignières,  fabricant  d*huiles  ; 
Charles  Delignières,  marchand  de  bois. 

Pour  le  village  d'Allenay  : 

42  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis  Holleville,  laboureur; 
Antoine  de  Glicourt,  laboureur. 

Pour  les  villages  d'Andainville  et  Fresnoy  : 

112  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-François  Leullier,  laboureur  ; 
Charles  Normand,  meunier. 

Pour  le  village  d*Aveleges  : 

36  feux.  —  2  députés. 

iVlM.  Antoine  Simpie,  syndic  ; 

François  Villeret,  laboureur. 
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Pour  le  village  d'Avesnb  : 

76  feux.  —  i  députés. 

MM.  Adrien  Baiileul,  laboureur  et  syndic  ; 
Pierre-François  Duminy,  maréchal. 

Pour  le  bourg  d'Ault  : 

375  feux.  —  i  députés. 

MM.  Pierre-Charles  Fruitier,  contrôleur  au  grenier  à  sel  ; 
Jean-Baptiste-Gabriel  Bouzard,  avocat  ; 
Charles-Antoine  I^ffilé^  bailli  ; 
Pierre-François  Gry,  chirurgien. 

Pour  le  village  d'Aumoîst  ; 

i  députés. 

MM.  Alexis  Dumenil,  syndic  ; 
Thomas  Legrand,  greffier. 

Pour  le  village  de  Bailleil  : 

lOV  feux.  —  i  déput«*s. 

MM.  Pierre  Allart,  laboureur  ; 
Louis  Duval,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Béhe?(  : 

80  feux.  —  3  députés 

MM.  Félix  Wattier,  laboureur  ; 

Jean-Baptiste  Lecas,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Bernapré  ; 

38  feux.  —  S  députés. 

BfM.  Pasquier  Darras,  laboureur  ; 
Adrien  Daule,  houpier. 

Pour  le  village  de  Belly-Fomaine  : 

17  feux.  —  i  députés. 

MM.  Pierre  Loucheron,  régisseur  de  la  Seigneurie; 
Pierre-Martin  Doremus,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Biekcourt: 

50  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  personne;  porté  à  la  Prévoté  de  Saint 
Riquier. 

Pour  le  village  de  Belloy-Saint  Léonard  : 

76  fftux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Greuet,  laboureur; 
Jean-François  Gorroy,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Bettencourt-sur-Mer  : 

430  feux.  —  2  députés. 

MM.  Laurent-Firmin  Beauvisage,  laboureur; 
Louis-Nicolas  Depoilly,  tisserand. 

Pour  le  village  de  Bettencourt-Rivière  : 

75  feux.  —  2  députés. 

MM.  François  Roussel,  tisserand  ; 
Firmin  Thillier,  tisserand. 

Pour  le  village  de  Beauchamps  : 

80  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  personne. 
Pour  les  villages  de  Bazaimval-Soremg  et  l'Epinoy: 

136  feux.  —  2  députés. 

MM.  Paul  Barbier,  laboureur  ; 
Jean  Bailly,  cabaretier. 

Pour  le  village  de  Boismont  : 

74  feux.  —  2  députés. 

MM.  Gharles-Hubert  Roussel,  laboureur; 
Pierre-François  Hoigne,  laboureur. 
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Pour  les  villages  de  Bouiixencourt-en-Séry  et  Watteblerie  : 

Î30  feux.  —  3  tl<^put#^. 

MM.  Jean-F-ouis  Joly,  laboureur  ; 

Jean-Baptiste  Morel,  laboureur  ; 
Jean-Baptiste  Rabouille,  plafonneur. 

Pour  le  village  de  Bouillencourt-suh-Miapinay,  pour  la  partie  du 

bailliage  avec  le  hameau  de  Montant  : 

60  feux.  —  i  «lépul^s. 

MM.  Pierre-Alexis  Rimbaut,  laboureur  à  Montant  ; 
Paul  Thiébault,  laboureur  à  Montant. 

Pour  le  village  de  Bourseville  :| 

UO  feux.,—  i  députés. 

MM.  Charles- André  Frété,  laboureur  ; 
Laurent  Coulombel,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Bouviwcourt,  Isle-Saint-Hilaire  et  Cantepie  : 

5i  feux.  —  i  «léputés. 

MM.  Charles-Antoine  Boucher,  Clerc  Lay  ; 
Charles  Grognier,  manouvrier  ; 

Pour  le  village  de  Bray-lesMareuil  : 

43  feux.  —  a  député.s. 

MM.  Jacques  Florent  Crou tel,  syndic  ; 

Jean-Charles  Desavis,  oflicier  municipal. 

Pour  le  village  de  Caiion  : 

iO  feux.  —  i  (léput«''8. 

MM.  Jacques  Leleu,  laboureur  ; 
Hubert  Petit,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Camps  en- A.MifcNois  : 

130  frux.  —  i  députés. 

MM.  Pierre  Guillebert,  laboureur; 

Louis  Boucher,  laboureur  et  svndic. 
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Pour  le  village  de  Canmessière  : 

45  feux.  -—  2  députés. 

MM.  Adrien  TEvêque,  laboureur  ; 
François  Parment,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Caubert  : 

30  feux.  —  î  députés. 

MM.  Jacques-François Delecuse,  laboureur; 
Charles  Bâillon,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Cayeux  : 

430  feux.  —  5  députés. 

MM.  Claude  Parmentier,  syndic  ; 
Louis  Brûlé,  notaire  ; 
Jean-Charles  Mopin  ; 
Jean-Baptiste  Couple,  charpentier  ; 
Nicolas  Vatel,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Cérisy-Buleux  : 

88  feux.  —  2  députés. 

MM.  Toussaint  Dourlens,  laboureur  ; 
Joseph  Poiré,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Chept  : 

181  feux.  —  f  députés 

MM.  Nicolas  Briet,  laboureur  ; 
Pierre  Crusel,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Citerne  : 

I2i  feux.  —  s  députés. 

MM.  Eloy  Caron,  laboureur; 

Antoine  Morgan,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Condè-Folie  : 

191  feux.  —  S  députés. 

MM.  Firmin  Dantin,  laboureur  ; 

Pierre  Dantin,  marchand  de  fils  ; 
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Pour  le  village  de  Dargnies: 

Ul  feux.  —  i  députas. 

MM.  Joseph  Wattebled,  laboureur  et  marchand  ; 

Claude-François-Bonaventure  de  Beze,  tanneur. 

Pour  le  village  de  Dromesnil  : 

1«0  feux.  —  f  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Fortin,  syndic  ; 
Antoine  Cauchy,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Dourière: 

9  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis-Théophile  Trancart,  cultivateur  ; 
Firmin  Delawarde,  laboureur. 

Pour  le  vtllage  D'EspAtXEStiiL  : 

8S  feux.  -    I  députés. 

MM.  François  Lesenne,  houpier  ; 
Alexis  Leclercq,  houpier. 

Pour  le  village  d'Escàrboti?i  : 
Avec  Friville  ci-après. 

Pour  les  villages  d'Ercourt  et  Honchel  : 

70  feux.  —  t  députés. 

MM.  Dominique  Hoin,  laboureur; 
Nicolas  Lefebvre,  la'joureur  ; 

Pour  le  village  d'Estrebeuf  : 

i3  feux.  —  S  députés. 

MM.  Louis  Quennehen,  blanchisseur  et  laboureur; 
Adrien  Clerc,  blanchisseur  et  laboureur. 

Pour  le  village  d'Etrejus: 

7Î  feux.  -—  i  députés. 

MM    Louis  Bouton,  laboureur  ; 

Augustin  I^senne,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Frucourt  : 

88  feux.  —  2  députés. 

MM.  Antoine  Delécole,  menuisier; 
Jacques  Plé,  laboureur  et  syndic. 

Pour  le  village  de  Fontaine-le-Sec  : 

6i  feux.  —  2  députés. 

MM.  André  Leulier,  laboureur  ; 

Jean-Louis  Gricourt,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Forceville  : 

46  feux.  —  2  députés. 

MM.  Joseph  Calipe ,  laboureur  ; 
Jacques  Farcy,  manouvrier. 

Pour  le  village  de  Foucaucourt  : 

32  feux.  —  2  députés. 

MM.  Eloi  Dauzet,  laboureur  et  syndic  ; 
Louis  Bailly,  greffier. 

Pour  le  village  de  Framicourt-Le-Grand 

47  feux.  —  2  députés. 

MM.  Nicolas- Augustin  Duflos,  laboureur  ; 
Antoine  Pouletier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Fresneville  : 

29  feux.  —  2  députés. 

MM.  André  de  Vismes,  marchand,  laboureur  et  syndic  ; 
Augustin  de  Laire,  marchand  et  laboureur. 

Pour  le  village  de  Fresne-Tilloloy  : 

65  feux.  —  2  députés. 

MM.  Charles  Pley,  laboureur; 

Jean-François  Routier,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Fresnoy-Andainvillb  : 
Avec  le  village  d'Andainville. 

Pour  le  village  de  Fressenneville  : 

160  feu  y.  —  t  députés. 

MM.  Pierre  Lecat,  laboureur  ; 
Gilles  Testut,  laboureui*. 

Pour  le  village  de  Frettecuissb  : 

30  feux.  —  t  députés. 

MM.  Louis-Charles  Saunier,  laboureur  ; 
Charles-Âiitoine  Niquet,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Frettexeule  : 

5S  feux.  —  t  députés. 

IIM.  Claude  Villepoix,  laboureur; 
François  Léger,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Frialcourt  : 

60  feux.  —  S  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Louve  t,  laboureur  ; 
Joseph-François  Dufrien,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Friville,  ëscarbotin,  Bellot  et  la  ferme  de  Nouville  : 

fSO  feux.  —  3  députés. 

MM.  Pierre  Grandsire,  laboureur  ; 

François  Gaspart  Eglet,  maréchal  ; 
Jean— François  Maquenehen,  horloger. 

PoMr  le  bourg  de  Gamaches  : 

135  feux.  —  3  député». 

MM.  Gabriel-Nicolas  Créton,  avocat  ; 

Côme- François-Joseph  Lottin,  marchand  ; 
Joseph  Raymond  Routier,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Gouy-lTIopital  : 

45  U'ux.  —  f  députés. 

MM.  François-Calixte  Vilbaut,  huissier; 
Jean  Boulanger,  houpier. 

Pour  le  village  d'Harçelaii«es  : 

34  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Delàtre,  laboureur  ; 
Jean-Paul  Billoré,  cordonnier. 

Pour  le  village  d'Heucourt,  pour  la  partie  du  Bailliage  : 

24  feux.  —  2  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux. 
M.  Jean-'  harles  Delassus,  laboureur. 

Pour  les  villages  d'Hocquincourt  et  Etalminy  hameau  : 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre Fourdrinoy,  laboureur; 
Pierre  Bacquet,  laboureur. 

Pour  le  bourg  d'Hornoy  et  Blanchemaison  son  hamedu: 

310  feux.  —  4  députés 

MM.  Charles-Théodore  Delarches,  syndic  ; 

Charles-Léon-Théodore  Sellier,  lieutenant; 
Jean-Baptiste  Prophète,  procureur  d'office  ; 
Jean-François  Despréaux,  praticien. 

Pour  le  village  de  Hhppy  : 

108  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre-François  Sannier,  laboureur  ; 
Jean  Cuvillier,  laboureur. 

Pour  les  villages  d'Inval  et  Boiron  : 

72  feux.  —  2  députés. 

MM    Pierre  Masson,  syndic  ; 
Pierre  Constant,  bailly. 
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Pour  le  village  de  Laleu  : 

30  feux.  —  i  députés. 

MM.  Jacques  Sellier,  marchand  ; 

Nicolas  Poiré,  cureur  de  grains. 

Pour  les  villages  de  Lanchères,  Vatuir,  Harlicourt,  Laleu, 

PouTRiNCouRT  hattieau  : 

108  feux.  —  i  députés. 

MM.  Glimont  Delphay,  laboureur  et  syndic  ; 
Antoine  Holleville,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Croix-au  Bailly  : 

97  feux.  —  f  députés. 

MM.  François  Fri^ville,  tisserand  ; 
François Glicourt,  tisserand. 

Pour  le  village  de  l'Epinoy  : 
Avec  le  village  de  Soreng  ci  devant  aussi  avec  Bazinval 

Pour  le  village  de  Lieudieu: 

fO  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  le  village  de  Limeu  : 

80  feux.  -—  i  députés. 

MM    Jacques  Reignier,  laboureur  ; 
Vincent  Plée,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Maismère  : 

150  feux.  —  i  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  le  village  de  Mérélessart  : 

»i   ffUX.   —   i  députés. 

MM.  Antoine-Jacques  Vacossin,  chirurgien  ; 
Pierre  Dumez,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Méricourt  : 

80  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre  Lesage,  charron  ; 
Philippe  Poiré . 

Pour  le  village  de  Mers  : 

100  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  le  village  de  Mesnil-Eudin  : 

106  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean-Baptiste  Darras,  laboureur  ; 
Patris  Le  Gry,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Métigny  : 

30  feux.  —  2  députés. 

MM.  Firmin  Sagnier,  laboureur  ; 
Pierre  Hénoc,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Miannay-Lambercourt  : 

80  feux.  —  2  députés. 

MM.  Louis-François  Sagnier,  laboureur  ; 
François  Lyon,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Mouflièrbs  et  Lignières 

60  feux.  —  2  députés. 

Savoir  pour  Mouflières  : 

MM.  Claude  Querton,  laboureur  ; 
Félix  Scellier,  houpier. 

Et  pour  Lignières  : 

70  feux.  —  2  députés 

Un  député  au  lieu  de  deux  ; 
M.  Charles  Lefevre. 
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Pour  le  village  de  Moyen?(bville  : 

iiO  fou\.  —  i  députés. 

MM.  Louis  Delcuse,  laboureur  ; 

François  Dubourg,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Nelville-au-Bois  : 

54  fpux.  —  i  députés. 

MM.  Antoine  Tirmont,  laboureur  ; 
François  Leclerc,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Neuville-Coppegleule  ou  Sawt- Germain 

130  fea\.  —  3  députés. 

Deux  députés  au  lieu  de  trois. 
MM.  Jean-Baptiste  Prouzel y  laboureur; 
Charles  Bourlet,  laboureui\ 

Pour  le  village  de  Neuville-Saint- Vallrry  : 

24  fi'UX.  —  i  députés. 

MM.  François  BateU  laboureur  ; 
Biaise  Boucher,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Nesle-l'Hopital  • 

39  ft'UX.  —  i  députés. 

MM.  Joseph  Beaufils,  laboureur  et  syndic  ; 
Jacques  Buseau,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Neslette  : 

iO  fi'ux.  —  i  tiéputés. 

N'est  comparu  personne. 

Pour  le  village  de  Nibat  : 

IH3  (v[i\.   —   i  députés. 

MM.  Jean-François  Dequet,  arpenteur  ; 
Jean-François  Hocquet,  laboureur. 
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Pour  le  village  du  d*Ochancourt  : 

19  feux.  —  i  députés. 

Un  député  au  lieu  de  deux. 
M.  Félix  Ozenne,  laboureur  et  syndic 

Pour  le  bourg  d*Oisemont  : 

230  feux.  —  3  députés. 

MM.  Jean-Baptiste-Denis  Wateblé,  notaire  et  procureur  ; 
Antoine-François  Dequevauvillers,  procureur; 
Pierre-René  Pillon ,  notaire. 

Pour  le  village  d'Omatre: 

135  feux.  —  i  députés. 

MM.  Jean-Charles  Fouilloy,  laboureur; 
Antoine  Dieudonné,  laboureur. 

Pour  les  villages  d'Oust-et-Maret  et  Campagne  : 

68  feux.  —  2  députés. 

MM.  François-Marc  Leroy,  laboureur; 
Jean-François  Pappin,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Quesnoy-sur-Airaines  : 

219  feux.  —  3  députés. 

Deux  députés  au  lieu  de  trois. 
MM.  Augustin  Boully,  laboureur  ; 
Reniy  Lesenne,  marchand. 

Pour  le  village  de  Rambures  : 

119  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean- Joseph-Auguste  Defrance,  laboureur; 
Jean-Baptiste  Routier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Ramburelles: 

72  feux.  —  2  (iéput«»s. 

MM.  Louis  Riquier,  laboureur  ; 

Jean-Baptiste  Detuncq,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Rivière  : 
Avec  Bettencourt. 

Pour  le  village  de  Saigneville: 

HO  f«U\.  —  â  (h*puU»s. 

MM.  Jacques  Prevot,  laboureur; 
Nicolas  Petit,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Saint- Blimond  : 

3iO  fi'UX.  —  3  députés. 

MM.  Charles  Quesval,  laboureur; 

Etienne  de  Rambures,  laboureur; 
Augustin  Fournier,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Saint-Ktien>e  en-Sery,   Bouttencourt,    Ancenne 

et  MoNTiÈRES  : 

138  feux.  —  i  députés. 

MM    Jacques  Machet  ancien  meunier  ; 
Charles  Broyelle,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Sai.nt-Lécer  le-Palvre  : 

iO  fi'ux.  —  i  députés. 

MM.  Nicolas  Duhamel,  syndic; 
Nicolas  Mauduit,  pécheur. 

Pour  le  village  de  Saint- \lAnc  : 

iO  frUX.    —   i  députés. 

MM.  Fi'ançois  Houdinelle,  laboureur; 
Charles  Forestier,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Saint-.Mvuiais  ; 

ttO  r«'U\.     —    3   députt's. 

MM.  Pierre-Franrois  Saunier,  nolaiie  : 
Jacques-IIunoré  Sellier,  labourtMir  ; 
Charles  Antoine  Masson.  laboureur. 


-  340  — 
Pour  le  village  de  Saint-Maxent  : 

60  (ou\.  —  i  députés. 

MM.  François  Routier  de  BouUemont  ; 
Jacques  Berthe. 

Pour  les  villages  de  Saint-Pierre -les-Selincourt  et  Selincourt 

130  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre-Firmin  Sannier,  laboureur; 
Pierre-François  d'Acheux,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Selincourt  : 
Avec  Saint-Pierre-les-Selincourt. 

Pour  le  village  de  Sery  et  dépendances  : 
Avec  Saint-Etienne-en-Sery. 

Pour  le  village  de  Thieulloy-l' Abbaye  : 

100  feux.  —  i  députés. 

MM.  Claude  Gentien,  laboureur; 

Nicolas-François  Despréaux,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Thilloy-Floriville  : 

59  f<»ux.  —  2  députés. 

MM.  François-Joseph  Delatre,  laboureur  ; 
Nicolas  de  Poilly,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Toeuffles  : 

100  feux.  —  2  députés. 

MM.  Pierre-François  Polennes,  laboureur; 
Louis  lîoinet,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Tours  : 

200  feux.  —  2  députés. 

MM.  Charles  Amourette,  laboureur; 
Félix  Dufrient,  laboureur. 
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Pour  Ifs  villages  de  Tron4:hot,  Bocl^i^villers  et  Bcza^cqtkt 

169  felll.  —  2  dépolés. 

MM.  Loquet  Doqnesne,  bailly  ; 
Pierre  Leuliet,  laboureor. 

Pour  le  village  de  Tailly  : 

13  feai.  —  i  <1«^pat4^. 

MM.  Firmin  Lefort,  lalx)ureur  ; 
Jean  Leroi,  syndic. 

Pour  le  village  de  Tclly  : 

67  feux.  —  2  dépotés. 

MM.  Nicolas-Firmin  Saint-Yves,  fabricant  de  bas  ; 
Nicolas-François  Dufrien,  serrurier. 

Pour  le  vilUige  de  Vaudricolrt  : 

85  feiLX.  —  i  députés. 

MM.  Louis  de  Rambures,  laboureur: 

Toussaint  de  Kambures,  garde  de  chasse. 

Pour  les  villages  de  \\i\  et  3L\rql ai»eville  : 

40  feu\.  —  i  députés. 

MM.  Louis  Hiver,  tisserand  ; 

Nicolas  Ducastel,  laboureur. 

Pout  les  villages  de  Vercies,  F\y  et  Val-ai-Piy  : 

157  feux.  —  i  députés. 

MM.  François  d'Amonneville,  laboureur; 
Charle.s-François  Gamart,  arpenteur. 

Pour  le  village  de  Villers-Campsart  : 

131  feux.  —  i  députés. 

M.\I.  Jacques-Honoié  Lefebvre,  laboureur  ; 
Fiançois-Josepli  Martin,  laboureur. 
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Pour  le  village  de  Villers-scr-Mareuil  : 

28  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean  Lesueur,  tisserand  ; 
Antoine  Miellot,  laboureur. 

Pour  le  villaqe  de  Villeroy  : 

92  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean  Boulanger,  laboureur  ; 
Antoine  Lesueur,  laboureur. 

Pour  les  villages  de  Warlus  et  Montagne: 

92  feux.  —  2  députés. 

Savoir  pour  Warlus  : 

MM.  Jacques  Michaut,  laboureur  ; 

Jean-Baptiste  Bourdeau,  laboureur. 

Et  pour  Montagne  : 

90  feux.  —  2  députés. 

MM.  François  Herbet,  houpier; 

Jean-Baptiste  Cressant,  garde . 

Pour  le  village  de  Watteblerie  et  Bumesnart 
Avec  Bouillancourt-en-Séry. 

Pour  le  village  de  Wiry  et  dépendances  : 

70  feux.  —  2  députés. 

MM.  Jean  Dallier,  laboureur  ; 

Antoine  Heurtel,  laboureur. 

Pour  le  village  de  Wittaine-Eglise  : 

40  feux.  —  2  députés. 

N'est  comparu  personne. 
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Pour  les  villages  de  Woignarie  et  Onival  : 

90  tv\ï\.  —  i  (l«»putés. 

MM.  Pierre-Françoi«  Glicourt,  laboureur; 
Boniface  Couillet,  serrurier. 

Pour  les  villages  de  Woincourt  et  Ize^gremer  : 

iOO  feux.  —  i  députés. 

N'est  comparu  personne. 

Etant  midi  sonné  nous  avons  remis  la  séance  à  trois  heures 
•le  relevée  et  avons  signé  avec  le  Procureur  du  Roi  et  le  greflier. 

DUFRESNE,   FONTAINK,    Ror.ER. 

Et  le  dit  jour  vingt-quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  trois  heures  de  relevée,  par  devant  nous,  Conseiller  d'Etat 
Lieutenant  général  au  Bailliage  d'Amiens,  syndic. 

En  présence  du  Procureur  du  Roi, 

Assisté  du  Greflier. 

En  ladite  Assemblée  préliminaire,  tenue  en  TEglise  des 
Cordeliers, 

Après  un  nouvel  appel  de  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages. 

Nous  avons  donné  acte  de  la  comparution  de  tous  les  députés 
comparans  au  nombre  de  neuf  cens  soixante  et  défaut  contre 
les  absens  au  nombre  de  quarante  deux,  à  quoi  ajoutant  les 
trente-six  députés  que  la  ville  d'Amiens  a  droit  d'envoier  sui- 
vant l'état  alphabétique  annexé  au  Règlement, 

Le  total  des  députés  qui  devraient  être  ici  présens  est  de  mille 
trente-huit, 

Dont  le  quart  à  nommer  est  de  deux  cens  soixante. 

Avons  ensuite,  sur  la  Réquisition  du  Procureur  du  Roi,  fait 
la  vérification  des  pouvoirs  représentés  par  les  députés  compa- 
rans que  nous  avons  trouvé  conformes  au  Règlement, 

Nous  avons  aussi  sur  la  Réquisition  du  IVocureur  du  Roi 
pris  et  reçu  le  Serment  de  tous  les  députés  ici  préseiis  tels  qu'ils 
procéderont  fidèlement  et  en  leur  âme  et  conscience  :  1*  à  la 
réduction  et  léunion  de  tous  les  cahiers  en  un  seul,  soit  en 
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commun,  soit  par  Bureaux  ou  par  Commissaires;  2® à  la  nomi- 
nation et  réduction  du  quart  de  tous  les  députés  [qui  auroient 
dii  être  ici  présens  pour  porter  ledit  cahier  réduit  à  l'Assemblée 
des  trois  Ordres, 

Pour  tiavailler  à  la  réduction  des  cahiers,  les  députés  compa- 
rans  sont  convenus  de  former  six  bureaux  : 

Le  premier,  composé  de  la  Prévôté  de  Beauvoisis  à  Amiens, 
dont  les  séances  se  tiendront  dans  le  réfectoire  des  RR.PP.  Cor- 
deliers  ; 

Lesccond^composéde  la  Prévôté  de  Beauvoisis  à  Grandvillers 
dont  les  séances  se  tiendront  dans  le  chapitre  des  Gordeliers  ; 

Le  tioisieme,  composé  de  la  Prévôté  de  Beauquesne,  dont 
les  séances  se  tiendront  dans  l'auditoire  du  Bailliage  ; 

Le  quati'iùme,  composé  de  la  Prévôté  de  Doullens  et  de  celle 
de  Fouiiloy  dont  les  séances  se  tiendront  dans  la  salle  d'hôte? 
(les  Gordeliers  ; 

Le  cinquième,  composé  de  la  Prévôté  de  Saint-Riquier 
dont  les  séances  se  tiendront  dans  le  Parquet  de  MM.  les  Gens 
du  Roi  au  Baillage  ; 

Et  le  sixième,  composé  de  la  Prévôté  de  Vimeu  dont  les 
séances  se  tiendront  dans  l'église  des  RR.  PP.  Gordeliers  ; 

Ghaquc  bureau  nommera  le  nombre  de  Gommissaires  qu'il 
estimera  convenable. 

Les  cahiers  et  doléances  ont  été  remis,  savoir  :  ceux  de  la 
Prévôté  de  Beauvoisis  à  Amiens,  à  M.  Dubois  de  Groissy  l'un 
des  députés, 

Geux  de  la  Prévôté  de  Beauvoisis  à  Grandvillers,  à  M.  Mortier, 
de  Grandvillers,  l'un  des  députés. 

Ceux  de  la  Prévôté  de  Beauquesne,  à  M.  Varlet^  avocat,  l'un 
des  députés, 

Ceux  de  la  Prévôté  de  Doullens,  à  M.  de  l'Ecloy,  l'un  des 
députés, 

Ceux  de  la  Prévôté  de  Fouiiloy,  à  M.  Gressier,  de  Gorbie, 
l'un  des  députés, 
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Ceux  de  la  Prévôté  de  Saint-Riquier,à  M*  Butteux,de  Saint-Ri- 
quier,  Tun  des  députés, 

Et  enfin,  ceux  de  la  Prévoie  de  Vimeu,  à  M.  Creton,  de  Gama- 
ches,  l'un  des  députés, 

Avons  remis  la  séance  à  vendredi  prochain,  trois  heures  de 
relevée,  pour  entendre  le  rapport  des  bureaux  et  avons  signé 
avec  le  Procureur  du  Roi  et  le  Grelfier. 

DuFRESNE,  Fontaine,  Roger. 

Ce  jourd'hui,  vingt-six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
trois  heures  de  relevée,  par  devant  nous.  Conseiller  d*£tat, 
Lieutenant  Général  au  Baillage  d'Amiens,  susdit. 

En  présence  de  M.  le  Procureur  du  Roi, 

Assisté  du  Greffier  civil, 

En  l'Assemblée  préliminaire  des  [Députés  du  tiers  Etat,  des 
villes,  bourgs  et  villages  du  ressort  du  Bailliage  d'Amiens,  tenu 
en  l'Eglise  des  Cordeliers  de  la  ville. 

Convoquée  extraordinairement  par  le  Procureur  du  Roi, 

Suivant  et  au  désir  de  Tarrôt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du 
vingtquatre  de  ce  mois,  par  lequel,  Sa  Majesté  a  ordormé  que 
la  nomination  faite  par  Tordre  du  tiers  Etat  delà  ville  d'Amiens, 
dans  son  assemblée  du  vin<];t,  à  la  salle  d'audience  de  THôtel- 
de-Villedes  trente-six  députés  qui  doivent  porter  le  cahier  de 
ses  doléances  à  l'Assemblée  du  Bailliajre  [tiendra  en  faveur  des 
trente-six  personnes  ainsi  élues.  Sa  Majesté  aiant  validé  en  tant 
que  de  besoin  ladite  Election, 

Indiquée  par  lettre  adressée  aux  députés  de  la  ville  d'Amiens 
et  par  avertissement  envoie  dans  les  six  bureaux, 

Après  avoir  levé  la  surcéance  prononcée  par  notre  ordonnan- 
ce du  vingt-trois  de  ce  mois,  rendue  lors  de  l'ouverture  de  la 
première  séance. 

En  présence  de  tous  les  députés  dénommés  au  présent  pro- 
cès-verbal, 


-  346  — 

Sont  comparus,  les  trente-six  députés  de  la  ville  d'Amiens  et 
de  la  banlieue,  composant  l'étendue  de  la  Prévôté  Roiale, 
savoir  : 

MM. 

Florimond  Le  Roux,  ancien  Maire,  administrateur  de  l'Hôpital 
et  membre  de  l'Assemblée  du  département  d'Amiens  ; 

Jean-Charles  Laurendeau,  avocat  au  Parlement  et  au  Bail- 
liage présidial  d'Amiens  ; 

Alexandre-Armand  Desprez,  docteur  en  médecine  ; 

Alexandre-Fidèle-Amant  Poullain,  négociant,  ancien  consul  ; 

Louis-Eustache  Anselin,  doien  des  chirurgiens,  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  arts,  belles-lettres  et  chirurgien 
major  du  dépôt  de  la  Généralité  de  Picardie  ; 

Pierre-Joseph  Berville,  Procureur  au  Bailliage  présidial 
d'Amiens,  secrétaire  de  l'Assemblée  provinciale  de  Pi- 
cardie ; 

Pierre -François  Massey ,  entrepreneur  de  Manufactures 
Roiales  ; 

Jacques  Daire,  négociant,  ancien  juge  consul  ; 

Noël-Joiron  Marêt,  fabricant  ; 

Charles  Jean-Baptiste-Édme  Machart,  Procureur  au  Bailliage 
présidial  d'Amiens,  ancien  Syndic  ; 

Jacques-Antoine-François  Pauquy,  apothicaire  ; 

François  Boucher,  ancien  échevin,  juge  consul  en  exercice  et 
administrateur  de  THôpital  ; 

Jean-François  Philbert,  Maressalde  la  Houssoye,  Greffier  de 
la  Monnoie  et  membre  de  l'Assemblée  du  département 
d'Amiens; 

Jean-Baptiste  Navel,  négociant,  ancien  consul  ; 

Jacqucs-Joseph-Guy  Patin,  Greffier  principal  de  la  Maré- 
chaussée de  Picardie  et  Procureur  au  Bailliage  présidial 
d'Amiens  ; 

Louis- An toineMaisnel,  avocat,  ancien  échevin.  Conseiller  de 
ville  et  Procureur  Syndic  du  département  i'Annip.ns; 
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François-Antoine  Lefebvre,  négociant,    ancien  consul,  lun 
des    Syndics  en  exercice  de  la  Chambre  du  Commerce  et 
membre  du  Bureau  d'Encouragement  ; 
I^uis  Thierry,  Procureur  au   Bailliage  présidial  d'Amiens, 

ancien  syndic  ; 
Florimond  Cordier,  négociant,  ancien  consul  et  ancien  Syndic 

de  la  Chambre  du  Commerce  ; 
François-Firmin  d'Hervillez,  médecin  de  l'Hôpital  militaire, 
professeur  de  chimie  et  membre  de  l'Académie. 

Pierre-Albin  Harmanville,  teinturier  ; 

Louis-Antoine  Lecaron  Crépin,  négociant,  ancien  consul, 
Svndic  de  la  Chambre  de  Commerce  et  membre  du  Bureau 
d'Encouragement  ; 

Louis  Palyart,  ancien  Juge  Consul,  ancien  échevin  et  admi- 
nistrateur de  l'Hôpital; 

Alexis-Charlemagne  Denamps,  médecin,  professeur  de  Bota- 
nique et  Membre  de  l'Académie  ; 

Guilain-François-Roger  Lamy-Tranel  ,  négociant ,  ancien 
consul  ; 

Henri-Roze-Jerôme  Laine,  négociant,  ancien  Consul  ; 

François-Marie  Delaporte,  avocat,  lieutenant  de  la  Maîtrise 
particulière  des  Eaux  et  Forêts  ; 

Augustin  Desjardin,  fabricant; 

Jean-Joseph  Guidé,  orfèvre  ; 

Joseph-Lefebvre  le  jeune,  notaire; 

Je«in-Charles  Baron,  garde  marteau  des  Eaux  et  Forêts  ; 

I^ouis-Alexandre  de  St-Kiquier,  négociant,  consul  en  exercice  ; 

Pierre-Charles-François  Lesellier,  avocat,  bailli  du  temporel 
de  TEvèché,  administrateur  de  l'Hôpital  et  membre  de 
l'Assemblée  du  Département  d'Amiens  ; 

Louis  Jean-Baptiste  Scellier-Joiron,  n^ociant,  consul  en 
charge  ; 

Léonor  Scribe,  notaire  ; 

Pierre  Beaucousin,  négociant,  ancien  consul. 

Tous,  nommés  par  acte  de  délibération  du  vingt  de  ce  mois, 
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validé  par  l'arrêt  du  Conseil  du  vinfft-quatre,  duquel  acte  ils  ont 
représenté  et  remis  un  duplicata  sur  le  bureau;  ensemble  une 
copie  signé  rFAgay,  de  Tarrêt  du  Conseil  du  24  de  ce  mois. 

M.  Le  Roux  portant  la  parole  a  dit  : 


a  Messieurs, 

«  Des  circonstances  particulières  et  connues,  ne  nous   ayant 

-  point  permis  d'élever  la  voix  à  l'ouverture  des  séances  de 
«  l'Assemblée  baillivale.  nous  avons  été  forcés  de  renfermer 
«  dans  nos  cœurs  un  vœu,  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  et 
«  un  devoir  d'exprimer  en  présence  des  nombreux  habitants  des 
«  campagnes  qui  étoient  alors  rassemblés  dans  cette  enceinte. 

tt  Nous  saisissons  avec  empressement  le  premier  instant  de 
«  notie  qualité  de  représentants  du  Tiers-Etat,  de  la  ville  d'A- 
(•  miens  sanctionnée  par  la  justice  du  Souverain,  qui  nous  autorise 
«  à  venir  icy  stipuler  ses  droits,  pour  consigner  dans  le  procès- 
«  vei  bal  de  cette  Assemblée  la  renonciation  expresse  qu'il  a  faite 
«  aux  pi'ivilùges  et  exemptions  pécuniaires  qui  lui  ont  été  accor- 
«  dés,  et  dont  il  a  joui  à  l'exclusion  des  habitants  de  la 
u  campagne. 

(c  Le  Tiers-État  de  la  ville  d'Amiens,  guidé  dans  la  rédaction 
ik  du  cahier  que  nous  apportons  par  des  sentiments  d'amour  et 
«  de  respect,  pour  la  personne,  et  les  droits  de  son  Souverain, 
«  de  zèle  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  Nation,  d'attache- 
a  ment  et  de  justice  pour  le  Tiers-Etat  des  campagnes,  a  deman- 
ix  dé  que  les  distinctions  pécuniaires  soient  abrogées  et  que  tout 

-  itnpot  soit  exactement  réparti  sur  toutes  les  personnes,  et  les 
^1  pi'opriétés  sans  exceptions. 

«  11  a  senti  (jne  ce  vœu  entraînoit  nécessairement  l'abolition 
((  des  privilèges  et  exemptions  relatifs  à  la  taille  et  à  la  corvée 
u  dont  jouissent  les  habitants  de  la  ville  d'Amiens  sur  les  héri- 
«  tages  situés  hors  son  enceinte,  nous  croyons  ne  pouvoir  pas 
u  mieux  répondre  à  la  contiance  dont  il  nous  a  honorés  qu'en 
«  déclarant  que  c'est  avec  une  vraie  satisfaction,  que  les  bour- 
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<  geois  d'Amiens  ont  renoncé  à  leurs  anciens  privilèges  pécu- 
•  niairesy  et  que  se  regardant  avec  les  habitants  des  campagnes 
n  comme  enfants  d'une  même  famille,  ils  se  sont  estimés  heu- 
€  reux  que  les  circonstances  leur  aient  procuré  l'occasion  de  leur 
«  donner  une  preuve  signalée  de  désintéressement  et  d'afféc- 
«  tion. 

<  Et  pour  que  cette  déclaration  qui  ne  peut  être  entendue  par 
«  ceux  qu'elle  a  pour  objet,  soit  un  ga»;e  durable  des  sentiments 
€  de  fraternité  qui  nous  unissent  à  eux,  nous  demandons  qu'elle 
«  soit  consignée  dans  le  procùs-veibal  de  l'Assemblée  actuelle, 
«I  avec  le  vœu  que  nous  formons  de  la  réitérer  dans  l'Assemblée 
«  des  trois  ordres  du  Baillage. 

A  quoi  l'Assemblée  a  répondu  par  des  acclamations  et  des 
applaudissements  universels. 

Nous  avons  donné  acte  aux  députés  de  la  ville  de  leurs  com- 
parutions et  vérifications  faites  de  leurs  pouvoirs,  avons  pris  et 
reçu  le  serment  par  eux  preste  de  procéder  fidèlement  en  leur 
âme  et  conscience  à  la  réduction  et  réunion  des  cahiers  et  à  la 
nomination  du  quart  de  tous  les  députés  qui  devroient  être  ici 
présens. 

Après  quoi  chacjue  Prévôté  s'en  retire  dans  son  bureau  pour 
V  continuer  la  réduction  des  cahiers. 

Nous  avons  continué  la  séance  à  demain  trois  heures  de  rele- 
vée et  avons  signé  avec  le  Procureur  du  Roi  et  le  Greflier. 

DrFRESNt:,  Fontaine,  Roger. 

Et  le  vendredi  vingt-sept  mars  mil  sept  cent  (juatre-vingt-neuf 
sur  les  trois  heures  de  relevée,  pardevant  nous.  Conseiller  d'État, 
Lieutenant-Général  au  Bailliage  d'Amiens  susdit, 

En  présence  du  Procureur  du  Roi, 

Assisté  du  Greffier  civil. 

En  l'Assemblée  préliminaire  des  députés  du  Tiers-État  an- 
noncée au  son  de  la  grosse  cloche  du  HelTroy, 

Les  bureaux  aiant  achevé  le  travail  préparatoire,  toutes  les 
PréTÔtés  se  sont  rassemblées  dans  TÉglise  des  Cordeliers,  et  ont 
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rapporté  chacune  un  cahier  des  doléances,  rédigé  par  les  Com- 
missaires quelles  avoient  choisis  à  cet  effet, 

Les  Députés  de  la  ville  et  banlieue  d'Amiens  sont  aussi  com- 
paru et  ont  aussi  rapporté  celui  de  la  ville, 

Il  s'agit  maintenant  de  réduire  et  réunir  en  un  seul  ces  diflé- 
rens  cahiers, 

Pour  procéder  à  cette  réduction,  l'Assemblée  a  fait  choix  des 
(Commissaires  ci-apres,  savoir: 

POUR  LA   VILLE  D'AMIENS   ET   SA   BANLIEUE. 
MM. 

Le  Roux  ; 
Maisnel  ; 
Laurendeau  ; 
Poullain  ; 
Berville  ; 
Thierry. 

POUR  LA  PRÉVOTÉ  DE  BEAUVOISIS  A  AMIENS. 
MM. 

Clabault,  de  Tilloy  ; 
Thierry,  de  Monsures  ; 
Dubois,  de  Croissy  ; 
Verrier,  de  Molliens-Vidame  ; 
Le  Cointe,  de  St-Sauflieu  ; 
Jumel,  de  Fluy. 

POUR  LA  PRÉVOTÉ  DE  BEAUVOISIS  A  GRANDVILLERS. 
MM. 

Morlier  ; 
Durand  ; 
Delamarre  ; 
Lenglier  ; 
Dequen  ; 
Coppin. 
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POUR  LA  PRÉVÔTÉ  DE  BEAUQUESNE. 
MM. 

Dufay,  de  Domart  ; 
Thuillier,  de  Monrefuge; 
Maressal,  de  Miraumont  ; 
François,  d'Acheux  ; 
Gamain,  de  Flesselles  ; 
Le  Clercq.  de  Vauchelles. 

POUR  LA  PRÉVOTÉ  DE  DOULLENS. 

MM. 

Alexandre  ; 
De  TEcloy  ; 
Pingre  ; 
Havernas. 

POUR  LA  PRÉVOTÉ  DE  FOUILLOY. 

MM. 

Gressier; 
Douchet  ; 
Prudhomrae  ; 
Warnier. 

POUR  LA  PRÉVOTÉ  DE  ST-RIQUIER, 

MM. 

Nicolas  Butteux  ; 
Pierre  Butteux  ; 
Claude  Dupuis  ; 
Louis-Franyois-Gabriel  Guillet  ; 
Jacques-Jean-Baptiste  Auger  ; 
Henri  Bernard. 

ET  POUR  LA  PRÉVOTÉ  DE  VIMEU. 
MM. 

(Ircton  ; 
Watelbled  ; 
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A  nquier  ; 
Masset  ; 

Loquet-Duquesne  ; 
Sagnier. 
Et  Trancart. 

Messieurs  les  Commissaires  aiant  demandé  jusqu'à  demain 
soir  pour  finir  leur  réduction,  nous  avons  remis  la  séance  à 
dimanche  prochain  huit  heures  du  matin,  et  avons  signé  avec  le 
Procureur  du  Roi  et  le  Greffier. 

DuFRESNE,  Fontaine,  Roger. 

Ce  jourd'hui  dimanche  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  sur  les  huit  heures  du  matin,  pardevant  nous  Con- 
seiller d'État,  Lieutenant-Général  au  Railliage  d'Amiens  susdit, 
en  la  présence  du  Procureur  du  Roi  et  assisté  du  Greffier  civil, 
en  l'Assemblée  préliminaire  des  Députés  du  Tiers-État  des 
villes,  bourgs  et  villages  du  ressort  du  Bailliage  d'Amiens,  tenue 
en  rÉglise  des  R.R.  P.P.  Cordeliers  de  la  ville  d'Amiens. 

M.  Maisnel,  Tun  des  commissaires  de  la  ville  et  M.  Dequen, 
l'un  des  commissaires  delà  Prévôté  de  Grandvillers,  ont  déclaré 
que  le  projet  de  réduction  de  tous  les  cahiers  en  un  seul,n'avait 
été  achevé  qu'hier  sur  les  neuf  heures  du  soir  ;  qu'il  avoit  été 
donné  à  mettre  au  net  sur  le  champs,  que,  quoi  qu'on  y  ait  tra- 
vaillé sans  relâche  jusqu'à  ce  moment,  cette  mise  au  net  n'étoit 
point  achevée,  et  qu'elle  ne  le  seroit  que  sur  le  midi  au 
plustôt, 

En  conséquence,  nous  avons  remis  la  séance  à  cejourd'hui, 
trois  heures  de  relevée  :  et  avons  signé  avec  le  Procureur  du 
Roi  et  le  Greffier, 

Dufresne,  Fontaine,  Roger. 

Le  même  jour,  dimanche  29  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt 
neuf,  sur  les  trois  heures  de  relevée,  par  devant  Nous,  Con- 
seiller dEtat,  Lieutenant  général  au  Bailliage  d'Amiens  susdit, 
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en  la  présence  du  Procureur  du  Roi,  assisté  du  Greffier  en 
l'Assemblée  préliminaire  des  députés  du  Tiers-Etat  des  villes, 
bourgs,  villages  du  ressort  du  Bailliage  d'Amiens,  tenue  en 
l'Eglise  des  Cordeliers,  convoquée  au  son  de  la  grosse  cloche 
du  Beffroy, 

Les  Commissaires  ont  fait  leur  rapport. 

Lecture  faite  du  projet  de  réduction  de  tous  les  cahiers  en  un 
seul,  ledit  cahier  a  été  arrêté  et  sera  signé  par  tous  les  Commis- 
saires, les  Députés  présens  qui  ont  été  appelés  par  nous  et  le 
Greffier  et  de  nous  cotté  et  paraphé  par  première  et  dernière 

page, 
Ensuite  délibérant  sur  la  nomination  du  quart  de  tous  les 

députés  qui  devraient  être  ici  présens,  dont  le  nombre  total 
s'élève  à  mille  trente-huit,  les  sept  Prévôtés  foraines  ont  arrêté 
unanimement  que  cette  nomination  serait  faite  par  chacune 
d'elle  à  raison  du  nombre  de  députés  dont  elles  sont  com- 
posées. 

En  conséquence,  la  Prévôté  de  Vimeu,  composée  de  Deux 
cent  cinquante  députés  en  a  nommé  soixante-trois,  qui  sont  : 

MM 

Gabriel-François-Nicolas  Creton,  à  Gamaches  ; 

Jcan-Baptisle-Denis  Waltebled.  notaire  à  Oisemont  ; 

Jean-Bapliste-Arcade-Théodore  Anquier,  notaire  à  Acheux  ; 

Abraham-Jean-Frunçois  Locquet-Dutjuesne,  à  Ilornoy  ; 

Louis-François  Saunier,  laboureur  à  Miannay  ; 

Louis-Théophile  Trancart,cultivateurà  Dourier-sous  Airaines; 

Fi-ançois-Marie  Masset,  négociant  à  Saint- Valéry  ; 

François-Cal ixte  Vilbaut,  Gouy-l'IIùpitiil  ; 

Louis  Brailly,  Foucaucourt; 

Nicolas  Briel,  Chcpy  ; 

Jean  Cuvillier,  de  Bray-sur-Mareuil  ; 

Pierre  Durnetz,  laboureur  à  Mérélessart  ; 

Marc  Le  Roi,  d'Oust: 

Jean-Baptiste  Hourdeux,  de  Warlus; 


—  354  — 

MM. 

Charles-Hubert  Roussel,  de 

Jean  Dallier,  laboureur  à  Hocquincourt-et-Wiri  ; 

Firmin  Saunier,  laboureur  à  Méligny  ; 

Abraham-Jean-Baptiste  Delattre  à  Areclaines  ; 

André  Devisme,  Frenneville  ; 

René-François  Sonnier,  notaire  à  Saint-Maulvis  ; 

Charles- Antoine  Masson,  laboureur  à  Saint-Maulvis  ; 

Antoine  Demachy,  notaire  à  Airaines  ; 

Pierre-François  Poitoux,  laboureur  à  Airaines  ; 

Firmin  Dan  tin,  laboureur  à  Condé-Folie  ; 

Philippe  Poiret,  laboureur  à  Méricourt  ; 

Louis  Bouton,  marchand  à  Estrejus  ; 

Pierre  Masson,  laboureur  à  In  val  ; 

Jean-Baptiste  Prouzel,  laboureur  à  Neuvillc-Coppegueule  ; 

François  Leulier,  laboureur  à  Andainville  ; 

Pierre- François  Dacheux,  laboureur  à  Selincourt  ; 

Pierre  Lecat,  laboureur  à  Fressenneville  ; 

François  Leclercq,  laboureur  à  NeuvîUe-au-Bois  ; 

Eloy-Caron  à  Citerne  ; 

Dominique  Houen,  Ercourt  ; 

J ean- Louis  Joly,  laboureur  à  Bouillencourt-en-Sery  ; 

Charles-André  Frété,  laboureur  à  Bourseville  ; 

Jean-Baptiste  Louvet,  Alienay-en-Friaucourt  ; 

Nicolas-Firmin  Saintay,  de  Tully  ; 

Jean-François  Becquet,  Arpenteur  àNibas  ; 

Félix  Ozane,  Ochancourt  ; 

François-Gaspard-F-glé      Maréchal ,    Fréville-I^motte-Croix< 

au-Bailly  ; 
Charles  Broyelle,  de  Bouttencourt  Ancenne  ; 
André  Leulier,  Fontaine-le  Soc  ; 
Clau<le  Querlemp,  xMouflière-Ligniére  ; 
Jac<|aes-François  Uoutier-Bulmona  Saint-Maxent  ; 
Pierre-Hené  Pilon,  notaire  à  Oiseinont  : 
Antoine-François  I)e<iuevauviller,  Oisemont  ; 
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MM. 

Jean-Baptiste  Tune,  laboureur  à  Rambures  et  Ramburel  ; 
François  Dubour*g,  laboureur  à  Moyenneville  ; 
Claude  Humel,  laboureur  à  Campagne-Anneville  ; 
Adrien  Bailleui,  Sindic  à  Avesne  ; 
Honoré  Sellier,  laboureur  à  Saint  Maul vis  ; 
Jacques-IIonoré  Lelebvre,  laboureur  à  Villers-Campsart  ; 
Joseph  Wattebled,  laboureur  et  marchand  à  Dargnies  ; 
Antoine  Geoffroy-Beauvisage,  laboureur   à  Bettencourt-sur- 

Mer  ; 
Jean-Baptiste  Grenet,  laboureur  à  Belloy-Saint-Léonard  ; 
Jean-Baptiste  Fortin,  laboureur  à  Dromenil  ; 
Augustin  Dullos,  laboureur  à  Framicourt-Le-Grand  ; 
Charles-Antoine  Lafété,  Bailli  «à  Ault  ; 
Pierre-Firmin  Saunier,  laboureur  à  Hupy  ; 
Pierre-François  Saunier,  laboureur  à  Selincourt  ; 
Jean-Baptiste  Routier,  laboureur  à  Rambures  ; 
Pierre  LeuUier,  laboureur  à  Boulainvillers  ; 

I^  Prévoté  de  Beauvoisis  à  Amiens  composé  de  cent  soixante- 
onze  députés,  en  a  nommé  quarante- trois  qui  sont  : 

MM. 

I^uis-Charles  Montigny,  notaire  àPicquigny  ; 

Charles-Marie-Augustin    Bourgeois,  marchand  à  Picquigny  ; 

Jean-Baptiste  Degouy,  marchand  de  tourbes  à  Breilly  ; 

Honoré  Goubet,  laboureur  à  Fiers  ; 

Charles-François  Du  Bois,  laboureur  à  Dury  ; 

Firmin-Florimond  Dcmarcy,  laboureur  à  Kstré; 

Jean-Baptiste  lîoileau,  laboureur  à  Coltenchy  ; 

IMerre  Trépagnc,  concierge  à  Hovelles  ; 

Jean-Baptiste  Le  Riche,  Clerc  Lay,  de  Laferriôre  ; 

Jean-Baptiste  Herbert-Dubois,  vivant  de  son  bien  à  Croissy  ; 

I^ierre-François  Dralé,  marchand  do  vin  à  Ksserteaux  ; 

Jean-Klienno  Locoiiite,  notaiio  à  Sainl-Saullieu  : 

Jean-Athanase  VcM-rier,  notaire  à  Molliens-Vidame  ; 

23 
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MM. 

Jean  Sellier,  laboureur  à  Bougainviile  ; 
Jean-Louis  Demolliens,  laboureur  à  Grattepanche  ; 
Jean-Baptisle-Théodore  Bernard,  ancien  marchand  à  Saint- 

Pierre-à-Gouy  ; 
Gilbert  Brunel,  arpenteur  de  Croy-sur-Somme  ; 
François  Joly,  houpier  de  Uiencourt  ; 
Augustin  Lebel,  Syndic  de  Gouy  ; 

Pierre-Louis-Joseph  Maigret,  laboureur,  deFransures; 

François  Bresseaux,  Lieutenant  de  Poix,  Bailli  de  Famechon  : 

Honore-François  De  Crept,  laboureur  et  marchand  à  Poix  ; 

Pierre-François  Magnier,  de  Pissy  ; 

Charles  Duneufgennain,  laboureur  de  Courcelles  ; 

Jean-Buptiste  Auliaunie,  laboureur  de  Quevauvillei^s  ; 

Jean-Baptiste  Duneufgermain,  laboureur  de  Namps-au-Val 

Pierre  Delattre,  laboureur  de  Rumesnil  ; 

Antoine-Jérùme,  laboureur  et  Syndic  à  Plachy  ; 

Jacques-Augustin  Labitte,  laboureur  à  Hallevillers  ; 

Eloy  Lombart,  fabricant  à  Hallevillei'S  ; 

Louis  Clabault,  cultivateur  à  ïilloy  ; 

Joseph  Sauvé,  laboureur  à  Leuilly  ; 

François-Ignace  Jumel,  lal»oureur  à  Fluy  : 

Louis-Antoine  Bourgogne,  marchand  épicier  à  Revelles  ; 

Nicolas-Joseph  Fauclion,  adjoint  au  département  d'Â^miens, 

à  Conlv  ; 
Jac(iues  Thierry,  laboureur  à  Monsures  ; 
Jean-François  Lncet,  fabricant  à  Oissy  ; 
Joseph  Thorel,  laboureur  à  Croissy  ; 
François  Buignet,  laboureur  à  Fay-les-IIornoy  ; 
Jacques  Berville,  aubergiste  au  Pont-de-Metz  ; 
Vincent  Doinart,  laboureur  a  Cagny  : 
Ltuiis  Duniosnil,  laboureur  à  Cavillon  ; 
l^ierre  BouUanger,  laboureur  à  Saisseval 
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La  Prévôté  de  Beauvoisis  à  Grandvillers,  composée  de  cent 
soixante-cinq  députés  en  a  nommé  quarante-un  qui  sont  : 

MM 

F^rançois-Benoit  Mille,  arpenteur  à  Sentelie  ; 

Antoine  Delamarre,  Procureur  à  Grandvillers  ; 

Jean-Baptiste-Etienne  Durand,  notaire  à  Grandvillers  ; 

Pierre  Francastel,  laboureur  à  Formerie  ; 

Jean-François  Dequen,  l^rocureur  à  Amiens  ; 

Louis  Thuillier,  marchand  et  laboureur  à  Molliens  ; 

Charles-François-Jean-Baptiste  Prévost,  marchand  à  Saveuse; 

Nicolas  Lenglier  Tainé,  laboureur  à  Feuquieres  ;  | 

Charles  Lenglier  le  jeune,  marchand  à  Feuquieres  ; 

F'i*ançois-llenry  Deladreue,  laboureur  à  Feuciuières  ; 

Joacliim-François  Deladreue,  laboureur  à  Feuquieres  ; 

Antoine  Dequen,  laboureur  à  Abancourt  ; 

Claude  Videhen,  laboureur  à  Villers-Vormont  ; 

Jean-Gharles  Leigrois,  laboureur  à  Saint-Samson  ; 

Jean-Louis  Dupuis,  laboureur  à  Campeaux  ; 

Nicolas  Dumontier,  maréchal  àSaint-Quentin-Des-Prez  ; 

Pierre  Degambé  fils,  laboureur  à  Gancourt  ; 

Louis  Couverchel,  notaire  à  I^oueuse  ; 

F'i*ançois  Andrieu,  laboureur  à  Loueuse  ; 

Alexis  (lampion,  Syndic  de  Thèmes  ; 

Adrien  Brisse,  arpenteur  àBrombos  ; 

Charles-François  Andrieu,  laboureur  à  Esquennes  ; 

François  -  Jean-Chrisoslùme-Urbain    Copin  ,     laboureur 

Eplessier  ; 
Jean-Baptiste  Née,  laboureur  à  Vraigne  ; 
Pierre  Delamarre,  laboureur  à  Eplessier  ; 
Jean-Baptiste  Magnier,  marchand  et  laboureur  à  Bettembos 
Jean-tharles-Jérosme  Lesueur,  laboureur  à  Lignières  ; 
François  Vac(|uier,  laboureur  à  Meigneux  ; 
Jean-François-Léon  Fortin,  laboureur  à  Dargies  ; 
Pierre-F'rançois  Née,  laboureur  à  Sarnoy  ; 
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MM. 

Honoré  Jourdain,  chirurgien  à  Aiguières  ; 

Lambert-Berlon,  laboureur  à  Frocourt  ; 

Charles  Rembault,  notaire  à  Offoy  ; 

Pierre  Froment,  chirurgien  à  Lavacquerie  ; 

Pierre  Dague,  laboureur  à  Fleury  ; 

Firmin  Becquerelie,  laboureur  à  Thoix  ; 

François  Froment,  laboureur  à  Blangy-sous-Poix  ; 

Louis  Legrand,  vivant  de  son  bien  à  Fontaine-sous-Catheux  ; 

Isidore  Robert,  laboureur  à  Briot  ; 

Nicolas-Ange  Duponchel,  laboureur  à  Saint-Thibault  ; 

Antoine  Descroix,  laboureur  à  Carroix  ; 

La   Prévôté  de  Beauquesne,   composée  de  cent-cinquante 
députés,  en  a  nommé  trente-huit  qui  sont  : 

MM. 

Antoine  Leclercq,  arpenteur  à  Vauchelles  ; 

Jean-Baptiste  Gosselin,  vivant  de  son  bien  à  Vauchelles  ; 

Jean-Louis  Bouthors,  laboureur  et  Lieutenant  à  Rincheval  ; 

Claude  Capron,  laboureur  à  Beauquesne  ; 

Antoine  CrapouUet,  fermier  à  Saint-Léger-lés-Authies  ; 

Pierre  Magnier,  laboureur  à  Ton ten court  ; 

Louis-Alexandre  Morgan,  avocat  à  Amiens,  Bailly  ; 

Jean-Nicolas  De  Labroye,  greffier  à  Naours  ; 

Pierre  Domont,  laboureur  à  Coisy  ; 

François-Remy  Gamain,  Greffier  à  Flesselles  ; 

Nicolas  Hardy,  laboureur  à  Ganaples  ; 

Jean-Baptiste  Tavernier,  laboureur  à  Halloy  ; 

Pierre-Charles-Paschal  Thuillier  de  Morfuge,  vivant  de  son 

bien  à  Tirancourt  ; 
Augustin  Pequet  Tainé,  marchand  de  tourbes  à   St-Sauveur  ; 
Jérosme  Brandicourt,  laboureur  à  Vaux  ; 
Jean-Baptiste  Bachelier,  charron  à  Belloy  ; 
Jean-Baptiste  Binet,  laboureur  à  Pernois  ; 
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MM. 

Jean-Joseph  Pequet  le  jeune,  Clerc  Lay  à  Saint-Sauveur  ; 
Henry-Joseph  Huliin,  notaire  à  Flixecourt  ; 
Jean-Baptiste  Maressal,  cultivateur  à  Flixecourt  ; 
Jean-Louis  Doury,  Prévost  et  maître  de  la  poste  aux  chevaux 

de  Flixecourt  ; 
Philippe  Valembert,  marchand  à  Mirvaux  , 
Louis  Godefroy,  Greffier  de  Vignacourt  ; 
Victor  Lognon,  laboureur  à  Bettencourt  ; 
Louis-François-Gabriel  Brandicourt,  cultivateur  à  Domart  ; 
Pierre  Dufay,  notaire  à  Domart  ; 
François  Pimdez,  notaire  à  Bernaville  ; 
Nicolas  Lecocq,  laboureur  à  Domesmont  ; 
Jean-François  Bourgeois,  laboureur  à  Domesmont  ; 
Mathias  Patte,  manouvrier  à  Epécamps  ; 
Jean-François  François,  huissier  à  Acheux  ; 
Louis  Domont,  laboureur  à  Villers-Bocage  ; 
Nicolas  Minguet,  fabricant  et  Syndic  à  Contay  ; 
Antoine  Beaugeois,  marchand  et  laboureur  à  Warloy  ; 
François  Lelierce,  laboureur  à  Senlis  ; 
Léonor  Carton,  laboureur  à  Hérissart  ; 
Félix  De  Lannoye,  marchand  à  Warloy  ; 
Jean-Baptiste  Fouache,  laboureur  à  la  Chaussée, 

La  Prévôté  de  Dou liens   composée  de  soixante-cinq  députés, 
en  a  nommé  seize  qui  sont  : 

MM. 

Jean-Baptiste-Marie-Adrien-Bonaventure  Alexandre,  ^notaire  à 

Doullens  ; 
Jean-Baplisle-Joseph  Delecloy,  procureur  du  Boy  à  Doullens  ; 
Antoine-Joseph  Haveriias,  greffier  à  Beauval  ; 
Antoine  Pingre,  laboureur  à  Heussecourt  ; 
Pierre  Turberf,  fermier  à  Barly  ; 
Jacques-André  Duflos   Le  Pluis,  (Conseiller  en  l'élection  de 

Doullens  ; 
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M^^. 

Augustin-François    Le   Blond  ,    laboureur  à    Montigny-les- 

Jongleurs  ; 
Antoine-Joseph  Darras,  marchand  à  Doullens; 
Jean-François  Patte,  laboureur  à  Boisbergue  ; 
Jean-Baptiste  Bardoux,  notaire  à  Fienviliers  ; 
Jean-François  Senepart,  arpenteur  à  Courcelles  ; 
Pierre  Fauconnier,  meunier  à  Frohen-le-Grand  ; 
François-Joseph  Turbert,  fermier  à  Boisbei-gue  ; 
Charles-François  Macron,  menuisier  à  Ocoche  ; 
Charles  Chivé,  laboureur  à  Outrebois  ; 
Etienne-Félix,  Froment,  fermier  à  Grouches. 

La  Prévôté  de  Fouilloy  composée  de  quatre-vingt-seize  dépu- 
tés, en  a  nommé  vingt-quatre  qui  sont  : 

MM. 

Louis-I^éonor  Gressier,  notaire  à  Corbie  ; 

Louis  Marquis,  notaire  à  Corbie  ; 

François-Joseph  Corduant,  officier  au  Grenier  à  Sel  de  Corbie; 

Philippe-Sébastien  Benoit, à  Sailly-Laurette  ; 

Joseph- Augustin  Desbart,  artiste  vétérinaire  à  Heilly  ; 
Alexandre  Gadou,  laboureur  à  Franvillers  ; 
Charles-Thomas  Le  Clerc,  laboureur  àLamotte; 
Mathieu  Lefèvre,  laboureur  à  Wiencourt; 
Jean-Baptiste  Binet,  feudiste  à  Amiens  ; 
Henry-Marius  Prudhomme,  bailly  D'IIenencourt  ; 
Louis-François  Lescavelé,  marchand  de  bois  à  Baizieu  ; 
Pierre  Douchet,  laboureur  au  Hamel  ; 
Louis  Cazier,  laboureur  au  Ilamel  ; 
J3enoit  Corbillon,  laboureur  à  Longueau  ; 
Nicolas  Corbillon,  laboureur  à  Glisy  ; 
Gabriel  Desachy,  laboureur  à  Cachy  ; 
Jacques  Pareni,  marchand  épicier  ta  Fouilloy  ; 
Jean-Baptiste  Wargnier,  notaire  à  Ilangard  ; 
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MM. 

Nicolas  Picard,  laboureur  à  Gen telles  ; 
Jean-François-Honoré  lligauU,  notaire  à  Querrieux  ; 
Louis  Coquillart,  laboureur  à  Fréchencourt  ; 
Jacques-Philippe  Lenpelé,  lieutenant  de  Pont  ; 
Jacques  Prégaldin,  laboureur  à  Daours  ; 
Louis  Petit,  laboureur  à  Bresle. 

I^  Prévôté  de  St-Riquier  composée  de  cent  deux  Députés,  en 
a  nommé  vingt-six,  qui  sont  : 

MM. 

Jean-Fi*ançois  Saunier,  laboureur  à  Genville  ; 

Antoine  Mary,  laboureur  à  Beaumé  ; 

Henry  Bernard,  laboureur  à  Bernay  ; 

Nicolas  Bizet,  laboureur  à  Foresmonlier  ; 

Antoine  Lejeune,  laboureur  à  Bouchon  ; 

Jacques-Jean-Baptiste  Oger,  laboureur  à  Brucamp  ; 

Charles-Théodore-Augustin  Fourdrinier,  laboureur  à  Bru- 
camp  ; 

Jean-Jacques  Douzenel,  laboureur  et  propriétaire  à  Buigny- 
Labbé; 

Jacques  Thuillier,  laboureur  àYvrench; 

Jean-Baptiste  Racine,  sieur  de  (lorenllos  ,  propriétaire  à 
Gorenflos  ; 

Pierre  Buteux,  sieur  de  Cléry,  propriétaire  au  Plouy-Dom- 
queur ; 

Louis-François-Gabriel  Quillet,  laboureur  à  Cramont  ; 

Nicolas  Huré,  fermier  de  la  ferme  de  TAbbayc  d'E^mont  ; 

Claude-Antoine  Dolavier,  laboureur  à  Estrées-les-Cressy  ; 

Nicolas  de  Boval,  laboureur  à  Gueschart  ; 

Charles-François  Sueur,  laboureur  à  Fransik  ; 

Pierre  Protin.  ménager  à  Noyelle-en-Chaussée  ; 

Nicolas  Buteux,  maire  en  exercice  de  la  ville  de  St-Riquier  ; 

Jean-Baptiste  Grognet,  laboureur  à  f^unotle-Buleux  ; 

Bernard  Macqueron,  laboureur  à  Yvrcncheux  ; 
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Antoine  Gambet,  laboureur  à  Gapenne  ; 
Jean-François  Trouel,  laboureur  à  Vimeux  ; 
Claude  Dupuis,  laboureur  à  Gorenflos  ; 
Louis  Delpierre,  laboureur  à  Regnière-Écluse  ; 
r4harles-Anloine-Carette,  sieur  de  Donquerelle,  demeurant  à 
Domqueur  ; 

Jacques  Benat,  laboureur  à  l'Étoile. 

9 

Quant  aux  trente-six  Députés  du  Tiei-s-EUit  de  la  ville  d'A- 
miens, considérant  qu'il  s'en  falloit  de  beaucoup  que  la  ville  fut 
représentée  par  le  petit  nombre  de  députés  que  lui  donnoit  le 
règlement,  et  que  dès  lors,  il  n'étoit  pas  possible  de  s'arrêter  à 
croire  que  Tintention  du  Roy  ait  été  de  soumettre  encore  à  une 
réduction  au  quart,  ces  mêmes  députés  déjà  réduits  dans  l'As- 
semblée tenue  devant  les  oflîciers  municipaux  ;  que  la  réélue- 
tion  n'a  lieu  à  Téf^ard  de  MM.  les  Députés  habitants  des  campa- 
gnes dans  les  Assemblées  où  il  y  a  des  Bailliages  secondaires^ 
que  parce  qu'on  a  senti  qu'ainsi  réduits,  ils  se  trouveroient  tou- 
jours en  nombre  suffisant  pour  balancer  celui  des  députes  des 
villes  et  pour  ne  point  détourner  les  habitants  des  campagnes 
trop  lon}^temps  de  leurs  travaux,  considération  qui  ne  peut 
avoir  lieu  par  rapport  aux  premiers  qui  doit  à  leur  é^'anl  avoir 
écarté  toute  idée  de  réduction,  d'autant  que  leur  nombre  éloil 
particulièrement  fixé  par  le  tableau  imprimé. 

Que  d'ailleurs,  ({uaud  le  vœu  du  règlement  en  général,  seroit 
que  cette  réduction  au  quart  s'étendit  sur  eux,  ce  ne  pourroit 
être  ici  le  cas,  puis  qu'il  s'en  faut  encore  que  la  ville,  jwr  ses 
trente-six  députés,  soit  représentée  eu  égard  à  sa  population, 
qu'elle  contient  six  niille  maisons  qui  donnent  a  peu  près  douze 
mille  feux  ou  ménages  particuli(»rs  dont  la  députation  en  suivant 
la  proportion  admise  pour  les  campagnes,  devroil  iHre  décent 
quarante-cinq  individus,  qu't'ii  outre  à  la  ville  sont  joints  qua- 
torze tant  villages,  faubourgs  que  hameaux  qui  fourniioient 
encore  dans  la  munie  proportion,  trente-six  à  quarante  députés, 
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puisque  le  seul  faubourg  de  Beauvais  contient  six  à  sept  cent 
feux,  d'où  Ton  voit  que  dans  la  proportion  du  règlement,  la  ville 
et  sa  banlieue  réunies  devroient  avoir  fourni  cent  quatre-vingt- 
cinq  députes,  lesquels  réduits  au  (juart,  auroient  laissé  quaranle- 
six  à  quarante-sept  députés,  nombre  qui  excède  de  plus  du 
quart  celui  de  trente-six  auquel  les  députés  actuels  se  trouvent 
réduits. 

Que  s'il  falloit  s'arrêter  au  nombre  des  individus  pour  déter- 
miner la  population,  la  disproportion  paroitroit  encore  bien  plus 
considérable  et  que  si  on  consultoit  enfin  le  montant  des  contri- 
butions, cette  disproportion  seroit  énorme  ;  qu'en  effet,  si  on 
compare  la  masse  des  impositions  de  la  ville  d'Amiens  et  de  sa 
banlieue  avec  celle  de  chacune  des  Prévotés  qui  composent  le 
Bailliage,  on  verra  (ju'il  n'est  pas  une  de  ces  piévôlés  dont  les 
contributions  approchent  à  beaucoup  près  de  celles  de  la  ville 
d'Amiens  et  de  sa  banlieue,  cpie  cependant  il  n'y  en  a  pas  une 
qui  n'ait  un  nombre  de  députés  beaucoup  plus  considérable  ; 
celle  de  Doullens,  la  moindre  de  toutes,  est  à  soixante-cin(f, 
qu'ainsi  cette  prévôté  auroil  une  dépulation  double  de  celle  de 
la  ville  d'Amiens,  lorsque  celle-ci  a  une  population  plus  que 
sextuple  et  paie  plus  de  dix  fois  le  montant  des  impositions  de 
cette  prévôté,  cpie  Beauvais  beaucoup  moins  considérable  (ju'A- 
miens  a  conservé  ses  douze  députés,  qu'Abbeville  a  aussi  con- 
servé ses  vingt;  (pioiipie  ces  deux  villes  lussent  bien  moins 
considérables  «lu'Ainiens  et  que  le  nombre  des  députés  de  la  cam- 
pagne dans  les  deux  Bailliages  ou  Sénéchaussées  fut  au-dessous 
de  celui. des  députés  des  campagnes  même  réduits  au  quart 
dans  le  Bailliage  d'Amiens;  (jue  la  réunion  du  Bailliage  de  llam 
ne  doit  pas  tourner  au  préju<lice  de  la  ville  d'Amiens;  que  ce 
Bailliage  qui  est  circonscrit  dans  la  ville  de  Ilam  ne  pouvant 
fournir  que  (juatre  députés  il  ne  paroil  pas  naturel  ni  croïable 
qu'en  é[)rouvant  lui-même  la  réduction  au  cpiart  et  ne  laissant 
qu'un  député,  il  devicMuie  une  raison  d'écarter  vingt-sept  îles 
trente-six  députés  de  la  vilh»,  qu'au  surplus,  par  un  concours  de 
circonstances  inouïes,  les  trente-six  députés  de  la  ville  d'Amiens 
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n'ont  pu  avoir  aucune  connoissance  de  ce  qui  s'est  passé,  con- 
courir à  ce  qui  s'est  fait,  ni  s'abouclier  et  pourparler  avec  les 
députés  des  campagnes,  que  dès  lors  la  ville  n'a  pu  être  dédom- 
magée aux  termes  de  Tart.  29  de  ne  point  avoir  de  députation 
particulière  et  directe,  soit  par  le  plus  grand  nombre  de  députés 
accordé  au  Bailliage  à  raison  de  sa'  population,  soit  par  l'in- 
fluence qu'elle  n'a  pu  avoir  sur  le  choix  des  députés. 

Pourquoi  lesdits  trente-six  députés  déclarent  protester  contre 
ce  qui  a  été  fait  et  pourroit  l'être  au  préjudice  de  ce  que  dessus, 
déclarant  au  surplus  qu'ils  en  ont  référé  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux  et  qu'ils  attendront  la  décision  du  Roy. 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  du  Roy,  avons 
donné  acte  aux  députés  des  sept  prévôtés  foraines  de  la  nomina- 
tion au  quart  par  eux  faite  du  quart  d'entre  eux  pour  députés 
à  TAsscinblée  générale  des  Trois-États  de  ce  Bailliage. 

Faisant  également  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  du 
Rov. 

Attendu  que  l'Assemblée  générale  des  Trois-États  est  indi- 
quée à  demain  neuf  heures  du  matin  et  que  le  cas  requiert  la 
plus  grande  célérité; 

Que  le  retard  apporté  dans  la  confection  de  nos  opérations 
provient  en  partie  par  le  fait  des  députés  de  la  ville  d'Amiens  ; 

Kniin,  qu'il  n'est  pas  possible  de  retenir  plus  longtemps  les 
députés  de  la  campagne  qui  ne  font  point  partie  du  quart  res- 
tant, parce  qu'ils  «leinandent  avec  instances  depuis  plusieurs 
jours  à  retourner  chez  eux  ;  sans  avoir  égard  à  la  protestation 
(les  députés  de  la  ville  d'Amiens,  ordonnons  que  Tarticle  33  du 
règlement  et  l'article  8  de  notre  ordonnance  du  onze  février,  se- 
ront suivis  et  exécutés,  en  conséquence,  que  la  réduction  au 
qutirt  se  fera  parmi  les  députés  de  la  ville  d'Amiens  comme  elle 
s'est  faite  parmi  les  députés  des  autres  prévôtés  :  ce  faisant  qu'ils 
seront  tenus  de  faire  choix  et  nomination  de  neuf  d'entre  eux 
pour  avec  les  deux  cent  cimiuanle-un  députés  cy-dessus  nom- 
més, compléter  le  nombre  de  <leux  cent  soixante  qui  doit  se 
rendre  à  l'Assemblée  générale  ; 


-  365  — 

Ordonnons  pareillement  que  tous  les  cahiers  particuliers  se- 
ront déposés  au  greffe  de  ce  siège  et  que  le  cahier  général  sei*a 
remis  aux  deux  cent  soixante  députés  ; 

Ordonnons  enfin  que  lesdits  députés  se  rendront  à  l'Assem- 
blée générale  des  Trois-États,  indiquée  en  TÉglise  des  Cordf*- 
liei-s,  à  demain  neuf  heures  du  malin,  à  peine  de  défaut  et  sera 
notre  ordonnance  exécutée  nonobstant  appel  suivant  le  règle- 
ment. 

A  l'instant,  les  députés  de  la  ville  d'Amiens  se  soûl  retirés  en 
perî'istant  dans  leur  protestation  sans  avoir  fait  leur  choix  et  sans 
que  leurs  Commissaires  aient  signé  le  cahier  général  à  la  rédac- 
tion duquel  ils  ont  concouru  avec  ceux  des  autres  prévotés  de- 
puis vendredy  après-midi  jusqu'hier  neuf  heures  du  soir. 

Depuis,  les  trente-six  députés  du  Tiers -Étal  de  la  ville  d'A- 
miens, sont  rentrés  et  ont  dit,  qu'ayant  cru  devoir  réclamer 
contre  leur  réduction  au  quart,  et  ayant  adressé  leur  mémoire  à 
Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux,  en  le  suppliant  de  vouloir 
bien  porter  leur  réclamation  aux  pieds  du  Hoy,  ilsontcru  devoir 
insister  à  ne  point  se  réduire  cl  à  attendre  une  décision  ;  mais  le 
préjudice  que  causeroit  aux  habitants  de  la  campagne  un  plus 
long  délai  et  l'ouverture  de  rAssenihlce  des  Trois-Klats  indiquée 
à  demain,  ne  permettant  pas  de  relard  et  nous  ayant  sans  doute 
déterminé  à  ordonner  provisoirement  que  les  trente-six  déj)Utcs 
se  réduiroient  au  (luart,  iceux,  considérant  que  l'intention  du 
Hoy  est  que  pareilles  ordonnances  soient  exécutées  nonobstant 
toutes  oppositions,  et  que  les  parties  se  pourvoient  pardevers  lui 
par  voye  de  représentation. 

Les  trente-six  déj)utés  en  donnant  au  Roy  une  nouvelle  preuve 
de  leur  attachement,  de  leur  fidélité  et  de  leur  confiance  en  la 
justice  sur  laquelle  ils  se  reposent  on  réitérant  toutefois  leur 
réclamation  et  sans  aucunement  s'en  départir  ont  procédé  entre 
eux  à  la  réduction  au  (juart  et  ont  nommé,  pour  se  rendre  et 
porter  le  cahier  avec  les  autres  députés  du  Tiers-État  à  TAssem- 
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blée  des  Trois  Ordres  indiquée  à  demain,  neuf  d'entre  eux, 
savoir  : 

MM. 

Laurendeau,  avocat; 

PouUain,  négociant  ; 

Berville,  procureur  ; 

Le  Roux,  ancien  maire  ; 

Maisnel,  avocat; 

Massey,  entrepreneur  de  manufacture  royale  ; 

Desprez,  médecin  ; 

Boucher,  juge  consul  en  exercice; 

Le  Caron  Crépin,  négociant. 
Et  ce,  en  attendant  qu'il  ait  plu  au  Roy  de  statuer  sur  leur 
réclamation  et  sans  aucunement  s'en  départir. 

Après  quoi  et  lesdites  nominations  ainsi  faites,  les  comparants 
ont  en  notre  présence  remis  aux  deux  cent  soixante  députés  sus- 
nommés, le  cahier  général  de  plaintes  du  Tiers-État  du  ressort 
de  ce  Baillage  pour  le  porter  à  l'Assemblée  générale  des  trois 
États  qui  se  tiendra  pardevant  nous,  demain  neuf  heures  du 
matin,  leur  réitérant  les  pouvoirs  et  instructions  contenus  et 
expliqués  audit  cahier  et  leur  donnant  tous  pouvoirs  requis  et 
nécessaires  généraux  et  suffisants  de  proposer,  remontrer,  aviser 
et  concerter  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Étal, 
la  réforme  des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'Administration,  la  prospérité  géné- 
rale du  Royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  les  sujets  du 
Roy. 

Les  deux  cent  soixante  députés  susnommés,  de  leur  part,  se 
sont  présentement  chrrgés  dudit  cahier  général,  ont  promis  de 
le  porter  à  ladite  Assemblée  et  de  se  conformer  aux  pouvoirs  et 
instructions  y  mentionnés  et  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lettres  du  Roi,  règlement  y  annexé,  et  à  notrf  or^onnnnpf  ii 
onze  février. 

Nous  ordonnons  qu'expédition  du  présent   3i.".f^>     -»  •  i 
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remise  par  notre  greffier  auxdits  députés  composant  le  quart 
restant. 

Et  de  tout  ce  que  dessus,  nous  avons  donné  acte  à  tous  les 
comparans;  le  présent  procès-verbal  clos  et  arrêté  ledil  jour 
vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  avons  signé 
avec  les  députés  formant  le  quart  restant,  le  Procureur  du  Roi, 
le  Greffier  et  les  autres  comparants  qui  savent  signer. 

(Suivent  les  signatures). 
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CHAPITRE    III. 

LUI. 

PKOCfiS. VERBAL  DE  L'ASSEMBLÉE  DE  LORDRE  DU  CLERGE  IlL 
BAILLIAGE  D'AMIENS  POUR  LA  DÉPUTATION  AUX  ÉTATS- 
GÉNÉRAUX. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  deux  avril,  à  neuf 
heures  du  matin,  après  avoir  prêté  le  serment  requis  conjointe- 
ment avec  Tordre  de  la  noblesse  et  celui  du  Tiers-État,  l'oi-dre 
du  clergé  s'est  retiré  dans  la  salle  qui  lui  avoit  été  préparée  en 
la  maison  des  Cordeliers  de  la  ville  d'Amiens  ;  et  là.  Monsei- 
gneur Tillustrissime  et  rcvérendissime  évéque  d'Amiens,  pré- 
sident, a  ouvert  rAssend)lée  par  un  discours  adressé  à  l'Ordre 
pour  l'engager  à  invoquer  les  lumières  de  FEsprit-Saint,  et  con- 
jurer Notie  Seigneur  Jésus-dhrist  de  présider  à  toutes  ses  déli- 
bérations. Il  a  ensuite  proposé  la  nomination  d'un  secrétaire 
pour  dresser  procès-verbal  des  délibérations  de  l'Assemblée. 
L'Ordre  a  nommé  par  acclamation  M*  Pierre-Honoré-François 
Fertel,  cwvc  delà  paroisse  de  Saint-Sulpice  de  la  ville  d'Amiens, 
(jui  en  a  fait  aussitôt  les  fonctions.  Alors  Messieurs  de  rordrc 
de  la  noblesse  ont  député  plusieurs  des  membres  de  leur  ordre 
pour  olVrir  à  Messieurs  du  clei*gé  la  salle  qu'ils  occupoient, 
comme  plus  grande  et  plus  commo<le  pour  contenir  l'ordre  du 
clergé,  plus  nombreux  (jue  celui  de  la  noblesse  ;  ce  qui  a  été  ac- 
cepté avec  reconnoissance  par  Tordre  du  clei'gé  qui  a  député 
(juatre  de  ses  membres  pour  en  faire  ses  remerciements  à  Tor- 
dre de  la  noblesst».  Monseigneur  TKvèque  a  ensuite  proposé  el 
demandé  Ta  vis  de  TAssemblée  sur  la  «lélibération  suivante  : 

l/onlre  du  clergé,  pour  donner  à  la  personne  sacrée  du  Roi, 
une  pieuve  de  son  dévouement,  et  du  désir  sincère  qu'il  a  de 
contribuer  à  la  liquidation  des  dettes  de  TKlat,  comme  au  sou- 
lagemcMit  du  peuplt»,  s'rmpresse  de   manifester  à   Tordre  de  lu 
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noblesse  et  à  celui  du  Tiers-État,  son  consentement  à  ce  que 
ses  biens  soient  imposés  dans  la  même  proportion  que  ceux  des 
deux  autres  ordres,  tant  que  les  États-Généraux  estimeront  que 
devront  durer  les  subsides  par  eux  consentis,  pour  parvenir  à 
Textinclion  de  la  dette  actuelle  de  l'État. 

Ladite  délibération  ayant  été  acceptée  unanimement.  Tordre 
du  clergé  a  député  pour  en  faire  part  à  celui  de  la  noblesse. 
Messieurs  Delestocq,  abbé  de  Clairfay,  doyen  du  Chapitre  de  la 
Cathédrale  d'Amiens,  Fertel,  curé  de  St-Sulpice  de  ladite  ville 
et  le  prieur  de  TAbbaye  de  Corbie  ;  et  pour  en  faire  part  à  Tor- 
dre du  Tiers-État,  Messieurs  Dargnies,  archidiacre  de  Ponthieu, 
chanoinede  la  Cathédrale  d'Amiens,  Duminy,  curé  de  St-Michel 
de  ladite  ville  et  Pecquet,  doyen  de  chrétienté,  curé  de  Grand- 
villiei*s. 

La  délibération  du  clergé  a  été  acceptée  avec  acclamation  et 
applaudissement  par  les  ordres  de  la  noblesse  et  du  Tiers-Étal, 
qui  ont  envoyé  des  députés  de  leurs  ordres,  pour  remercier 
Tordre  du  clergé  et  lui  faire  connoîlre  leur  acquiescement  à  sa 
délibération,  et  en  ont  demandé  copie  qui  leur  a  été  donnée. 

L'ordre  du  clergé  a  ensuite  arrêté  que  chacun  des  trois  ordres 
délibéreroit  et  voteroit  en  particulier.  Alors  à  cause  de  l'heure  de 
midy  l'Assemblée  a  été  remise  à  trois  heures  de  relevée. 

I^  même  jour,  à  trois  heures  de  relevée.  Monseigneur  l'Evo- 
que a  proposé  de  procéder  à  la  nomination  des  Commissaires 
pour  travailler  à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  et  d'en 
nommer  douze  dont  six  seroient  choisis  dans  le  corps  des  curés, 
trois  parmi  les  bénéficiers  et  trois  parmi  les  religieux,  ce  que 
TAssemblée  n'a  voulu  accepter.  11  a  proposé  ensuite  d'en  nom- 
mer vingt-quatre,  dont  six  choisis  parmi  les  bénéficiers,  douze 
parmi  les  curés  et  six  autres  dans  le  corps  des  religieux. 

Pendant  cette  Assemblée,  Messieurs  de  Tordre  de  la  noblesse 
sont  venus  par  députés  faire  part  à  Tordre  du  clergé,  d'une  déli- 
bération prise  dans  leur  ordre,  dont  ils  ont  laissé  copie  et  dont 
voici  la  teneur  : 
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(a  L'ordre  de  la  noblesse  du  Bailliage  d^AmlenSy  désirant  don- 
ner à  ses  concitoyens  de  Tordre  du  Tiers-État  des  preuves  non 
suspectes  de  la  justice  qui  lanime,  a  arrêté  de  supporter  dans 
une  parfaite  égalité  cliacun  en  propoition  de  ses  facultés  et  de 
sa  fortune,  toutes  les  impositions  et  contributions  quelconques, 
telles  qu'elles  seroient  consenties  par  les  Etats-Généraux  et  ré- 
parties ensuite  par  les  Etats  provinciaux  ;  en  conséquence  de 
demander  positivement  la  suppression  de  la  taille  et  de  tout 
autre  impôt  cjui  ne  porte  que  sur  Tordre  du  Tiers,  et  leur  con- 
version en  une  imposition  générale  qui  porte  également  sur  tous 
les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes,  au  prorata 
de  leurs  propriétés  et  facultés,  sans  aucune  distinction  de  itinp, 
j)rivihY'es,  ni  prérogatives,  sans  exception  même  des  domaines 
(lu  Roi,  ni  des  apanages  des  princes,  conformément  à  la  décla- 
ration de  Sa  Majesté,  du  dix-neuf  septembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-sept,  protestant  ne  vouloir  revendiquer  ni  conser- 
ver jamais  «Tautres  droits  que  le  droit  sacré  de  la  propriété, 
comme  aussi  seulement  les  privilèges  honorifiques  inhérents  â 
leurs  personnes  et  à  leur  ordre,  dont  la  conservation  intéresse 
également  tout  TEtat,  parce  tpfétant  essentiellement  liés  à  la 
Monarcliie,  on  ne  pourroit  les  attaquer  sans  porter  atteinte  à  sa 
constitution. 

•  Arrèié  aussi  qu'il  sera  fait  deux  députations  chargéesde  don- 
ner cunnnunication  du  présent  an  été  à  Messieurs  de  Tonire  du 
cleigé  et  à  Messieurs  de  Tordre  du  Tiers-Etat  Signé  de  la  part 
de  Tordre  de  la  noblesse.  Le  duc  (Tllavré  et  de  Croy,  président  ; 
Jourdain  de  Tliioullov,  secrétaire.  « 

Ensuite  TAssemblée  a  été  indiiiuée  au  lendemain,  trois  avril, 
huit  heures  du  in'ttin. 

Le  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en  TAssemblée 
de  Tordre  du  clergé,  tenue  en  la  salle  des  Cordeliers,  Monsei- 
gneur rEviMjue  «TA miens  y  présidant,  il  a  été  arrêté  d'une  voir 
unanime  <{ue  Tordre  du  elergé  adhéroit  purement  et  simplement 
â  la  «lélihéralinn  qui  lui  a  «'lé  pré*^enlé«*  la  veille,  deux  avril,  par 
Tordre  de  la  noblesse  el  «pTun  nombre  sullisanl  des  membres  de 
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l'ordre  du  clerçé  seroit  député  vers  Messieurs  de  Tordre  de  la 
noblesse  et  Messieurs  de  celui  du  Tiers -Etat,  pour  leur  donner 
communication  de  leur  adhésion  pure  et  simple,  ce  qui  a  été 
aussitôt  exécuté.  En  la  même  Assemblée,  sur  ce  qu'il  a  été  re- 
montré par  plusieurs  de  Messieurs  les  curés  qu'ils  ne  regar- 
doient  pas  le  corps  nombreux  des  curés  comme  suffisamment 
représenté  par  le  nombre  de  douze  Commissaires  qui  lui  avoit 
été  attribué  sur  les  vingt-quatre  qu'on  avoit  proposé  de  nommer 
pour  tiavailler  à  la  rédaction  des  cahiers,  comme  aussi  qu'il  se- 
roit nécessaire  de  demander  l'interprétation  de  l'article  XXI  du 
règlement  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux,  pour  scavoir 
si  les  procureurs  fondés  qui  nont  aucun  titre  personnel  peuvent 
avoir  suffrage  dans  les  délibérations  autres  que  celles  pour  la 
nomination  des  députés  aux  Etats-Généraux  ;  sur  ce  qu'il  a  été 
l'eprésenté  encore  (ju'on  devoit  demander  l'exécution  de  l'arti- 
cle XIV  du  règlement,  qui  défend  aux  curés  qui  demeurent  à 
plus  de  deux  lieues  de  distance  de  la  ville  où  se  tient  l'Assem- 
blée, <le  s'y  trouver  en  personne,  s'ils  n'ont  dans  leur  paroisse 
un  vicaire  ou  un  desservant  ;  demander  en  outre  comment  les 
commissaires  doivent  être  nommés,  si  on  peut  les  nommer  qua- 
tre par  quatre,  ou  si  on  doit  les  nommer  les  uns  après  les  autres; 
il  a  été  arrêté  que  toutes  ces  questions  seroient  portées  au  tri- 
bunal de  Monsieur  le  Lieutenant  Général  au  Bailliage  d'Amiens, 
qu'il  seroit  nommé  [quatre  députés  chargés  de  lui  présenter  la 
dite  pétition  et  de  rapporter  sa  réponse  par  écrit. 

Sur  la  dite  pétition  est  intervenue  ordonnance  de  Monsieur  le 
lieutenant  particulier,  en  Tabsence  de  Monsieur  le  Lieutenant- 
Génénd  dont  voici  la  teneur  :  ' 

Nous,  de  l'avis  des  quatre  commissaires  nommés  par  l'ordre 
du  clei-gé,  ordonnons  que  la  n'^daclion  des  cahiers  se  fera  par 
vingt-quatre  commissaires,  dont  quatre  seront  pris  dans  l'ordre 
des  iHMiéliciers,  seize  dans  l'ordre  des  curés  et  quatre  dans  l'or- 
dre des  réguliers,  ordonnons  (jue  les  counnissaires  seront  nom- 
més quatre  par  quatre. 

Ordonnons  conformément  à  l'article  XXI  du  règlement,  que 

24 
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les  procureurs  fondés  qui  n'ont  aucun  titre  pour  voter  par  eux- 
même,  n'auront  d'autre  suffrage  que  celui  pour  la  nomination 
des  députés  aux  Etats-Généraux,  à  raison  des  procurations  dont 
ils  pourront  être  chargés. 

Ordonnons  conformément  à  l'article  XIV,  que  les  curés  des 
paroisses,  bourgs  et  communautés  des  campagnes  éloignées  de 
plus  de  deux  lieues  de  la  ville,  ne  pourront  y  comparoitre  que 
par  des  procureurs  pris  dans  Tordre  ecclésiastique,à moins  qu'ils 
n'ayent  dans  leur  paroisse  un  vicaire  ou  un  desservant. 

Signé  :  Boistel  de  Beu^ot. 

Ladite  ordonnance  ayant  été  lue  en  TAssemblée  de  Tordre  du 
clergé,  il  a  été  procédé  à  la  nomination  des  membres  de  Tordre 
ecclésiastique  qui  ont  droit  de  voter  pour  l'élection  des  commis- 
saires qui  doivent  travailler  à  rédiger  les  cahiers. 

Alors  Messieurs  de  Tordre  du  Tiers-Etat  se  sont  présentés  par 
députés  pour  faire  part  à  Tordre  du  clergé  d'une  délibération  de 
leur  ordre,  et  après  avoir  été  introduits  dans  T Assemblée  ils  ont 
fait  lecture  de  leur  délibération  et  remis  Textrail  suivant  du  pro- 
cès-verbal d'Assemblée  du  Tiers-Etat  du  Bailliage  d'Amiens  et 
du  bailliage  secondaire  de  Ham. 

En  TAssemblée  du  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf 
au  matin,  «  le  Tiers-Etat,  pour  répondre  à  la  délibération  de  Tor- 
«  dre  du  clergé  de  ce  jourd'huy,  a  arrêté  de  lui  envoyer  une 
((  députation  pour  lui  témoigner  la  vive  reconnoissance  dont  a 
c(  été  pénétré  Tordre  du  Tiers  a  l'émission  complette  du  vœu 
c<  que  certainement  tous  les  membres  de  Tordre  du  clei^é  por- 
((  toient  dans  leur  cœur  dès  l'ouverture  de  leur  Assemblée.  » 

En  conséquence,  TAssemblée  a  nommé  pour  porter  son  ad- 
dresse  de  remercîments  à  Messieurs  de  Tordre  du  clergé, 
Messieurs  Leroux,  PouUain,  Maisnel,  Laurendeau.  Berville, 
Domont,  Morgan  et  Dequen . 

Elle  a  aussi  arrêté  qu'expédition  de  la  présente  délibération 
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seroit  remise  à  Messieurs  de  Tordre  du  clergé.  Signé  de  la  part 
de  Tordre  du  tiers. 

BOISTEL  DE  BeLLOT. 

Roger,  secrétaire. 

Ensuite  l'Assemblée  du  clergé  a  été  remise  à  trois  heures  de 
relevée . 

Le  même  jour,  à  trois  heures  de  relevée,  en  TAssemblée  de 
Tordre  du  clergé.  Monseigneur  TEvéque  d'Amiens  présidant, 
il  a  été  procédé  à  la  nomination  des  commissaires  qui  doivent 
travailler  à  la  rédaction  des  cahiers.  On  a  commencé  par  la  no- 
mination des  commissaires  qui  doivent  être  pris  dans  Tordre 
des  bénéficiers  et  les  suffrages  ayant  été  recueillis  et  donnés  à 
haute  et  intelligible  voix,  la  pluralité  des  suffrages  a  nommé  : 

Messieurs  Douay  de  Baisnes,  archidiacre  d'Amiens,  chanoine 
de  la  Cathédrale  qui  a  eu 105  voix. 

Dargnies,  archidiacre  de  Ponthieu,  chanoine  de  la 
Cathédrale  qui  a  ;eu 96    — 

Desjobert,  préchantre,  chanoine  de  la  Cathédrale, 
prieur  de  Conty 63    — 

Touchy,  prieur  de  St-Denis,  de  Poix 51     — 

Alors  Messieurs  de  Tordre  de  la  noblesse  ont  demandé  à  être 
reçus  en  TAssemblée  de  Tordre  du  clergé,  et  leurs  députés 
ayant  été  introduits,  ont  remercié  de  la  part  de  leur  ordre,  ce- 
lui du  clergé  de  Tadhésion  pure  et  simple  à  leur  délibération, 
dont  le  clergé  lui  avoit  donné  communication  par  ses  députés. 

En  la  même  Assemblée,  M.  Tabbé  Quignon,  fondé  de  procura- 
tion de  M.  le  curé  de  Bussy-les-Poix  et  de  M.  Petit,  curé  d'Es- 
cames,  a  protesté  contre  Tordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant 
particulier,  demandé  acte  de  ladite  ordonnance,  et  s'est  obUgé 
a  déduire  en  temps  ses  raisons.  Acte  lui  a  été  accordé  de  sa  pro- 
testation et  de  ses  demandes. 

Ensuite  on  a  procédé  à  la  nomination  des  commissaires  qui 
doivent  être  choisis  dans  Tordre  des  curés,  lesquels  doivent  être 
au  nombre  de  seize  et  tous  les  suffrages  n'ayant  pu  être  recueil- 
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lis  ledit  jour,  l'Assemblée  a  été  indiquée  au  lendemain  quatre 
avril  à  huit  heures  du  matin. 

Le  quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  au  matin,  en 
l'Assemblée  de  Tordi'edu  clergé, Monseigneur  l'Evêque  d'Amiens 
y  présidant,  on  a  continué  la  nomination  des  commissaires  com- 
mencée la  veille,  et  les  suffrages  ayant  esté  recueillis  et  donnés 
à  haute  et  intelligible  voix,  la  pluralité  a  nommé  : 

MM.Brandicourt,  curé  de  St-Firmin-le-Confesseur  d'Amiens, 

qui  a  eu 132  voix. 

Cornu,  curé  d'Yvrench 123  — 

Lefebvre,  curé  de  Lœuilly 118  — 

Cauchye,  curé  de  Bernaville 113  — 

Uupré,  curé  de  Villers-Bretonneux 109  — 

Quentin,  curé  de  Saleux  et  Salouel 95  — 

Pecquet,  doyen,  curé  de  Grandvilliers  ....  93  — 
Bedos,  prieur,  curé  de  Ham,  bailliage  secon- 
daire   92  — 

Duminy,  curé  de  St-Michel  d'Amiens 91  — 

Demachy,   doyen  de  Vinacourt,  curé   de  La 

Chaussée 90  — 

Dessommes,  curé  de  Chepy 85  — 

Degove,  doyen  de  Conty,  curé  de  Sessolieux.  84  — 

Cordier,  curé  de  Cagny 78  — 

Marduel,  curé  de  |St-Denis-D'Airaines 74  — 

Levasseur,  curé  de  Picquigny 64  — 

Galet,  curé  de  St-Riquier 57  — 

Ensuite  on  a  procédé  de  la  môme  manière  à  la  nomination  des 
commissaires  qui  doivent  être  pris  dans  le  corps  des  réguliers, 
lesquels  doivent  être  au  nombre  de  quatre,  et  les  suffrages  ayant 
été  recueillis  et  donnés  à  haute  et  intelligible  voix,  la  pln»^lîtiî 
des  suffrages  a  nommé  : 

MM.  le  R.  P.  MesuroUes,  Religieux  Custode  des  Cor..<np  ^.-. 

qui  a  eu V 

Le  Prieur  de  l'Abbaye  de  St-Jean  d'Amiens        v 


-  375  — 

Le  Prieurdes  Carmes  Déchaussés  d'Amiens.      56  voix 
Dom  Mathieu,  Procureur  de  TAbbaye  de 

Corbie 46    — 

En  ia  même  Assemblée  on  a  donn^^  acte  à  Messieurs  les  curés 
qui  sont  obligés  de  retourner  dans  leurs  paroisses,  même  à 
ceux  qui  sont  éloignés  de  plus  de  deux  lieues,  ainsi  qu'à 
Messieurs  qui  sont  fondés  de  procuration,  qu'ils  seront  admis  à 
la  révision  des  cahiers  et  à  la  nomination  des  députés  aux 
ÉUits  Généraux. 

Ensuite  TAssemblée  a  été  indiquée  à  trois  heures  de  relevée 
le  même  jour  pour  Messieurs  les  commissaires  :  et  pour  l'ordre 
entier  du  clergé,  à  cause  de  la  semaine  sainte  et  des  fêtes  de 
Pâques,  au  mercredi  quinze  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  à  trois  heures  de  relevée. 

I^  mercredi  quinze  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  à 
trois  heures  de  relevée  en  TAssemblée  de  l'ordre  du  Clergé  tenue 
aux  Cordeliei^s  un  de  Messieurs  les  commissaire  a  lait  la  lecture 
du  cahier  des  doléances  par  eux  rédigé,  et  ledit  cahier  n'ayant 
pas  été  universellement  accepté  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  retou- 
ché et  (jue  plusieurs  des  articles  en  seroient  retranchés. 

Alors  on  a  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  l'élection  des 
scrutateurs  nécessaires  pour  assister  au  scrutin  a  faire  pour  élire 
les  députés  aux  Ktats  Généraux  ;  les  voix  ayant  été  recueillies, 
la  pluralité  s*est  trouvée  en  faveur  de  : 

MM.  Cornu,  curé  d'Tvrench  qui  a  eu 88  voix 

Marduel,  curé  de  St  Denis,  d'Airaines.  .  .       T2    — 
Dupré,  curé  de  Villers-Bretonneux  ....       68    — 

Ensuite  l'Assemblée  a  été  in(li(|uée  au  lendemain  jeudi 
seize  avril,  à  huit  heures  du  matin. 

Le  jeudi  seize  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  à  huit 
heures  du  matin,  Monseigneur  révêcjue  d'Amiens,  Messieurs 
les  députés  du  chapitre  de  la  cathédrale  d'Amiens,  les  autres 
chapitres  du  Bailliage,  It»s  llénéliciers  et  les  Religieux  des 
diiïérens  ordres,  ont  demandé  de  présenter  leurs  réclamations 
et  protestations  contre  le  cahier  de  doléances,  et  que  leurs  dite? 
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protestations  fussent  insérées  dans  le  cahier  :  ce  qui  leur  a  été 
accordé,  ensuite  l'Assemblée  a  été  remise  à  trois  heures  de 
relevée . 

Le  même  jour  à  trois  heures  de  relevée,un  des  commissaires 
a  fait  la  lecture  du  cahier  de  doléances  auquel  ils  avoient  de 
nouveau  travaillé  et  le  dit  cahier  ayant  été  accepté  à  la  pluralité 
des  voix,  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  mis  au  net,  pour  être  pré- 
senté le  jour  suivant  à  l'Assemblée,  et  signé  par  les  commis- 
saires, ensuite  TAssemblée  a  été  indiquée  au  vendredi  dix-sept 
avril  à  huit  heures  du  matin. 

Le  vendredi  dix-sept  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  à 
huit  heures  du  matin,  un  des  commissaires  a  fait  une  nouvelle 
lecture  du  cahier  de  doléances  qui  a  ensuite  été  signé  par  tous  les 
commissaires  avec  les  réserves  qu'il  leur  a  plu  d'y  apposer  et  par 
le  secrétaire.  Alors  on  a  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination 
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d'un  député  aux  Etats  Généraux  et  ledit  scrutin  n'ayant  pu  être 
achevé  le  matin,  le  vase  qui  contenait  les  billets  a  été  couvert 
et  soigneusement  cacheté,  et  l'Assemblée  a  été  remise  à  trois 
heures  de  relevée. 

Le  même  jour  à  trois  heures  de  relevée,  le  scrutin  commencé 
le  matin  a  été  continué  et  tous  les  suffrages  ayant  éfé  recueillis 
et  comptés  exactement  par  les  scrutateui's  et  par  le  secrétaire, 
le  scrutin  contenant  quatre  cent  soixante  et  dix  voix,  a  nom- 
mé : 

M.  Fournier,  curé  d'HeilIy,  qui  à  eu 268  voix 

Ensuite  on  a  procédé  a  un  second  scrutin  pour  la  nomination 
du  second  député  qui  doit  être  pris  dans  l'ordre  du  Clergé  et 
les  suffrages  ayant  été  recueillis  et  comptés,  le  scrutin  a  été 
déclaré  nul,  parce  qu'aucune  des  personne  nommées  n'a  réuni 
le  nombre  des  voix,  et  TAssemblée  a  été  indiquée  au  samedi 
dix-huit  avril  à  huit  heures  du  malin. 

Le  samedi  tlix-liiiit  avril  on  l'Assemblé.^  tenue  aux  Cordelieis 
par  l'ordre  du  Clergé,  à  huit  heures  du  matin  on  a  procédé  à  un 
secoiiti  scrutin  pour  la  nomination  du  second  député,  pendant 
le  dit  scrutin,  M.   Fournier,  curé  d'HeilIy,  que  l'ordre  avait 
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choisi  la  veille  pour  être  un  de  ses  députés  et  qui  étoit  absent, 
s'est  présenté  à  TAssemblée,  a  accepté  la  députation  et  en  a  fait 
ses  remercimenls  à  Tordre  du  Clergé. 

Le  second  scrutin  étant  fini,  tous  les  suffrages  recueillis  et 
comptés  exactement  par  les  scrutateurs  et  le  secrétaire,  le 
scrutin  contenant  quatre  cents   cinquante-sept  voix  a  nommé  : 

Monseigneur  riUustrissime  et  Reverendissime  Louis-Charles 
de  Machault,  évéque  d'Amiens,  président  de  l'Assemblée  qui  a 
eu  239  voix . 

On  a  procédé  ensuite  à  un  nouveau  scrutin  pour  la  nomina- 
tion d'un  suppléant  e(  le  dit  scrutin  n'ayant  pu  être  fini  et 
compté  le  matin ,  l'Assemblée  a  été  remise  au  même  jour  à 
trois  heures  de  relevée. 

Le  môme  jour  à  trois  heures  de  relevée,  tous  les  suffrages  du 
scrutin  commencé  le  matin  ayant  été  comptés  exactement  par 
les  scrutateurs  et  le  secrétaire,  le  scrutin  contenant  trois  cent 
quarante  voix,  a  nommé  : 

M.  Jean  Lefebvre,  curé  de  Lœuilly,  quia  eu  .  .       174  voix 

Toutes  les  opérations  étant  finies,  le  procès-verbal  a  été  clos 
et  arrêté  ledit  jour,  dix-huit  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

f  Louis-Charles  évoque  d'Amiens 

De  la  part  de  l'ordre  du  Clergé 

Fertel,  curé  de  Saint-Sulpice  d'Amiens, 

Secrétaire. 

L'ordre  du  Clergé  donne  aux  députés  par  lui  choisis  cy  dessus 
nommés,  lous  les  pouvoirs  généraux  et  suffisants  et  pour  pro- 
poser, remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  l'état,  la  réforme  des  abus,  rétablissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'Administration, 
et  le  bien  de  tous  et  cliacun  des  sujets  du  Royaume.   Donné  à 
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Amiens,  le  susdit  jour,  dix-huit  avril  mil  sept   cent  quatre- 
vingt-neuf. 

f  Louis-Charles,  évoque  d'Amiens . 

De  la  part  de  V ordre  du  Clergé 

Fertel,  curé  de  Saint-Sulpice  d'Amiens, 

Secrétaire. 

Et  ce  jourd'hui  48  avril  quatre  heures  de  relevée,  messire 
Pierre  Tascher,  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  St-Pierre- 
lès-Selincourt  dite  de  Sainte-Larme,  ordre  de  Prémontré  a  dit 
que  s'il  avoit  souffert  que  le  jourd'hier  et  jours  précédens 
M.  Delestocq,  abbé  commendataire  de  Clairfay,  ait  présidé 
l'Assemblée  dans  les  intervalles  pendant  lesquels  Monseigneur 
l'Evêque  est  sorti  à  plusieurs  reprises  de  l'Assemblée  et  aujour- 
d'hui matin  avant  l'arrivée  demondit  Seigneur  Tévéque  sans 
qu'il  fut  statué  sur  la  réclamation  par  lui  faite  hier  et  réitérée 
cejourd'hui  ;  ça  été  uniquement  dans  la  vue  de  ne  point  retar- 
der les  opérations  de  Tclection  à  commencer,  et  afin  que  MM.  les 
curés  pussent  retourner  dans  leurs  paroisses,  ainsi  qu'ils  en  ont 
manifesté  le  plus  vif  désir  ;  mais  que  dans  la  crainte  qu'on  ne 
tirât  avantage  de  sa  condescendance  pour  prétendre  qu'il  auroit 
consenti  à  accorder  la  présidence  à  M.  l'abbé  de  Clairfay,  sur 
lui,  il  requéroit  l'Assemblée  de  recevoir  et  d'insérer  au  procès- 
verbal  ses  réclamations  et  protestations  contre  ce  qui  s'est 
passé. 

Qu'il  seroit  fondé  à  soutenir  que  la  présidence  de  l'Assemblée 
lui  étoit  dévolue  en  l'absence  de  Monseigneur  l'évoque  en  sa 
qualité  d'abbé  commendataire . 

Que  cette  qualité  lui  donne  suivant  tous  les  canonistes,  rang 
de  prélat  ;  qu'il  est  aujourd'hui  reçu  que  les  abbés  commenda- 
taires  ont  droit  de  jouir  des  mêmes  droits  honorifiques  que  les 
abbés  titulaires,  qu'ils  sont  admis  comme  prélats  dans  les  As- 
semblées des  Etats  ;  qu'il  est  même  de  fait  qu'ils  se  présentent 
aux  Etats  de  Bretagne  en  caniail  et  rochet,  et  prennent  rang 
immédiatement  après  les  évêques . 
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Que  M.  Delestocq  n'étant  à  la  présente  Assemblée  qu'en 
qualité  d'abbé  de  Clerfay,  et  non  comme  députés  du  chapitre, 
il  ne  pouvoit  pas  prendre  la  préséance  sur  lui  abbé  de  St-Pierre- 
lès  Selincourt  ;  qu'il  est  moins  ancien  que  lui  en  titre  ;  et  qu'il 
est  de  règle  entre  les  prélats  évéques  ou  abbés  que  chacun  prend 
son  rang  suivant  l'ancienneté  de  son  litre  d'éveque  ou  d'abbé  ; 

Que  quand  M.  l'abbé  de  Clairfay  auroit  pu  se  prévaloir  de 
sa  qualité  de  doyen  de  la  Cathédrale  dans  une  Assemblée  où  il 
ne  pareil  pas  en  cette  qualité,  elle  n'auroit  pu  lui  obtenir  la 
préséance  sur  lui  abbé  de  Saint-Pierre-lès-Selincourt  parceque 
lesjdéputés  des  chapitres  mêmes  de  Cathédrale  ne  marchent  dans 
Tordre  hiérarchique  de  l'église,  qu'après  les  abbés  comme 
prélats. 

Que  le  contraire  a  pu  d'autant  moins  être  soutenu  dans  cette 
Assemblée  que  le  règlement  de  sa  Majesté  du  24  janvier  dernier 
appelle  les  abbés  immédiatement  après  les  évéques  et  avant  les 
chapitres. 

Que  Tarticle  9  de  ce  règlement  porte  que  les  Baillis  et  Séné- 
chaux principaux  feront  assigner  les  évoques  et  les  abbés, 
tous  les  chapitres  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  etc. 

Que  la  même  chose  est  répétée  dans  l'article  37  pour  les 
Bailliages  secondaires. 

Qu'enfin  par  Tarlice  *3Q,  Sa  Majesté  en  statuant  que  la  place 
que  chacun  prendroit  dans  l'Assemblée  ne  pourroit  tirer  à 
conséquence  dans  aucun  cas,  a  néanmoins  suffisamment  ma- 
nifesté son  intention  que  chacun  eut  la  préséance  due  à  son  rang 
et  à  sa  dignité,  en  annonçant  qu'elle  ne  doutoit  plus  que  tous 
ceux  qui  composoient  les  Assemblées  n'aient  ces  igaids  et  les 
déférences  que  Tusage  a  consacrés  pour  les  rangs,  les  dignités  et 
l'âge  ; 

Que  par  toutes  ces  raisons,  ledit  abbé  de  Saint-Pierre-lès- 
Sehncourl  soutenoit  que  la  préséance  indûment  prise  sur  lui 
par  M.  l'abbé  de  Clairfay  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  à  sa 
place  et  à  lui,  et  a  signé  ce  dix-huit  avril  mil  sept  cent  quatre- 
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vingt-neuf  et  demandé  à  M.  le  Secrétaire  de  l'Assemblée  de 
l'insérer  dans  le  cahier  do  doléances. 

L'abbé  Tascher, 
Abbé  commendataire  de  Saint-Pierre-lès-Selincourt 

Je  soussigné  certifie  que  la  présente  protestation  a  été 
inscrite  dans  le  cahier  de  doléances  du  clergé  à  Amiens,  le  18 
avril  1789. 

Fertel,  curé  de  Saint-Sulpice  d'Amiens, 
Secrétaire  de  Tordre  du  clergé. 

Réclamations  des  Religieux  Augustins. 

Monseigneur  et  Messieurs, 

Les  Religieux  Augustins  d'Amiens  ne  peuvent  souscrire  à 
l'article  du  cahier  de  doléances  du  Clergé  du  Baillage  d'Amiens, 
au  sujet  des  petites  Maisons,  dont  le  modique  patrimoine  seroit 
destiné  à  l'augmentation  des  cures.  En  cas  de  suppression, 
lesdits  Religieux  ne  verroient  qu'à  regret  sortir  de  leurs  mains, 
pour  passer  dans  celles  de  Messieurs  les  Curés,  ce  qu'ils  auroient 
pu  gagner  en  qualité  de  troupes  auxiliaires  au  service  des 
mômes  curés. 

Ces  petites  épargnes  n'appartiennent  pas  seulement  à  ceux 
qui  habitent  maintenant  lesdites  maisons  ;  mais  encore  à  ceux 
qui  y  ont  demeuré,  ils  ont  donc  droit  de  réclamer  pour  leurs 
confrères  et  pour  eux,  en  cas  de  suppression,  ce  qu'ils  n'osent 
croire  ;  et  de  demander  que  le  revenu  en  soit  transporté  à 
d'autres  maisons  de  leur  ordre,  puisque  les  biens  sont  communs 
entre  eux  et  le  fruit  commun  de  leur  sueur,  et  que  c'est  avec  le 
produit  de  ces  mômes  sueurs  qu'ils  ont  acquis  le  peu  qu'ils 
possèdent. 

Frère  Le  Clercq,  prieur  et  député  des  Augustins. 

Pour  la  môme  réclamation . 

Decroix,  gardien  des  Religieux  Cordeliers 
du  couvent  de  DouUens. 
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Les  Religieux  Dominicains  vulgairement  appelés  Jacobinâ. 
souscrivent  à  la  juste  réclamation   des  Religieux  Augustins. 

Frère  Jean-Baptiste  Basin,  prieur  et  député. 

Les  Religieux  Minimes,  souscrivent  à  la  môme  réclamation. 

Frère  Thuillier,  supérieur  et  député  des  Minimes. 

Les  Religieux  Carmes  Déchaussés  souscrivent  à  la  môme 

réclamation. 

Germain,  prieur  et  député  des  Carmes. 

Les  Religieux  Cordeliers  souscrivent  à  la  môme  réclamation. 

Mesurolle,  député  Cordelier. 

Je  certifie  que  la  présente  protestation  à  été  inscrite  et  insérée 
dans  le  cahier  de  doléances  du  clergé,  à  Amiens,  ce  18  avril  1789. 

Fertel,  curé  de  Saint-Sulpice  d'Amiens. 
Secrétaire  de  Tordre  du  clergé. 

PROTESTATIONS   DIVERSES. 

Protestation  de  Monseigneur  VEvéque. 

D'aj)rés  la  (orme  actuelle  de  convocation  des  États-Généraux, 
il  pourroit  arriver  que,  vu  le  petit  nombre  d'Evôques  qui  s'y 
trouveroient,  le  corps  épiscopal  n'y  fut  pas  suffisamment  repré- 
senté ;  les  évèques  sont  cependant  les  seuls  juges  de  la  foi,  ma- 
tière que  Ton  a  quelquefois  traitée  dans  les  États-Généraux,  les 
administrateurs  nés  de  leur  diocèse,  les  principaux  juges  de 
leurs  besoins,  des  abus  qui  y  régnent  et  des  moyens  d*y  remé- 
dier ;  eux  seuls  en  embrassent  l'ensemble,  et  rien  de  ce  qui 
peut  concerner  l'état  de  leur  diocèse,  les  titres,  les  biens,  la 
discipline,  ne  leur  est  étranger.  En  eux,  réside  la  juridiction 
ecclésiastique,  et  rien  ne  s'y  peut  faire  sans  leur  influence,  n'é- 
tant pas  suflisamment  représentés,  pourront-ils,  sans  manquer 
à  leur  ministère,  accéder  à  des  opérations  faites  sans  eux,  qui 
demanderoient  le  concours  de  leur  autorité  ;  seroit-il  permis  au 
clergé  même,  dans  ce  cas,  d'après  les  canons  de  l'Eglise,  de 
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consentir  à  aucun  don,  et  à  des  sacrifices  dans  ces  Etats-Géné- 
raux ;  Ne  seroit-il  pas  inoui  et  affligeant  pour  lui  de  s'y  trouver 
presque  dépourvu  de  ceux  que  Dieu  même  a  établi  ses  chefs, 
en  qualiié  de  premiers  pasteurs  de  TEglise  ;  on  croit  donc  qu'il 
est  de  rhonneur  du  caractère  épiscopal  et  du  bien  du  clergé  que 
les  évêques  paroissent  en  grand  nombre  aux  Etats-Généraux, 
sans  préjudice  aux  droits  du  clergé  du  second  ordre  et  des  reli- 
gieux qui,  formant  un  corps  considérable  dans  l'Eglise,  sont  en 
danger  de  n'avoir  aucun  représentant  à  l'Assemblée  nationale. 

Protestation  des  Dignitaires. 

Les  dignitaires  de  l'église  cathédrale  non  admis  par  le  règle- 
ment à  l'Assemblée  des  trois  ordres  de  leur  province,  y  ont 
cependant  un  droit  incontestable  ;  chaque  dignité,  par  le  titre, 
les  droits  et  les  revenus^  est  un  bénéfice  distinct,  tant  des  pré- 
bendes que  des  autres  dignités.  On  peut  posséder  une  dignité 
sans  prébende,  ce  qui  arrive  assez  fréquemment;  les  digni- 
taires ne  sont  point  alors  appelles  à  la  discussion  des  intérêts 
des  chanoines,  comme  ceux-ci  ne  se  mêlent  point  de  la  gestion 
des  revenus  attachés  aux  dignités. 

On  peut  se  démettre  de  la  dignité,  en  conservant  la  prébende  ; 
et,  vice-versâ  ;  pour  être  chanoine  et  dignitaire  en  même  temps, 
il  faut  double  provision  et  double  prise  de  possession. 

Les  dignités  sont  sujettes  à  la  résignation,  en  un  mot,  elles 
ont  tous  les  caractères  de  vrais  bénéfices  séparés  ;  la  possession 
d'une  prébende  avec  une  dignité  est  accidentelle  à  celle-ci,  n'en 
change  point  la  nature,  n'en  altère  point  les  droits,  etim  digni- 
taire qui  est  chanoine  n'en  a  pas  moins  le  pouvoir  de  se  trouver 
à  l'Assemblée  des  trois  ordres  qu'un  abbé  et  prieur  qui  le  se- 
roient,  il  paroît  donc  qu'en  qualité  de  premiers  titulaires  du 
diocèse,  ils  ne  peuvent  être  exclus  de  l'Assemblée  des  trois  or- 
dres de  la  province. 

Protestation  du  Chapitre  et  des  Ecclésiastiques  des  villes. 
Les  chapitres  ont  lieu  de  se  plaindre  de  ce  que  lesrèglemens 


-  383  - 

de  convocations  les  restreignent  à  n'envoyer  qu'un  député  sur 
dix  chanoines  à  TAsseml^lée  des  trois  ordres  de  la  province,  tan- 
dis que  tous  les  autres  bénéficiers  et  ecclésiastiques,  jusqu  au 
simple  sousdiacre,  domiciliés  dans  les  campagnes,  sont  appelles 
à  ladite  Assemblée,  et  peuvent  constituer  procureur  en  leur 
nom.  Cependant,  chaque  prél^ende  est  un  bénéfice,  un  vérita- 
ble titre  distinct,  (Kun  revenu  séparé  dans  plusieurs  chapitres 
de  ceux  des  autres  prébendes,  et  chaque  chanoine,  surtout  ceux 
des  églises  cathédrales,  a  plus  d'intérêt  que  les  susdits  ecclésias- 
tiques, soit  par  la  contribution  aux  charges  communes,  soit  par 
le  rang  que  lui  donne  son  titre  aux  délibérations  des  Etats-Géné- 
raux. Les  ecclésiastiques  des  villes  ont  les  mêmes  réclamations 
à  faire  sur  la  distinction  que  les  règlemens  mettent  entre  eux 
et  les  ecclésiastifjues  des  campagnes,  leurs  titres  pour  paroître  à 
l'Assemblée  des  trois  ordres,  sont  parfaitement  égaux,  et  leur  y 
donnent  les  mêmes   droits. 

•{•  Louis   Charles,   évêque   d'Amiens. 

En  y  ajoutant  protestation  contre  le  vœu  de  Topinion  par  tête 
dans  les  Etats-Généraux  et  demandant  qu*elle  soit  par  ordres. 

Protestation  du  Chapitre  et  des  autres  Bénéficiers, 

Nous  soussi^Miés,  Charles-Philippe  Desjobert,  préchantre, 
Pierre -Jacriues  iJupard,  Jean-Baptiste  Rose,  tous  trois  chanoi- 
nes, députés  du  chapitre  de  l'église  cathédrale,  en  adhérant  aux 
cahiers  des  doléances  et  des  pétitions  de  MM.  de  TOrdre  du 
clergé  du  ressort  du  Bailliage  d'Amiens,  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse la  gloire  de  la  religion,  l'honneur  du  trône,  la  satisfac- 
tion du  Boi,  le  bien  général  de  TKlat,  la  félicité  publique,  et, 
partageant  a  cet  égard  les  vœux  des  deux  auties  ordres  et  les 
sentiments  patriuliques  qui  les  animent,  nous  soumettant  à 
toutes  impositions  pécuniaires  relatives  aux  circonstances  pré- 
sentes, conlormémenl  à  notre  revenu  fixe  et  aux  chai'ges  non 
arbitraires  à  imposer  aux  citoiens  des  dilTérentes  classes  :  nous 
croions  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de   notre  chapitre   dont 
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nous  sommes  les  députés,  nous  reserver  dans  les  privilèges  et 
propriétés  qui  attaquent  les  articles  des  portions  congrues  en 
tant  quelles  sont  demandées  à  un  prix  exorbitant,  et  des  curés 
primitifs  contre  lesquels  nous  réclamons  et  protestons,  disant 
que  nous  ne  voulons  et  ne  pouvons  acquiescer  à  leur  exécution, 
déclarant  qu'on  ne  peut  en  approuver  les  motifs  sans  attaquer 
les  loix  primitives  et  constantes  de  la  Nation,  sans  anéantir  les 
loix  de  la  jurisprudence  qui  a  toujours  maintenu  et  prêtée 
tous  les  genres  de  propriétés. 
Amiens,  le  16  avril  1789. 

Desjobert,  Dugard,  Rose,  chanoine 

L'université  des  chapelains  de  l'église  cathédrale  d'Amiens, 
adhère  à  la  présente  réclamation  et  protestation,  ainsi  qu'à  la 
réclamation  insérée  dans  les  cahiers  dudit  chapitre,  tendante  à 
être  appellée  comme  les  autres  ecclésiastiques  constitués  dans 
les  ordres  sacrés  non  résidents  dans  les  villes  comme  tous  les 
curés  et  autres  bénéficiers. 

A  Amiens,  le  seize  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé:  Lucas,  chapelain,  député. 

Nous  adhérons  à  la  présente  réclamation. 
Signé  :  Delarousé,  doyen  du  chapitre  de  Fouilloy  ; 

Maréchal,  prieur  de  l'Abbaye  de  St-Jean,  ordre  des  Pré- 
montrés ; 
Degros,  de  ConQans,  prieur  de  TAbbaye  de  Valloire  ; 
D.  Mathieu,  prieur  de  St  Nicolas  ; 
D.  Loudier,  prieur  de  St-Fuscien  ; 
F.  Léger,  chanoine,  Prémontré  ; 
D.  Senez,  R.  B.,  grand  prieur  de  Corble; 
D.  Enocq,  prieur  de  l'Abbaye  de  St-Riquier; 
Faisant,  prieur  de  l'Abbaye  de  Séry  ; 
D.  DeBonnaire; 
Dauphin  ; 

I-.aly,  prieur  de  TAbbaye  de  St-Vallery-sur-Somme  ; 
D.  Mepuy,  receveur  de  la  manse  Abbatiale  de  Corbie  ; 
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D.  Fourmant,  prieur  des  Feuillans  d'Amiens  ; 

L.  N.  Mondela,  de  St-Vallery  ; 

Beusnier,  pour  la  communauté  de  Moreaucourt  ; 

F.  Joly,  prieur  de  T Abbaye  de  St-Pierre-lès-Selincourt  ; 

Delaire,  chanoine,  pour  la  communauté  de  la  Visita- 
tion de  Ste-Marie  ; 

Decoisy,  chanoine,  député  du  chapitre  de  St-Martin- 
d' Amiens  ; 

Démanché,  chapelain,  député  des  chapelains  ; 

Beauger,  chanoine,  député  du  chapitre  de  Picquîgny  ; 

Revoire,  pour  l'Abbaye  de  St-Acheul  ; 

Percheval,  chanoine,  prieur  de  St-Martin  ; 

Hecquet,  comme  trésorier  du  chapitre  de  Picquigny  ; 

Dom  Sauvage,  comme  député  de  TAbbaye  de  Beaupré  ; 

Touchy,  prieur,  commendataire  de  St-Denis  de  Poix  ; 

Asselin,  titulaire  de  la  Chapelle  de  N.-D.  de  Fricamps; 

Voclin,  titulaire  du  personnat  de  Bézieux; 

Falempin,  pour  MM.  les  prieurs  de  Soring  et  Bazinval; 

F.  Le  Clercq,  prieur  et  député  des  Augustins  ; 

F.  Thuillier,  supérieur  et  député  des  Minimes; 

Dargnies,  titulaire  du  personnat  de  Treux,  tant  en  mon 
nom  qu'en  mes  commettants. 

Petit,  prémontré 

Dargnies,  tant  au  nom  de  Mgr  TEvéque  de  Noyon,  abbé 
de  St-Jean,  d'Amiens,  qu'au  nom  des  Ursulines  d'A- 
miens. 
Tondu  prêtre  curé  de  Bacouel,  et  chanoine  régulier. 

L'abbé  Tascher,  abbé  commendataire  de  St-Pierre-lès- 
Selincourt  ; 

Champion,  pour  l'Abbaye  de  Ham  et  le  prieur  de  St- 
Martin  de  ladite  ville  ; 
Dom  Hroyart,  prieur  de  l'Abbaye  du  Gard. 
J*adhère  aux  piotestatations  exprimées  sur  la  feuille  cy  jointe 
au  nom  de  Nous  : 

L'xVbbé  du  Lieu  Dieu,  Bertin. 


—  386  — 

D.  Paradis,  procureur  de  TAbbaye  de  St-Fuscien. 
Caron,  Personne,  de  St-Aubry  et  Maison -Rolland  ; 
Béguin,  pr.,  curé  de  Lanchères; 
Brunel,  chapelain  d'Acheux  ; 

D.  Paul   le  Mercier,   procureur  de  l'Abbaye  du  lieu 
Dieu  ; 
Deslavier,  doyen  du  chapitre  de  Vinacourt; 
Mellier,    doyen  de  St-Vulfran,   au  nom  de   Nos   Sei- 
gneurs révêque  de  Digne,  abbé  de  Forestmontier,  et 
l'évêque  de  St-Omer,  abbé  de  St-Riquier. 

J'adhère  aux  protestations  exprimées  sur  la  feuille  cy  jointe 
au  nom  de  mes  commettans  caritables  de  St-Etienne  de  Corbie. 

De  Ricquebourg. 

Collégiale  de  St-Martin.  Chapelains  de  la  Cathédrale. 

D'après  la  lecture  qui  nous  a  été  faite,  nous  croyons  nous 
rappeller  que  le  vœu  des  rédacteurs  est  que  Tamélioration  du 
sort  des  curés  se  fasse  sans  blesser  la  piété,  la  justice  et  la  cha- 
rité. Cependant,  on  indique  le  principal  moyen  de  cette  amélio- 
ration dans  l'intégralité  des  dixmes,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans 
réduire  au  néant  plusieurs  coUégialles  et  chapelles.  Or,  comment 
concilier  cela  avec  les  premières  règles  delà  piété,  delà  justice 
et  delà  charité.  N'étoit-il  pas  plus  naturel  de  demander  l'établis- 
sement d'une  caisse  diocésaine  formée  du  produit  de  tous  les 
bénéfices  simples  et  où  l'opulence  seroit  forcée  de  verser  son 
superflu.  Nous  réclamons  donc  contre  cet  article  et  comme  pro- 
priétaires et  comme  frères  et  qu'on  laisse  aux  possesseurs  des 
dixmes  au  moins  l'équivalent  de  la  portion  congrue  des  curés. 

Decoisy,  chanoine  député  de  St-Martin  ;  Delarouzé,  doyen  -du 
chapitre  de  Fouilloy  ;  Deslavier,  doyen  du  chapitre  de  Vina- 
court ;  Fertel,  prévôt  de  l'Université  des  chapelains. 

Contre  Tomission  de  l'article.  Titre  clérical.  —  Demander 
que  la  somme  exigée  pour  ledit  titre  soit  doublée,  triplée,  et  en 
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proportion  rigoureuse  de  l'augmentation  exorbitante  demandée 
par  MM.  les  curés  à  portion  congrue. 

Pour  le  prieur  de  St-Fuscien, 
D.  Blondela. 

Je  certifie  que  la  présente  protestation  a  été  inscrite  dans  le 
cahier  des  doléances  du  clergé,  à  Amiens,  le  18  avril  1789. 

Fertel, 

Curé   de  St-Sulpice  d'Amiens, 
Secrétaire  de  Tordre  du  clergé. 

Protestations  de   Messieurs  les  Réguliers. 

Les  Religieux  soussignés,  réitérant  l'expression  des  sentimens 
patriotiques  contenus  au  cahier  de  doléances  du  clergé  du 
Bailliage  d'Amiens,  déclarent  qu'ils  adhèrent  audit  cahier  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  gloire  de  la  Religion  et  la  restauration 
de  la  Félicité  Publique,  mais  ils  croient  devoir,  tant  en  leur 
nom  que  pour  leurs  commettans,  protester  contre  tous  les 
articles  dudit  cahier,  qui  tendent  à  détruire  les  priviléges,droits, 
exemptions,  et  surtout  les  propriétés  dont  ils  jouissent  depuis 
un  temps  immémorial  sous  la  sauvegarde  des  loix  du  Royaume. 

L'amélioration  des  Cures  de  villes  et  de  campagnes  ainsi  que 
des  pensions  de  vicariats,  fixées  par  MM.  les  Curés  et  portées  à 
des  taux  qui  ne  pourroient  être  remplis  que  par  des  réunions, 
invoquées  plusieurs  fois  dans  le  cahier  de  doléances,  éxigeroit 
que  les  Religieux  soussignés  fissent  l'abandon  de  leurs  pro- 
priétés décimales;  mais  ceux-ci  représentent  à  cet  égard,  qu'ils 
se  voient  dans  l'impossibilité  défaire  tous  les  sacrifices  exigés, 
parceque  les  dotations  fixées  par  le  cahier,  absorberoient  le 
revenu  de  beaucoup  de  leurs  maisons,  qui  ne  consistent  qu'en 
dixmes.  Le  consentement  des  soussignés  devient  donc  impossi- 
ble ;  et  l'assignat  forcé  de  ces  dotations  de  cures  et  vicariats, 
sur  les  dixmes  des  Religieux,  seroit  une  attaque  de  leurs  pro- 
priétés, dont  ils  espèrent  n'avoir  pas  à  redouter  les  effets  sous 
le  Règne  d'un  Roi  aussi  juste  que  Bienfaisant. 

t25 
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Les  Religieux  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  manifester 
le  désir  aident  qu'ils  ont  d'être  employés  aux  exercices  du 
saint-ministère,  et  pour  ce,  de  rentrer  dans  la  desserte  des  cures, 
dont  la  nomination  leur  appartient,  en  qualité  de  Gros-décima- 
teurs.  Ils  ofTient  même  de  desservir  toutes  les  cures  à  portion 
congrue  que  MM.  les  Ecclésiastiques  séculiers  trouveroient 
d'un  revenu  trop  modique. 

Comme  aussi  les  Pveligieux  soussignés  font  toutes  protestations, 
contre  les  notions  insérées  au  cahier  de  doléances,  tendant  à  la 
suppression  des  droits  des  Curés  primitifs,  qui  sont  de  vraies 
propriétés.  Ils  protestent  pareillement  contre  l'opinion  par 
tète  demandée  par  la  pluralité;  estimant  à  cet  égard,  que 
l'opinion  par  ordre  aye  lieu  dans  les  Etats-Généraux,  ou  du 
moins,  en  cas  que  l'opinion  par  tète  prévale,  que  cette  opinion 
par  tête  se  prenne  dans  les  chambres  séparées  de  chaque  ordre, 
et  non  pas  dans  une  Assemblée  générale  des  trois  ordres 
réunis,  et  que  l'opinion  par  tête  ne  puisse  jamais  avoir  lieu, 
lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  sur  un  objet  qui  intéresseroit  par- 
ticulièrement un  seul  des  trois  ordres,  contradictoirement  avec 
les  deux  autres. 

Concourant  aux  vœux  manifestés  dans  le  cahier  de  doléances, 
touchant  les  études  publiques,  les  Religieux  soussignés  font  .à 
cet  égard  toute  soumission  d'étabUr,  autant  qu'il  leur  sera 
possible,  dans  les  campagnes  surtout,  des  écoles  gratuites,  où 
ils  recevront  en  égal  nombre  les  enfants  de  l'ordre  de  la  Noblesse 
et  ceux  du  Tiers-Etat. 

Enlin,  tous  ceux  des  Religieux  soussignés  de  tous  ordres 
indistinctement,  qui  épousent  les  maisons  pour  lesquelles  ils 
font  profession,réitèrent,  en  tant  que  besoin  sera,  leurs  protes- 
tations, spécialement  contre  les  réunions  qui  pourroient  être 
entreprises,  sous  tel  prétexte  que  ce  fut,  d'aucunes  des  Maisons, 
communautés  et  monastères  de  leur  ordre  ;  attendu  que  ces 
réunions  seroient  absolument  destructives  du  vœu  de  stabilité 
que  font  les  Religieux  de  ces  ordres. 
Telles  sont ,  les  réclamations   et  protestations  des  Religieux 
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soussignés,  qui  croient  ne  pouvoir  trop  renouveler  et  mani- 
fester leurs  vœux  aniens  et  sincères  pour  le  soutien  et  l'avantage 
de  la  Relijrion,  et  pour  la  prospérité  du  Hoyaume. 

D.  Senez,  prieur  de  Corbie. 

Maréchal,  prieur  de  l'Abbaye  de  Saint-Jean  d'Amiens; 

D.  G.  Enocq,  prieur  de  TAbbaye  de  Saint-lUquier  ; 

Degros  de  Conllans,  prieur  de  Valloire,  ordre  de  Cisteaux 
vicaire  général  ; 

Dom  Michel  L.  J.  Laly,  prieur  de  TAbbaye  de  St-Vallery  ; 

Frère  Broyart,  prieur  de  l'Abbaye  du  Gard,  ordre  de  Cisteaux  ; 

Frère  Joly,  prieur  de  TAbbaye  de  Sainl-Pierre  deSelincourt  ; 

D.    J.  C.    Loudier,   prieur  de   TAbbaye  de    Saint-Fuscien, 
faisant  prieur  de  TAbbaye  de  Sery  ; 

D  Fourmaux,  prieur  des  Feuillans  ; 

Carbon,  prieur  de  Marcel-Gave; 

D.  A.   L.    Mathieu,  prieur  de  Saint-Nicolas  de  Reigny; 

D.  P.  L.  Paradis,  procureur  de  l'Abbaye  de  Saint-Fuscien. 

Couillart,  prémontré,  —  Lévùque,  prémontré  ; 

Dom  Sauvage  de  Tordre  de  Giteaux  ; 

Falempin,  prémontré  ; 

P.  L.  N.     Noudeu. 

R.  Valleluv  ; 

Béguin,  prieuré  de  Lanchùres  ; 

Frère  Mercier,  procureur  de  l'Abbaye  du  f^ieu   Dieu,  ordre 
«le  Cileaux  ; 

Débonnaire,  piémontré  ; 

Léger,    professeur    do    l'Abbaye  de    Saint-Jean,  ordre    de 
prémontré  : 

D.  Meguy. 

Je  soussigné  coitilie  que  la  présente  protestation  a  été  inscrite 
el  insérée  dans  le  cahier  de  doléances,  à  Amiens  ce  dix-huit 
avril  mil  sept  cent  (juiitre-vinfrt  neuf. 

Fkiitkl,  curé  de  Saint-Sulpice  d'Amiens, 

Secrétaire  de  l'ordre  du  clergé. 
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LIV. 
CAHIERS  DU  BAILLIAGK  D'AMIENS  (i). 


DOLÉANCES  DU  CLERGÉ  DU  BAILUAGE  d'AMIENS. 

Religion. 

Ministres  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise,  nous  trahirions  en 
même  temps  et  notre  ministère  et  la  sublimité  de  notre  vocation, 
si,  avant  de  porter  aux  pieds  du  trône,  nos  doléances  et  les 
appréhensions  des  peuples  confiés  à  notre  sollicitude,  nous  ne 
réclamions  puissamment  en  faveur  de  cette  religion  divine, 
fondement  et  force  des  Empires,  appui  et  source  Jdu  bonheur 
public,  seule  base  desl)onnes  mœurs  ;  quid  leges  sine  moribus? 
vane  proficiunt.  Que  l'incrédule  se  livre  aux  vains  égarements 
de  ses  passions  ;  que  le  libertin  se  laisse  entraîner  par  les  pen- 
chants déplorables  d'une  nature  corrompue  ;  que  Tégoïste  ne 
considère  que  son  intérêt  personnel  et  immole  ^à  son  ambition 
l'intérêt  de  la  Société  générale  ;  la  religion,  s'il  veut  en  écouter 
la  voix,  lui  rappellera  impérieusement  ses  devoirs  et  sa  fin  ; 
elle  viendra  rr.mener  l'ordre  dans  la  société  troublée  par  les 
passions  des  hommes  ;  elle  mérite  donc  le  respect  le  plus  pro- 
fond et  rattachement  le  plus  inlimo. 

Presse. 

La  liberté  effrénée  de  la  presse,  qui  ne  respecte  plus  rien,  né- 
cessite de  sages  règlements  ;  pour  opposer  une  digue  puissante 
devenue  nécessaire  contre  une  licence  qui  ne  connaît  plus  de 
bornes,  le  clergé  d'Amiens  demande  avec  instance  que  la  librai- 
rie soit  désormais  soumise  à  une  inspection  aussi  sévère  qu'é- 
clairée et  qu'il  soit  établi  une  Clhambre  composée  d'un  magis- 
trat intègre,  d'un  homme  de  lettres  incorruptible,  et  d'un  théo- 
logien exact  qui  motiveront  leurs  jugements. 

(i)  Ces  cahiers  sont  publiés  (l'ai>rès  un  manuscrKdes  Arcliivcs  Nationales. 
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Lois  de  r Église. 

Par  une  suite  nécessaire  du  respect  dû  à  la  religion,  le  clergé 
réclame  le  maintien  et  l'exécution  de  ses  lois,  et  notamment  de 
celles  relatives  à  la  sanctification  des  fêtes  et  dimanches,  si  scan- 
daleusement et  si  impunément  violées  ;  que  les  travaux  publics 
et  particuliers  soient  suspendus  pendant  les  jours  consacrés  au 
culte  divin  ;  que  la  loi  de  l'abstinence  soit  maintenue,  en  ne  lais- 
sant point  exposer  en  vente  publique  les  viandes  défendues  en 
certains  temps,  et  enfin  que  les  voyageurs  puissent  au  moins 
satisfaire  au  précepte  d'entendre  la  messe,  lorsqu'ils  se  servent 
de  voitures  publiques. 

Non  catholiques. 

Le  clergé  d'Amiens,  en  adhérant  aux  remontrances  de  la  der- 
nière Assemblée  générale  du  clergé  de  France,  au  sujet  de  l'é- 
dit  concernant  les  non  catholiques,  attend  avec  confiance  la 
réponse  favorable  qu'elle  espère  de  la  religion  de  Sa  Majesté. 

Mœurs  publiques. 

Les  pasteurs  sont  souvent  réduits  à  gémir  dans  le  secret  sur 
les  énormes  scandales  des  adultères  et  des  concubinages  publics 
par  l'inutilité  de  leurs  démarches  et  de  leurs  exhortations  pour 
les  empèclier  :  le  clergé  fait  les  plus  vives  instances  pour  que 
les  dépositaires  de  l'autorité  obligés  de  réprimer  un  crime 
aussi  contraire  à  la  religion  qu'au  bien  de  la  société,  y  tiennent 
sérieusement  la  main. 

Soins  religieux  à  regard  du  militaire. 

Des  aumôniers  vertueux  et  éclairés  remédieront  plus  efficace- 
naent  qu'aucun  autre  moyen  à  l'ignorance  et  à  la  corruption  des 
mœurs  qui  font  tant  de  ravages  dans  les  troupes  et  dont  la  reli- 
gion gémit. 

Education  publique  et  particulière. 

Le  clergé,  sans  entrer  dans  aucune  des  discussions  nouvelles 
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à  ce  sujet,  désire,  comme  tous  les  gens  de  bien,  que  les  institu- 
teurs publics  et  particuliers  ne  soient  admis  que  d'après  le 
témoignage  le  mieux  mérité  de  science,  de  religion  et  d*une 
conduite  régulière  ;  et  qu'en  jouissant  de  l'estime  à  laquelle  ils 
ont  droit  par  leurs  travaux,  ils  aient  encore  la  perspective  con- 
solante d'une  retraite  iionorable,  lorsque,  après  des  succès,  ils 
seront  hors  d'état  de  continuel  leurs  utiles  fonctions. 

Ordres  religieux  et  vœux. 

Le  clergé  réclame  la  protection  de  Sa  Majesté  pour  ceux  de 
ses  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui,  animés  d'un  désir  sin- 
cère de  la  perfection  évangélique,  se  consacrent  à  Dieu  par  des 
vœux  solennels,  et  qui,  en  renonçant  aux  occupations  de  la 
Société  civile,  ne  cessent  cependant  pas  de  lui  rendre  de  vrais 
services  par  la  ferveur  de  leurs  prières,  par  l'exemple  de  leurs 
vertus  et  par  les  emplois  et  les  travaux  du  minislère  auquel 
l'église  les  associe.  Le  feu  roi,  par  son  édit  de  mars  1768,  avait 
porté  l'époque  de  la  profession  religieuse  à  dix-huit  et  vingt-et- 
un  ans,  mais  il  ne  l'avait  fait  que  par  forme  d'épreuve,  se  i-éser- 
vant,  dit- il,  après  le  terme  de  dix  années,  d'expliquer  de  nouveau 
ses  intentions  à  ce  sujet.  Aujourd'hui  donc  qu'une  épreuve  de 
vingt  années  ne  montre  que  trop  que  le  retard  des  vœux  n'a 
point  augmenté  la  ferveur  des  cloîtres,  en  a  même  altéré  la 
régularité  en  diminuant  le  nombre  des  sujets,  et  pourrait  à  la 
fin  les  dépeupler  entièrement,  le  clergé  demande  le  mppel  de  la 
profession  religieuse  à  l'époque  indiquée  par  le  saint  Concile  de 
Trente  ;  demande  en  même  temps  la  réforme  canonique  pour 
ceux  desdits  ordres  religieux  qui  en  auraient  besoin. 

Conciles  provinciaux. 

Telle  est  la  malignité  du  monde  qu'il  ne  cesse  de  relever, 
même  avec  exagération,  les  vices  du  clergé  et  de  travailler  en 
même  temps  à  lui  faire  ùter  les  moyens  de  se  réformer.  Le 
clergé  renouvelle  à  ce  sujet  les  prières  qu'il  a  déjà  adressées  au 
Hoi,  d'accordei*  la  tenue  des  Conciles  provinciaux  pour  le  main- 
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tien  (le  la  discipline  deTEglise,  rappelant  sur  cet  article  le  vœu 
exprimé  dans  la  déclaration  du  10  avril  I(')i4). 

lU'tahUssement  de  la  Juridiction  Ecclésiastique^ 

Ia\  Juridiction  ecclésiastique,  moyen  si  nécessaiiv  do  conser- 
ver la  discipline  et  les  hoimes  inœui^s,  est  presque  réduite  à 
rii»n  par  les  entreprises  des  tribunaux  laïques,  contre  lesquelles 
le  deiyé  n'a  cessé  de  réclamer.  On  demande  (jue  les  appels 
comme  d'abus  soient  restreints  dans  les  bornes  ou  les  lois  du 
Hovaume  les  ont  établis  ;  qu'en  laissant  aux  accusés  lesmovens 
d'une  léjîitime  défense,  on  n'introduise  par  l'impunité  et  même 
le  triompbe  des  coupables. 

Sominatiim  aux  bénéfices, 

Rion  n'intéresse  plus  essentiellement  la  Helij^ion  que  la  nomi- 
natinii  aux  bénéfices,  et  surtout  le  choix  des  premiers  pasteurs 
de  l'éjilise  :  le  salut  des  âmes  et  même  le  soulagement  des 
peuples  y  sont  attachés. 

C\  st  un  «:rand  poids,  dit  le  îiiinistre  actuel  des  finances,  (1) 
pour  la  conscience,  que  l'obligation  de  guider  seul  le  choix  du 
Souverain  quand  le  nombre  de  ces  choix  est  si  multiplié,  et  la 
matirre  si  délicate.  I.o  chMgé  demande  l'établissement  d'un 
Corist^l  composé  d'ecclésiastiques  vertueux  et  éclairés,  (|ui,  par 
des  repn'»sentations  sîiges,  impartiales,  désintéressées,  rappe- 
lent  aux  ministres  de  la  feuille,  les  sujets  auxcpiels  les  grâces 
de  IKglisi»,  le  patrimoine  des  pauvres  et  de  la  Religion  doivent 
être  confiées  par  la  volontùdu  Monarque.  Que  toutes  les  dignités 
eri*lésiastiques  soient  ouvertes  au  talent  et  à  la  vertu  sans 
exception  fontlée  sur  la  naissance.  Que  les  pasteurs  des  Ames, 
résidants  à  la  ville  ou  à  la  canipagne,  et  leurs  coopérateurs 
st>it»nt  eneouragé^  dans  leur  zèle  par  la  pei^spective  d'une  récom- 
pen<*^  i\\\\  leur  doime  tout  àlafoiset  une  subsistance  hoiméte  et 
un**  ron<idération  honorable, 

'I    !»••  I  \«liiiiiiistraii<*n  «lis  Kiii.iihi'n.  l'-m»' II.  chapitn*  X.  lup'^  3m#«f  siii\niit4\s. 
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Usure. 

Il  demande  aussi  qu'on  proscrive  l'usure  qui  s'exerce  dans 
les  Monts-de-Piété,  et  celle  qui  n'a  que  trop  souvent  lieu  dans  1« 
commerce. 

§  II. 
Temporel  de  V Eglise,  dotation  des  curés  et  autres  ministres  de  UEglise. 

Les  dispositions  favorables  du  Gouvernement  à  l'égard  des 
curés  seront  pour  eux  un  nouveau  motif  de  redoubler  leur  zèle 
et  leur  fidélité  à  remplir  leurs  saintes  fonctions.  Ils  supplient 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  pourvoir  à  Tamélioration  de  leurs 
cures,  dont  il  en  est  de  véritablement  indigentes  ;  ils  estiment 
que  leur  sort  devrait  être  porté  : 

!•  Dans  les  villes,  pour  les  curés  à  1,5(J0  livres  pour  les 
vicaires  à  800  livres  et  à  500  livres  pour  les  prêtres  exerçant 
le  saint  ministère,  et  qui,  dans  notre  province,  n'excéderont  pas 
le  nombre  de  quatre  par  paroisse,  et  ne  sont  envoyés  qu'avec 
la  clause,  de  concensu  rectorum  ; 

2»  Dans  les  campagnes,  pour  les  curés  à  \  ,500  livres  dans  les 
paroisses  de  cent  feux  et  au-dessous  :  1,800  livres  pour  ceux  dont 
les  paroisses  sont  de  deux  cents  feux  et  au-dessous,  enfin 
2,000  livres  pour  ceux  dont  les  paroisses  excèdent  ce  nom- 
bre. 

La  portion  des  vicaires  de  la  campagne  est  estimée  devoir  être 
comme  celle  des  vicaires  des  villes,  c'est-à-dire  de  800  livres  ; 
quant  aux  moyens  de  parvenir  à  cette  augmentation,  les  curés 
sont  bien  éloignés  d'en  demander  aucun  qui  puisse  blesser  ]a 
piété,  lajustice  et  la  charité.  En  cas  d'insuffisance  de  la  branche 
de  dîme  actuellement  possédée  par  le  curé,  il  demande  que  ce 
qui  manquera  à  la  susdite  amélioration,  soit  pris  sur  l'int^ra- 
lité  de  la  dîme  territoriale,  et  au  cas  que  cette  intégralité  de 
dîme  ne  suffise  encore,  et  ne  puisse,  au  dire  d'experts,  s'é- 
valuer au  taux  desdites  améliorations,  alors  le  supplément  des 
portions  congrues,  en  proportion  susdite,  serait  procuré  par 
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application  des  biens  de  monastères  abandonnés  et  canonique- 
ment  évacues,  ou  par  réunion  proportionnelle  de  bénéflces 
simples  séculiers  ou  réguliers,  même  à  nomination  royale,pour 
laquelle  réunion  de  bénéfices  à  leur  cure,  les  pasteurs  osent 
supplier  Sa  Majesté  de  diminuer  ou  de  simplifier  en  leur  faveur 
les  formalités  toujours  exigc^es  en  pareil  cas  par  les  cours  Sou- 
veraines qui  font  presque  toujours,  aussi  en  pareil  cas,  obstacle 
réel  aux  bontés  du  Souverain  ;  lesquelles  applications  de  biens 
de  monastères,  comme  dit  est,  canoni(|uement  évacués,  ou 
réunion  des  bénéfices  simples  de  la  quantité  susdite,  seront 
opérées  en  faveur  desdiles  cures  et  en  la  proportion  ci-dessus 
conclue,  limitativement  et  par  préférence  ii  toute  autre  desti- 
nation . 

La  déclaration  du  2  septembre  1760  oblige  les  curés  de  con- 
tinuer à  fournir  la  pension  du  vicaire  s'ils  sont  dans  l'usage  de 
l'acquitter  ;  dans  le  nouveau  régime  cet  article  serait  évidem- 
ment à  supprimer  puisqu'on  ne  réclame  pour  les  curés 
i,500  livres,  1,8()0  livres  ou  2,000  livres,  que  comme  chose  né- 
cessaire a  leur  subsistance,  et  alors  la  pension  des  vicaires  doit 
être  nécessairement  prise  sur  les  dîmes  ou  sur  la  réunion  des 
bénéfices  simples  et  réguliers. 

Dotation  des  cures  de  VOrdre  de  Malte  et  vicariats  (Ticelle. 

Les  cures  de  commanderie  et  vicariats  de  l'Ordre  de  Malte 
doivent  jouir,selon  le  vœu  uniforme  de  tous, des  mêmes  avantages 
qui  seraient  attribués  aux  autres  cures  et  vicariats,  et  on 
demande  (ju'elles  soient  gouvernées  comme  ceux-ci  p{ir  le  môme 
régime,  sans  reconnaître  d'autre  autorité  au  spirituel  que 
Fépiscopale,  et  au  civil  que  celle  des  tribunaux  ordinaires. 

Retraite  pour  les  anciens  ecclésiastisques  qui  auront  travaillé  dans 

le  Saint-Ministère. 

Un  des  plus  utiles  établissement  serait  une  retraite  honorable 
pour  les  anciens  curés  et  ecclésiastiques  «jui,  après  avoir  consa- 
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cré  leur  jeunesse,  leur  santé  et  leur  force  au  Saint-Ministère, 
se  trouveraient  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions,  et  méri- 
teraient ainsi  une  pension  honnête,  ou  qu'on  leur  ouvrît  un 
asile  assuré  contre  les  besoins.  Cet  asile  serait  encore  néces- 
saire pour  des  ecclésiastiques  auxquels  il  serait  arrivé  des 
malheurs,  et  qui  déshonoreraient  leur  état  par  une  inconduite 
caractérisée  et  scandaleuse. 

Erection  de  vkariats. 

La  distança  et  la  population  des  lieux  réclament  en  faveur  de 
rérection  des  cures  et  vicariats  :  une  demi-lieu  milite  pour 
cette  érection. 

Biscantats. 

Les  biscantats  entraînent  trop  d'inconvénients  pour  ne  pas 
faire  désirer  une  prompte  réforme  Les  biens  de  l'église  sage- 
ment répartis  suffisent  largement  pour  fournir  à  la  desserte  des 
églises  et  du  culte  divin. 

On  désire  aussi  dans  les  villes  épiscopales,  au  moins  un  éta- 
blissement pour  former  les  maîtres  et  maîtresses  d'école,  sous 
l'inspection  immédiate  de  Mgr  l'Evéque,  ou  de  celui  qu'il  vou- 
dra bien  commettre,  afin  qu'étant  à  sa  nomination  seule  dans 
les  campagnes,  ils  fussent  ainsi  beaucoup  mieux  instruits  et 
astreints  à  une  plus  grande  régularité  ;  leur  traitement  devrait 
être  plus  avantageux. 

Écoles  distinctes  pour  les  deux  sexes. 

La  séparation  des  deux  sexes  dans  les  écoles  se  trouvant  géné- 
ralement réclamée,  on  demande  encore  un  établissement  pour 
un  objet  d'une  si  grande  importance  pour  les  mœurs. 

Ordres  religieux  non  rentes 

La  pauvreté  évangélique  étant  devenue  très-ditficile  à  obser- 
ver, on  demande,  pour  suppléer  à  la  charité  qui  s'éteint,  qu'il 
soit  pourvu  à  la  subsistance  des  ordres  mendiants. 


*f 
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Séminaires^  études  gratuites, 

La  venu  indigente  languit  sans  espérance  de  secours,  et  ne 
peut  quelquefois  suivre  sa  vocation,  faute  de  moyens.  On  dési- 
rerait les  trouver  dans  les  unions  de  bénéfices  dont  on  vient  de 
parler,  qui  fourniraient  aux  pensions  des  jeunes  élèves  trop  peu 
fortunés  pour  entrer  dans  une  carrière  qu'ils  ne  peuvent  courir 
sans  être  aidés  dans  les  séminaires,  et  encouragés  dans  leurs  pre- 
mières études . 

Arrondissements  des  bureaux  de  charité. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'on  formât  des  arrondissements 
composés  d*un  certiûn  nombre  de  paroisses,  alin  que  la  richesse 
des  unes  suppléant  à  l'indigence  des  autres,  on  pût  établir  une 
caisse  de  charité  pour  assister  les  pauvres  et  empocher  les  abus 
de  la  mendicité,  tels  que  la  fainéantise,  les  i-apines,  les  violen- 
ces qu'elle  exerce  quelquefois  et  la  frayeur  que  la  rencontre 
cause  aux  voyageurs. 

Economats. 

Les  économats  n'ont  point  atteint  leur  but  :  leur  administra- 
tion fait  naître  des  incjuiétudes  ;  ils  privent  d'ailleurs  les  béné- 
fices de  leur  titulaires,  le  pays  de  leurs  aumônes  et  ils  se  con- 
somment en  frais  inutiles.  Ne  serait-il  pas  juste  de  les  sup- 
primer ? 

liiens  ecclésiastiques. 

Les  baux  emphythéotiques,  les  échanges,  les  accensements 
sont  des  voies  d'aliéner  les  biens  ecclésiastiques  dont  le  clergé 
demande  la  proscription. 


lîaux  ecclésiastiques. 


liaux  ecciesiasiiques. 

Des  suggestions  tout  humaines,  des  morts  prévues   à  raison 
de  l'âge  ou  des  infirmités,  ont  fait  quelquefois  passer  des  baux 
anticipés.  On  demande  pour  cet  objet  une  sage  législation  deve 
nue  trop  nécessaire. 
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Baux  à  résilier. 

En  admettant  la  nouvelle  forme  d'un  impôt  unique,  d'une  plus 
juste  répartition  des  revenus  ecclésiastiques,  les  anciens  baux 
ne  sauraient  subsister.  Cet  objet  épineux  demanderait  un  exa- 
men aussi  réfléchi  qu'impartial. 

Franc  Fief. 

Ces  droits  de  Franc  Fief  qui  s'étendent  quelquefois  sur  les 
biens  de  Tégliso,  semblent  en  général  incompatibles  avec  les  en- 
couragements qu'on  veut  donner  à  l'agriculture,  que  ces  droits 
féodaux  oppriment. 

Fabriques  pauvres. 

Que  les  fabriques  pauvres  soient  dotées  par  union  de  bénéfi- 
ces ou  autrement. 

§  III. 

DISCIPLINE  DE   L'ÉGUSE. 

Curés  primitifs. 

C'est  parce  que  l'origine  des  curés  primitifs  est  parfaitement 
connue  qu'on  réclame  avec  justice  contre  leurs  prétentions. 
Sans  même  l'apparence  d'une  utilité  quelconque,  elles  gênent 
les  curés  actuels  dans  Texercice  de  leur  ministère,  en  les  pri- 
vant dans  leurs  églises  d'une  juridiction  qui  leur  est  intrinsèque, 
de  célébrer  l'office  solennel,  d'avoir  la  chaire,  l'autel  même  à 
leur  disposition,  les  saintes  huiles,  fonts  baptismaux,  cimetières 
et  on  les  requiert  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  ces  ex- 
ceptions sont  exercées  par  des  corps  ou  des  particuliers  étran- 
gers souvent  au  ministère. 

Ecclésiastiques  attachés  à  la  Cour. 

Il  en  est  dont  les  fonctions  paraissent  peu  utiles,  quelques-unes 
même  qui  à  peine  ont  un  objet.  La  multitude  de  leurs  places 
prive  les  églises,  où  ils  seraient  obligés  de  résider,  des  services 
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qu'ils  y  doivent,  et  nuit  au  service  divin.  11  serait  digne  de  la 
Religion  de  Sa  Majesté  de  faire  les  réformes  nécessaires  dans 
ces  places.  Il  paraît  qu'EUe  pourrait  trouver  dans  les  Saintes 
Chapelles  et  dans  les  chapitres  royaux  les  sujets  nécessaires 
pour  desservir  sa  chapelle,  en  appelant  par  quartier  ou  par 
semestre  le  nombre  d'ecclésiastiques  qui  lui  serait  nécessaire 
sans  nuire  à  l'office  divin  dans  ces  églises. 

Préventiom. 

La  prévention  qui  favorise  souvent  la  cupidité  et  introduit  une 
précipitation  nécessaire  dans  le  choix  paraît  devoir  être  res- 
treinte. On  demande  donc  que  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du 
décès  du  titulaire,  "^soit  au  moins  requis  avant  toute  expé- 
dition. 

Patronages  des  non  Catholiques. 

L'édit  concernant  les  non  catholiques  passe  absolument  sous 
silence  leur  droit  éventuel  de  patronage.  Le  Parlement  de  Paris 
en  avait  fait  l'observation.  On  demande  un  examen  réfléchi  sui' 
un  article  de  cette  importance  pour  le  clergé  et  pour  les 
peuples. 

Jugement  des  ecclésiastiques  entre  eux. 

La  faiblesse  humaine  fait  germer  des  zizanies  et  naître  des 
difficultés  dans  tous  les  états  ;  mais  si  ces  difficultés  pouvaient 
se  juger  par  des  pairs,  les  tribunaux  ne  retentiraient  pas 
quelquefois  de  la  honte  du  clergé . 

Grades  et  degrés. 

Sans  vouloir  porter  atteinte  aux  privilèges  des  Universités, 
on  demande  qu'on  ne  pratique  pas  si  facilement  le  titre  de 
gradué  pour  les  bénéfices  à  charges  d'àmes.  Ne  pourrait- on  pas 
les  obliger  d'exercer  le  saint  ministère  pendant  trois  ans  dans 
une  paroisse  avant  qu'ils  puissent  en  être  pourvus  ? 
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Concours, 

L'extrême  importance  de  la  charge  des  âmes,  d'où  résulte 
Tobligation  de  ne  la  conférer  qu'aux  ministres  les  plus  dignes, 
nous  fait  désirer  et  demander  que  la  nomination  des  curés  soit 
soumise  aux  concours  et  que,  dans  ce  concours,  non  seulement 
la  science  et  les  talents,  mais  la  piété  et  les  bonnes  qualités  du 
cœur  et  de  Tesprit  soient  examinées,  constatées  et  pesées  au 
poids  du  Sanctuaire  par  TÉvêque,  assisté  d'un  certain  nombre 
d'examinateurs . 

§iv. 
Terme  périodique  des  États- Généraux, 

Toutes  les  institutions  humaines  portent  avec  elles  un  carac- 
tère de  faiblesse  ;  tout  ne  peut  se  prévoir  ni  se  corriger.  Les 
abus  naissent  des  avantages  et  les  désordres  de  l'ordre  même. 
Le  clergé  demande  donc  que  les  Etats-Généraux  deviennent  pé- 
riodiques et  fixent  leur  terme  à  la  révolution  de  cinq  années. 

Opinion  par  tête. 

L'opinion  publique  est  le  concours  de  toutes  les  lumières,  le 
produit  de  toutes  les  réflexions,  les  résultats  de  tous  les  suf- 
frages :  ce  sont  les  individus  qui  opinent  ;  leur  nombre  indivi- 
duel doit  donc  être  consulté  et  leur  opinion  par  tête  doit  donc 
prévaloir. 

Etats  provinciaux. 

Afin  de  simplifier  les  recettes  et  remettre  un  ordre  plus  fixe, 
plus  connu,  plus  facile  à  saisir  dans  la  dépense,  on  demande 
des  Etats-provinciaux  qui  asseoient  le  tribut,  qui  forment  la 
recette,  qui  versent  en  di'oiture   dans  le  trésor  royal,  ou    une 

caisse  nationale,  l'excédant  des  dépenses  pour  la  confection 
des  routes  et  leur  entretien,  pour  le  militaire  cantonné  dans  la 
province  L'organisation  des  Etats  du  Dauphiné  semble  ofTrir 
plus  d'harmonie  dans  les  délibérations,  plus  d'équilibre  dans  le 
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pouvoir  des  trois  ordres,  et  elle  est  réclamée,  s'il  n'en  paraît 
pas  de  meilleure  et  de  plus  salutaire. 

Assemblées  Municipales. 

On  demande  que  les  curés,  dans  les  Assemblées  municipales, 
ne  soient  pas  présidés  par  les  Syndics  sur  lesquels  leur  état 
réclame  la  prééminence . 

Impôt  unique  et  universel. 

Ce  n'est  qu'avec  douleur  qu'on  se  rappelle  la  rigueur  des  lois 
fiscales  et  les  malheurs  qui  en  sont  les  suites.  On  demande 
donc,  pour  y  obvier,  un  seul  et  unique  impôt  à  répartir  avec 
équité  sur  tout  le  royaume,  sans  aucun  égard  d'ordre  et  d'état, 
sans  aucun  privilège,  et  que  cet  impôt  soit  consenti  par  les 
trois  ordres. 

Impôt  territorial  pour  les  campagnes, 

En  attendant  le  concert  et  l'adhésion  des  trois  ordres  à  cet 
égard, on  propose  l'impôt  territorial  pour  les  campagnes, comme 
moins  onéreux  à  la  classe  indigente  du  peuple,  et  atteignant 
sans  connivence  les  gros  propriétaires  et  les  Seigneurs.  Quant 
aux  villes,  on  s'en  rapporte  entièrement  aux  lumières  et  aux 
décisions  des  États-Généraux. 

La  théorie  se  trouverait  peut  être  trop  éloignée  de  la  pratique 
pour  consigner  de  simples  projets. 

Aides  et  Gabelles. 

Comme  l'impôt  unique  et  universel  doit  suffire  aux  charges 
de  l'Etat,  on  réclame  avec  la  plus  vive  instance  la  suppression 
des  aides  et  gabelles.  Cet  impôt,  qui  a  toujours  été  si  onéreux 
aux  citoyens  de  lous  les  ordres  et  surtout  au  peuple,  à  raison 
d'une  plus  grande  consommation,  pourrait-il  subsister  plus 
longtemps,  cet  impôt  appelé  désastreux  par  le  Roi  même  ? 

Barrières  à  reculer  aux  frontières. 
Les  barrières  reculées  aux  frontières  du  Royaume  paraissent 
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être  un  moyen  de  rendre  la  circulation  plus  libre  et  de  donner 
plus  de  facilité  au  commerce. 

Capitalistes,  commerce. 

On  demande  que  le  commerçant  supporte  les  chargesde  l'Etat, 
comme  le  cultivateur,  dans  une  juste  proportion,  et  que  les  ca- 
pitalistes, dont  Topulence  est  resserrée  dans  Tobscurité  d'un 
portefeuille,  supportent  également  Timpôt.  I-e  timbre  semble- 
rait atteindre  ce  but  désirable,  si  les  dangers  de  son  extension 
ne  jetaient  d'avance  Talarme  et  ne  faisaient  d'avance  redouter 
cet  impôt  quoique  admis  chez  nos  voisins. 

Luxe, 

Le  luxe  n'est  pas  la  preuve  des  richesses  et  de  la  prospérité 
publique,  il  en  est  au  contraire  un  des  plus  grands  fléaux;  il 
entraine  nécessairement  la  perle  des  mœurs  générales  et  parti- 
culières L'assujettir  à  un  impôt,  ce  serait  soulager  les  besoins 
de  l'Etat  et  mettre  l'opulence  à  une  juste  contribution;  des  lois 
somptuaires  sur  le  nombre  excessif  des  domestiques,  des  équi- 
pages, des  chevaux,  des  jeux,  exciteraient  sans  doute  de  vives 
réclamations,  mais  elles  n'en  seraient  pas  moins  admissibles  et 


avantageuses. 


Poids  et  mesures. 


Cette  multiplicité  de  poids  et  mesures  n'a  point,  jusqu*ici, 
manqué  lie  partisans,  mais,  par  l'abus  h'équent  qu'on  en  fait, 
on  sollicite  une  réforme  après  laquelle  on  soupire  vainement 
depuis  Philippe-le-Long,  qui  Ta  si  sérieusement  entreprise. 

Vénalité  des  offices  et  Cours  supérieures, 

La  vénalité  des  charges,  l'éloignement  des  tribunaux  et  des 
lieux  dans  lesquels  s'élèvent  les  procès,  nuisent  à  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice,  ne  sont  pas  moins  dangereux  pour  le 
bon  droit  et  la  pauvreté.  On  dénia  iule  une  prompte  réforme 
dans  ces  objets  importants  qui  ont  si  grand  rapport  avec  la  féli- 


cité  publique  :   des  cours  souveraines  prudemment  réparties 
sont  le  vœu  général  du  clergé  (rAniiens. 

Droits  iramortissement. 

Il  demande  aussi  do  ne  plus  être  assujetti  à  la  loi  «l'amortis- 
sement dont  les  edets  sont  infiniment  gênants  pour  toute  espèce 
d'amélioration. 

Notaires. 

La  fortune  et  la  tranquillité  des  citoyens  reposent  sur  les  con 
Irats  :  il  importe  donc  essentiellement  que  les  ministres  publics, 
cbargés  de  leur  lédaction  et  de  leur  dépôt  soient  examinés  sur 
leur  religion  et  capacité. 

Contrôle  et  insiriuations. 

Sagement  établies  pour  la  conservation  des  actes,  ces  forma- 
lités leur  sont  dt^vonues  dangereuses.  L'arbitraire  qu'une  cupi- 
dité encouragée  par  des  l'éconjpenses  y  a  introduit,  fait  gémir 
sous  un  régime  qui,  on  effrayant  les  i)arties  contractantes,  les 
expose  à  des  réticences  dangereuses,  et  ensuite  à  des  procès 
ruineux. 

Chasse. 

Que  le  droit  de  chasse  soit  contenu  dans  des  justes  bornes  par 
rexécution  des  lois  faites  à  co  sujet,  afin  (jue  Texcessive  multi- 
plication ne  nuise  point  aux  récoltes. 

Milice, 

En  attentant  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  en  désolant 
les  habitants  dos  campagnes,  en  les  ruinant  i)ar  les  dépenses 
qu'elle  entraîne,  la  niilice.  par  le  sort,  arrache  encore  sans  pi- 
tié, au  sein  d'nno  mère  et  d'une  lamille  consternée,  un  (ils 
nécessaire  à  leur  subsistance  et  à  la  culture  de  leur  petit  do- 
maine. On  domando  donc  avec  instance  que  tous  les  enrôlements 
soient  volontaires,  et  que,  [)our  les  encourager,  le  soldat  ne  soit 
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point  liumilié  par  des  punitions  llétrissanles,  ni  porté  àla  déiser- 
tion  pur  un  châtiment  indigne  d*un  soldat  français. 

Marechausfiée. 

On  désire Taugmentation  de  cette  troupe  reconnue  infiniment 
utile  et  nécessaire  pour  la  sûreté  publique. 

Gj'unds  chemins,  routes  et  traverses. 

L*impùt  unique  réparti  avec  équité  et  sans  aucun  égard  aux 
ordres,  aux  privilégiés,  semblent  nous  rassurer  contre  la  crainte 
qu'inspirait  Tancien  régime  des  Ponts  et  Chaussées.  On  demande 
que  les  roules  soient  faites  et  entretenues  par  les  trois  ordres; 
que  les  traverses  soient  rendues  praticables  par  des  travaux  qui 
puissent  occuper  les  indigents. 

Cliirunjiens  et  sayes-femmes. 

t!et  objet  est  des  plus  intéressants  pour  la  religion  et  pour 
riiumauité  ;  il  est  important  que  les  chirurgiens  et  sages-femmes 
soient  instruits  et  placés  à  des  distances  convenables  suivant  la 
population  et  le  besoin  des  cantons  ;  dans  plusieurs  endroits,  il 
leur  faudrait  assigner  des  émoluments  et  donner  des  encoura- 
gements pécuniaires  à  raison  de  la  pauvreté  des  habitants  et  de 
rétendue  des  lieux  qu'ils  auraient  à  soigner  ou  à  secourir. 

Lettres  de  cachet. 

On  ne  peut  disconvenir  de  leur  utilité  dans  certains  cas  ;  il 
serait  à  souhaiter  que  leur  dispensation  fût  assujettie  à  Texamen 
d'un  Conseil  pour  empêcher  les  surprises  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  les  demandes  qu'on  en  fait. 

Sûre  lé  des  lettres  con  liées  à  la  poste. 

Un  secret  confié  oblige  en  honneur  et  en  conscience  celui  qui 
en  est  dépositaire  ;  les  lettres  jetées  dans  la  boîte  commune  pour 
parvenir  à  leur  destinataire  devront  être  regardées  comme  un 
dépôt  sacré  mis  sous  la  sauve-garde  publique  et  trop  intéressant 
pour  les  familles  et  encore  pour  la  religion,  pour  n'être  pas  sou- 
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trainement  respectées.  Aucune  considération  ne  pourrait  auto- 
>er  â  en  violer  le  sceau. 

gné  :  L.  C,  évètpic  d'Amiens,  avec  réserve  et  protestation  ; 
De  Douay  de  l^aisnes,  archidiacre,  avec  réserve  ; 
Desjobort  ,    préchanlro  et   chanoine  d'y\miens  ,    avec 

réserve  ; 
Dargnies,  archidiacre  de  Ponthieu,  avec  protestation  et 

réserve  ; 
Touchy,   prieur    commandataire   de  St-Denis-de-Poix, 

avec  réserve  ; 
Pecquet,  curé-doyen  de  GrandvilHers  ; 
Lefehvre,  curé  de  Lœuilly  ; 

De  Machy,  curé  de  La  Chaussée  et  doyen  de  Vignacourt  ; 
Bedos,  prieur,  curé  de  St-Pierre  de  la  ville  de  Ilam  ; 
Degove,  curé  de  St-Saulieu  et  doyen  de  Conty  ; 
Marduel,  curé  de  St-Denis,  d*Airaines  ; 
Duininv,  curé  doven  de  St-Michel  dehi  ville  d'Amiens; 
Dupré,  curé  de  Villers-lketonneux  ; 
Hrandicourt  ,   curé  de  St-Firmin-le-Confesseur  ,    sans 

aucune  réserve  ; 
Quentin,  curé  de  Saleux  et  de  Salouel,  absolument  sans 

réserve  ; 
Vasseur,  curé  de  Picquigny  ; 
Cauchie,  curé  de  Bernaville,  sans  réserve  ; 
Dessommes,  curé  de  Chepy  ; 
F.  Mesurolles,  religieux-cordelier; 
A.  S.  Cordier,  curé  de  Cagny  ; 
F.  (iermain,  religieux  carme  ; 
Callé.  curé  de  St-Uiquier  ; 
D.  Mathiou,  sous  toutes  réserves  de  droit  et  sans  préju- 

diiier  aux  adhésions  et  justes  réclamations  du  clergé 

régulitM',  sans  préjuilice  aux  droits,  privilèges  et  pro- 

priiUrs  des  ordres  religieux  ; 
r.  Mareschal,  prieur  de  Sl-Jean,  ordre  de  Prémontré  ; 
Et  Fertel,  curé  de  Sl-Sulpice. 
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CHAPITRE    IV, 


LV. 


PROCÈS-VERBAL  \)K  L'ASSEMBLÉE  DE  L'ORDRE  DE  LA  NOBLESSE 
DU  BAILLLVGE  D'AMIENS  POUR  LA  DÉPUTATION  AUX  ÉTATS- 
GÈNÉRAUX. 

Le  Jeudi,  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  après  la 
prestation  du  serment  des  trois  ordres  des  bailliages  d'Amiens 
et  de  Ilain,  réunis  à  cet  effet  dans  l'Eglise  des  Gordeliers  de 
celte  ville,  Tordre  de  la  Noblesse  s*est  retiré  dans  une  des  salles 
de  ce  couvent,  préparée  pour  la  tenue  de  ses  assemblées  ;  son 
premier  vœu  exprimé  dès  l'instant  de  sa  réunion,  par  une  accla- 
mation générale  et  même  avant  qu'il  fut  procédé  à  rélection  de 
son  président,  a  été  de  faire  part  à  Tordre  du  |Tiers-État  du 
désir  sincùre  que  forme  Tordre  de  la  Noblesse  de  partager  t^a- 
lement  avec  tous  ses  concitoyens  le  fardeau  des  charges  de  l'État; 
à  Tinstant  môme  Tordre  du  clergé  déjà  formé  en  assemblée  ré- 
gulière, sous  la  présidence  de  Mgr  TI^]vêque  d'Amiens,  à  envoyé 
à  Tordre  de  la  Noblesse  une  députation  pour  lui  faire  part  des 
deux  délibérations  suivantes  (voir  pages  368-369). 

Les  députés  de  Tordre  du  clergé  retirés,  Tordre  de  la  Noblesse 
s'est  empressé,  pour  satisfaire  à  son  premier  désir,  d'envoyer 
sans  différer  plusieurs  de  ses  membres  faire  part  de  ses  senti- 
ments à  Tordre  du  Tiers-Ktat,  qui  aussitôt  à  envoyé  une  députa- 
tion chargée  de  faire  ses  remerciements,  et  de  témoigner  sa 
sensibilité  ainsi  que  toute  sa  reconnoissance. 

L'assemblée  de  la  Noblesse,  préliminairement  formée  sous  la 
présidence  de  M.  de  Toulle,  a  procédé  à  la  nomination  de  son 
président  et  a  élu  M.  le  Duc  d'Havre  ! 

AJ .  le  président  a  aussitôt  exprimé  toute  sa  sensibilité  de  Thon- 
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neur  qu'il  venoit  de  recevoir  et  auquel  il  joignoit  encore  le 
premier  avantage  dôtre  en  ce  moment  l'organe  de  Monseigneur, 
Comte  d'Artois.  L'assemblée,  par  une  acclamation  unanime,  a 
exprimé  tous  les  sentiments  dont  elle  est  pénétrée  pour  un  prince 
cher  à  la  France,  qui  acquiert  aujourd'hui  de  nouveaux  droits  ii 
la  reconnoissance  publique,  par  le  généreux  exemple  qu'il  donne 
à  toute  la  nation  de  concourir  avec  tous  les  autres  citoyens  au 
bien  public  et  à  l'acquit  dos  charges  de  l'Etat,  vœu  solennelle- 
ment exprimé  en  son  nom,  par  M.  le  Duc  d'Ilavré  en  qualité 
de  son  représentant. 

F/ordre  de  la  Noblesse  s'est  ensuite  occupé  du  choix  de  deux 
secrétaires  et  a  nommé  M.  Jourdain  de  Thieuloy  et  M.  Delahaye 
de  Vaulx. 

L'îissemblée  ainsi  formée  régulièrement  a  repris  sur  le  champ 
la  délibération  déjà  sollicitée  par  le  vœu  général,  et  a  fait  unani- 
mement l'arrêté  qui  suit  (voir  page  370). 

M.  !e  Manjuis  de  Grasse,  M.  le  Comte  de  Rouhault,  M.  le  pré- 
sident d'Hornoy  et  M.  le  prince  de  Poix  ont  été  nommés  pour 
former  une  députation  chargée  de  porter  la  présente  déUbération 
à  MM.  de  l'ordre  du  Tiers-État. 

Cette  résolution  à  été  rerùe  avec  les  mêmes  expressions  de 
leui's  premiers  sentiments  et  ils  ont  chargé  MM.  Maisnel,  Lau- 
rendeau,  Poulain,  Herville,  Morgan,  Deciuen  et  Delamarre  de 
venir  présenter  le  nouveau  témoignage  de  leur  gratitude  et  do 
leur  confiance  par  l'ollVe  qu'ils  ont  faite  de  la  communication  de 
leur  cahier;  conformément  à  l'arrêté  suivant. 

<  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  du  Tiers  État  du 
«  Bailliage  d'Amiens  et  du  Bailliage  secondaire  de  Ilam,  en  la 
€  séance  du  2  avril  1789  après-midi.   » 

«r  L'ordre  de  la  noblesse  avant  déclaré  franchement  et  lovale- 
«  ment  à  l'ordre  du  Tiers-État  dans  la  séance  du  matin  qu'il  se 
«  soumetloit  à  supporter  «lans  une  parfaite  égalité  avec  les  deux 
•  aulresordres,  toutes  les  conlribnlions  et  impositions  quelcon- 
«  ques;ayantconsignécett(Mléi'laiatioii  dansson  arrêté  de  l'après- 
€  midi;  avant  bien  voulu  donner  connoissance  de  cet  arrêté  au 
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tf  Tiers  par  une  députation  composée  de  M,  le  prince  de  Poîx^ 
«  de  M.  le  Marquis  de  Grasse,  de  M.  le  Comte  de  RouhauU  el 
r  de  M.  le  président  d'IIornoy  qui  a  fait  lecture  de  cet  arrêté, 
«  ayant  même  laissé  expédition  de  son  arrêté,  sous  la  signature 
«  de  M.  le  Duc  d'Havre  et  de  Croy,  président,  et  de  M.  Jourdain 
«  de  Thieullov,  secrétaire. 

<i  L'assemblée  à  reçu  avec  reconnoissance  cette  nouvelle  preuve 
«  d(î  générosité  de  Tordre  de  la  Noblesse,  elle  en  a  lémoignée 
N  toute  sa  sensibilité  par  une  acclamation  universelle. 

et  Elle  a  arrêté  sur  le  champ  que  Messieurs,  de  Tordre  de  la 
a  Noblesse  seront  remerciés  par  MM.  Maisnel,  Laurendeau, 
«  Poulain,  Berville,  Morgan,  Dequen  et  Delamarre. 

«  Que  pour  répondre  à  la  confiance  de  MM.  de  Tordre  de  la 
«  Noblesse  il  leur  seroit  donné  communication  du  cahier  du 
a:  Tiers  pour  aviser  avec  eux  sur  les  articles  qui  paroitroient 
«  blesser  les  droits  de  propriété  des  fiefs,  qu'il  leur  seroll  en 
«  même  tems  fait  part  des  motifs  qui  ont  porté  le  Tiere  à  prendre 
'<  la  résolution  de  rédiger  leur  cahier  et  d'élire  ses  députés  sépa- 
re rément  et  des  regrets  qu'ils  en  ressentent;  enfin  qu'il  seroit 
((  remis  à  MM.  de  la  Noblesse  expédition  de  la  présente  déli- 
«  bération. 

((  Deia  part  de  Tordre  du  Tiers;  signé  :  Boistel  de  Belloy, 
tK  président  de  Tassemblée  el  Roger  secrétaire. 

Cette  otfre  à  été  acceptée  avec  empressement  par  Tordre  de  la 
Noblesse,  qui  désirant  répondre  à  cette  marque  de  confiance,  a 
promis  que  le  premier  travail  des  commissaires,  qu'il  alloit 
nommer  pour  la  rédaction  de  son  cahier;  auroit  pour  objet  de 
chercher  à  remplir  son  vœu,  en  s'occupant  des  moyens  les  plus 
propres  à  concilier  les  intérêts  et  prétentions  respectives  des 
deux  ordres. 

Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  nomination  de  MM.  les  Commis- 
saires et  les  suflVages  se  sont  réunis  en  faveur  de  Messieurs 
leManiuisde  (îrasse,le  Chanoine  de  r)elloy-Dromesnil,le(-'omtc 
de  RouhauU,  le  Comte  de  Gomcr,  le  Manjuis  de  Pissy,  le  Marquis 
de  Valanglart,  RouUet  de  Varenncs,  Louis  François  Delahaye, 
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le  président  d'Hornoy,  de  Moyenneville,  le  Comte  de  Bucy-Cana- 
ples,  Canet  de  Seliricourt,  de  Sellcux,  l^runel,  le  Vicomte  de 
Saisseval,  le  prince  de  Poix  et  le  Marquis  de  Lameth. 

M.  le  Duc  d'Havre,  président,  MM.  Jourdain  de  ThieuUoy  et 
Delahave  de  Vaulx,  secrétaires. 

I^  séance  a  été  continuée  au  leudemain  vendredi. 

Signé:  le   Duc  d'Havre  et   de   Croy  président,  Jourdain  de 
Theuillov  et  Delahave  de  Vaulx  secrétaires. 

I/C  vendredi,  trois  avril,  l'assemblée  formée  en  la  manière 
précétlente  à  reçu  de  la  part  de  Tordre  du  clergé  ;  une  députalion 
chargée  de  lui  remettre  Tarrelé  qui  suit: 

€  En  rassemblée  de  Tordre  du  clergé  tenue  en  la  salle  des 
€  Cordeliers,  le  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  Mon- 
€  seigneur  TÊveque  (TAmiens  y  présidant,  il  a  été  arrêté  d'une 
«  voix  unanime  que  Tordre  du  clergé  adliéroit  purement  et  sim- 
€  plement  à  la  délibération  qui  lui  a  été  présentée  le  deux  avril 
€  par  MM.  de  Tordre  de  la  Noblesse,  et  qu'un  nombre  sudisant 
€  de  MM.  de  Tordre  du  clergé  soroient  députés  vers  MM.  de 
c  Tordre  de  la  Noblesse  et  MM.  du  Tiers-État  pour  leur  donner 
«  communication  de  leur  adhésion  pure  et  simple  à  la  dite  déli- 
«  bération. 

Signé:  L.  C.  Kvèque  d'Amiens  et  Fertel  secrétaire. 

MM.  les  commissaires  ont  apporté  les  observations  par  eux 
rédigées,  en  réponse  aux  articles  du  cahier  de  Tordre  du  Tiers- 
Klal  et  communiquées  par  ses  députés.  M.  De  Selles  en  a  fait  la 
lecture  suivante. 

L'ordre  do  la  Noblesse  délibérant  sur  les  cahioi^s  de  Tordre 
du  Tiers  Ftat,  qu'il  à  bien  voulu  (  oiunnuiiquer,  et  dont  (juatre 
députés  sont  V(»nus  fain^  lecture  dedilTrrents  articles  (jui  peuvent 
intéresser  Tordre  de  la  Noblesse:  en  e\priman',en  même  temps, 
son  vœu  d'avoir  son  avis  et  de  se  rapprocher  de  son  o[union, 
protestant  qu'il  est  prêt  à  restreindre  plusieurs  de  ses  demandes; 
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à  arrêté  unanimement  un  remerciment  à  Tordre  du  Tiers  Etat 
pour  la  franchise  et  loyauté  qu'il  a  apportées  dans  cette  commu- 
nication. 

Examinant  particuliùrcment  les  demandes  contenues  dans 
lesdits  articles,  il  y  a  vu  que  plusieurs  objets,  tels  que  la 
suppression  des  peines  avilissantes  pour  le  soldat,  l'admission 
du  Tiers  dans  les  emploits  militaires,  la  suppression  des  Etats 
majors  et  Gouverneurs  de  Tintérieur,  la  diminution  des  Etapes, 
le  changement  dans  les  Jurisdictions  et  leurs  restrictions  pour 
les  dégrès,  ainsi  que  la  restriction  des  Justices  seigneuriales,  la 
réformation  du  code  des  chasses,  et  notamment  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  de  4779,  servant  de  règlement  pour  la  manière 
(rétablir  la  preuve  des  dommages  des  lapins,  gibier  le  plus 
dangereux,  la  diminution  des  gardes  de  terres  et  leur  change- 
ment d'armes,  la  suppression  ou  diminution  des  pensions, 
l'allégement  des  frais  des  déclarations,  aveux,  et  dénombrements 
sont  tous  objets  que  l'ordre  de  la  Noblesse  va  prendre  incessa- 
ment  en  considération,  et  sur  lesquels  il  est  prêt  a  se  joindre  à 
Tordre  du  Tiers-Etat,  pour  demander  aux  Etats  Généraux  et  à 
sa  Majesté  de  venir  au  secours  des  habitans  des  campagnes  qui 
jusqu'à  présent  ont  supporté  avec  trop  d'inégalité  les  charges 
pesantes  de  ce  Royaume. 

A  l'égard  de  la  milice,  elle  ne  paroit  pas  par  sa  nature  pouvoir 
être  convertie  en  argent,  Tinlention  du  Tiers  ne  peut  pas  être 
d'y  assujettir  la  noblesse,  elle  est  elle  même  une  milice  toujours 
subsistante  quoique  depuis  longtems  le  ban  n'ait  pas  été  convo- 
qué. Elle  à  toujours  marché,  et  sera  prête  à  marcher  toujours 
pour  le  service  de  la  patrie. 

Le  Tiers-Etat  doit  demander  tout  ce  qui  peut,  dans  la  distri- 
bution de  cette  charge,  en  alléger  le  poids,  soit  par  des  répar- 
titions plus  égales  dans  son  ordre,  soit  peut  être  en  y  assujettis- 
sant ceux  que  leur  service  auprès  des  Gentilshommes  exempte. 

La  Noblesse  ne  se  refusera  jamais  a  ce  que  la  nature  des  choses 
permettra  pour  le  soulagement  du  Tiej*s,  sans  blesser  ni  la  rai- 
son ni  les  principes  constitutionnels. 
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A  l'égard  du  logement  des  gens  de  guerre,  la  Noblesse  ne 
doit  personnellement  point  loger  les  troupes,  mais  elle  ne  s'y 
refusera  jamais  dans  les  moments  de  nécessité  urgente. 

Sur  les  demandes  pour  les  plantations  de  bois,  remises  ou 
chemins  vicinaux,  et  les  plaintes  ou  dommage  causé  par  les 
pigeons,  la  Noblesse  tiemandera  que  les  loix  anciennes  qui 
fixent  ou  restreignent  ces  droits,  soient  revues  avec  soin,  et 
consentira  aux  nouvelles  qui  pourront  être  proposées  et  arrêtées 
aux  Etats  Généraux. 

Le  Tiers  <loit  voir  avec  plaisir  et  il  en  a  déjà  témoigné  sa 
roconnoissance,  le  sacrifice  empressé  que  l'ordre  delà  Noblesse 
a  fait  des  droits  anciens,  en  demandant  la  répartition  égale  des 
impots  ;  mais  elle  ne  peut  voir  qu'avec  douleur  que  plusieurs 
demandes  inscrites  dans  les  cahiers  attaquent  les  propriétés, 
telles  i(ue  celles  sur  les  banalités,  les  champarts,  les  péages  et 
autres  droits  seigneuriaux  :  il  pense  que  Tordre  du  Tiers-Etat, 
animé  de  trop  de  zùle  pour  leurs  mandataires,  n'a  vu  que  les 
chai'ges  résultantes  de  ses  droits  ;  niais  n'a  pas  examiné  avec 
assez  d'attention  que  ces  droits  sont  une  représentation  de  la 
propriété,  qu'ils  rappellent  l'origine  de  la  possession  ;  que  si 
ces  terres  sont  sorties  des  mains  des  Seigneurs,  elles  ont  été 
acceptées  sous  celte  condition  ;  que  les  charges  ne  portent  point 
sur  aucun  ordre  ;  elles  suivent  la  terre  ;  le  clergé  y  est  assujetti 
comme  tout  ac(|uéreur;  enfin  on  doit  exécuter  les  conventions. 
L'ordre  du  Tiers  s'est  abusé  en  regardant  les  redevances  dont 
les  terres  ou  les  maisons  sont  cliargées  comme  une  servitude 
personnelle,  pendant  que  la  vérité  est  que  ce  sont  des  charges 
réelles  affectées  à  la  Glèbe;  (prelles  ne  tombent  rpie  sur  celui 
qui  veut  devenir  propriétaire,  et  (pi'enfin  c'est  une  condition  du 
prix,  comnïe  une  rente  foncière  est  établie  au  lieu  de  recevoir 
des  deniers  (rentrée.  Ouant  aux  biinalités,  c'est  encore  la  suite 
d'un  contrat. 

I*our  la  demande  de  représ(»nlation  égale,  cet  objet  à  été 
«h'cidé,  et  h»  règlement  envoyé  par  le  Uoi  a  prévenu  tous  les 
désirs  :  il  est  donc  inutile  de  s'en  occuper,  ainsi  (\ue  du  vùte 
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par  tête  et  non  par  ordre;  cet  objet  très  important  demande  toute 
rattention  des  Etats  généraux,  et  l'ordre  de  la  Noblesse  ne  peut 
dans  ce  moment  qu'assurer  l'ordre  du  Tiers  qu'il  conseii- 
tira  toujours  à  ce  qui  pourra  contribuer  au  bonheur  général: 
enfin  l'ordre  de  la  Noblesse  assure  l'orJre  du  Tiers,  qu'il  se  réu- 
nira toujours  a  lui  pour  le  soulager  des  charges  trop  pesantes 
et  les  partagera  avec  lui;  mais  il  espère  que  le  Tiers-Etat, 
s'apercevra  que  ses  prétentions  attaquoient  les  propriétés, 
principe  éjicalement  dangereux  pour  tous  les  ordres,  et  qui  sûre- 
ment est  bien  éloigné  des  sentimens  de  Tordre  du  Tiers. 

Ces  observations  ayant  été  approuvées  par  rassemblée,  elle  a 
chaigé  Messieurs  Le  Marquis  de  Grasse,  le  président  d'Hornoy, 
De  Selles  et  le  prince  de  Poix  d'aller  en  faire  part  à  Tordre  du 
Tiers-Etat. 

L'assemblée  a  encore  délibéré  de  remercier  Tordre  du  clergé 
de  la  communication  qu'il  lui  avaitdonnée  de  son  dernier  arrêté, 
et  lui  a  en  consé<|uence  adressé  une  députation  composée  de 
MM.  Le  Noir,  le  Chevalier  de  Moyenneville,  Du  Passage,  de 
('aulieres,  Chevalier  de  Louvencourt,  Chevalier  Dargœuve,  Che- 
valier Dugard  et  Dubos 

M.  Le  Duc  (Tllavré,  président,  à  ensuite  invité  tous  les 
membres  de  rassemblée  à  remettre  sur  le  bureau  les  diffêrens 
mémoires  dont  ils  étoient  chargés,  pour  que  MM.  les  commis- 
saires pussent  en  faire  la  lecture  et  s'occuper  de  la  rédaction 
«les  Cahiers. 

La  séance  prochaine  à  été  indiquée  au  Mercredi  huit  de  ce 

mois. 

Signé    le   Duc  d'Havn»  et   de  Croy,    président,   Jourdain   de 
Thieullov  et  Dolahave  de  Vaulx,  secrétaires. 

L<»  MtM'credi,  huit  avril,  Tassemblée  formée  en  la  manière 
accoutumée,  MM.  de  Crécy,  d'Oliampson,  do  Selincourt»  de 
llcrti's  iniailles,  et  <îiiill(>boii  «h*  Doauvoir  qui  n'avoient  pu  se 
trouver  aux  premiùnîs  assemblées,  ont  demandé  a  être  reçus  a 


\ 
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prêter  le  serment,  ce  qu'ils  ont  fait  entre  les  mains  de  M.  le  Duc 
d'Havre,  président  ;  l'assemblée  ayant  délibéré  que  ce  seroit 
néanmoins  sans  tirer  à  conséquence,  el  qu'aucuns  de  ceux  qui 
ne  s'étoient  pas  trouvés  aux  premières  séances  ne  seroient  plus 
admis  a  se  présenter. 

Il  a  été  d'abord  fait  lecture  du  dernier  arrêté  communiqué 
par  Tordre  du  Tiers-Etat  au  moment  de  la  clôture  de  son 
assemblée,  et  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

Extrait  du  Procès  verbal  de  l'assemblée  du  Tiers-Elat,  séance 
du  3  avril  1780  après  midi. 

«  I/ordre  du  Tiers-Etat,  ayant  pris  en  considération  les 
«  obsen'ations  faites  par  Tordre  de  la  Noblesse  sur  plusieurs 
«  articles  du  cahier  que  ses  Députés  ont  eu  Thonneur  de  lui 
«  communiquer,  y  a  vu  avec  la  plus  grande  satisfaclion,  Tin- 
«  tention  manifestée  par  Tordre  de  la  Noblesse  de  se  réunir  à 
«  Tordre  du  Tiers  pour  solliciter  les  Etats  Généraux  et  sa  Ma- 
•  jesttMTaccueillir  une  partie  de  ses  pétitions;  ilenfait  à  Tordre 
«  de  la  Noblesse  ses  sincères  remerciinens  ; 

c  Et  délirant  conserver  ce  nouveau  témoignage  des  senliniens 
^  de  Justice  et  d'alTection  dont  Tordre  de  la  Noblesse  à  déjà 
4  donné  tant  de  preuves  à  Tordre  du  Tiers,  il  a  été  unanime- 
c  ment  arrêté  (pie  les  observations  remises  par  Messieurs  les 
•c  Députés  de  Tordre  de  la  Noblesse  seront  insérées  au  procès 
€   verbal  de  Tassemblée. 

«  Mais  en  même  lems,  Tordre  du  Tiers  à  été  vivement  affligé 
€  que  plusieurs  autres  de  ses  pétitions  aient  été  envisagées  par 
€  Tordre  de  la  Noblesse  comme  attentatoires  a  ses  prérogatives 
«  et  propriétés. 

€  I/ordre  du  Tiers  n'a  point  entendu  assujettir  Tordre  de  la 
<  Noblesse  au  tirage  de  la  milice,  il  en  a  au  contraire  demandé 
«*   Tabolition  absolue. 

*k  Les  inconvénients  sans  nombn»  qu'il  entraîne  ne  sont  point 
«<  ignorés  de  Tonlredc  la  Noblesse;  il  est  de  sa  justice,  de  sa 
•«  géiH'rosili'  de  sr  reunir  à  Tordre  du  Tieis  pour  alVrancliir 
«  celui-ci  des  maux  trop  réels  qu  il  lui  lait  éprouver. 
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«  Si  le  corps  de  la  milice  doit  subsister  il  peut  se  perpétuer 
ce  sans  inconveniens  par  des  recrutemens  ;  et  il  ne  paroitra  pas 
«  indigne  des  deux  premiers  ordres  de  participer  aux  frais  qui 
(c  sei'ont  nécessaires  pour  la  formation  d'un  corps  utile  a  la 
<(  défense  de  TEtat. 

a  Ce  corps  n'a  été  établi  en  1G89  que  pour  remplacer  en  quel- 
«  que  sorte  le  ban  et  Tarrière-ban  dont  la  dernière  convocation 
«  a  eu  lieu  en  1074. 

a  Considéré  sous  ce  point  de  vue,  le  corps  de  la  milice  ne 
c(  peut  paroîtro  étranger  à  Tordre  de  la  noblesse  qu'il  a  «lis- 
ci  pensé  du  service  personnel,  qu'il  doit  à  cause  de  ses  propric- 
((.  tés  féodales. 

a  Si,  indépendamment  de  ce  corps,  des  circonstances  impé- 
«  rieuses  nécessiloienl  encore  la  convocation  du  ban,  l'ordre  de 
^  la  noblesse  ne  voudroit  pas  même  considérer  que  robligation 
fi  de  prendre  les  armes,  seroit  moins  une  charge  personnolle 
«  pour  les  membres  qui  le  composent,  qu'une  charge  réelle  des 
Ki  fiefs,  commune  à  tous  les  possesseurs  de  celte  sorte  de  biens 
«  de  quelqu'ordre  qu'il  soit  et  l'ordre  du  Tiers  quil  soit  ou  non 
<(  possesseur  de  fief,  s'inupresseroit  de  parUiger  avec  celui  de  la 
«  Xobless(»,  la  j^Ioirede  voIim*  au  secours  delà  patrie,  tout  Fran- 
«  rais  est  soldat  lorsiiue  TKtat  est  en  péril. 

ic  Lorsijue  le  tiers  a  demandé  à  être  libéré  de  plusieurs  druits 
t'  (pii  lui  sont  aussi  onéreux  (pi'ils  sont  à  charge  ou  peu  avan- 
<c  laineux  à  la  Noblesse,  il  a  moins  sollicité  leur  abolition,  que 
M  la  faculté  d'en  faire  h»  rachat. 

«  II  saitcjue  toutes  propriét<»s  sont  respectables;  plus  que  tout 
«<  autre.  Tordre  du  Tieis  a  intérêt  que  cette  maxime  soit  regar- 
M  dée  comme  Tun  des  points  ft»ndamentaux  de  la  constitution. 

M  C'est  dans  crt  esprit  (|u'il  a  dirigé  toutes  ses  ]iétitions,  même 
«  celles  qui  ont  paru  blesser  les  droits  de  la  Noblesse.  Il  seroit  sîn- 
«'  lêrenient  afllii^é  (pie  l«*s  termes  dans  lesqu(»ls  elles  sont  courues 
«  (loimassmt  Iumi  à  Messieurs  île  la  Noblesse  de  douter  de  lu  pu- 
-   relé  des  sentimens  qui  les  ont  «licles. 
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a  L'ordre  du  Tiers  en  auroit  un  regret  d'autant  plus  vif  qu'il 
«  est  dans  l'impuissance  absolue  de  rien  changer  au  cahier  dont 
d  il  est  aujourd'hui  dépositaire. 

a  Ce  cahier  a  été  arrêté  par  l'ordre  entier  du  Tiers  avant  la 
«  réduction  de  ses  membres  au  quart. 

«  La  mission  des  membres  restans,se  borne, d'après  le  règle- 
d  ment  à  porter  le  cahier  à  l'Assemblée  générale  et  à  procédera 
«  l'élection  des  députés  pour  les  États  Généraux,  mais  ils  n'ont 
«  reçu  aucun  pouvoir  de  toucher  au  dépôt  qui  leur  est  confié. 

<fr  Cependant  comme  ils  connoissent  l'esprit  d'équité  qui  a 
«  présidé  à  la  rédaction  du  cahier,  ils  croient  pouvoir  et  devoir 
((  assurer  l'ordre  de  la  Noblesse  qu'aucuns  des  membres  qui  y 
«  ont  coopéré  n'ont  eu  l'intention  de  porter  atteinte  à  ses  pro- 
«  priétés,  qu'en  demandant  l'extinction  de  plusieurs  droits  oné- 
«  reux,  ils  ont  entendu  qu'elle  n'auroit  lieu  qu'au  moyen  d'une 
<i  indemnité  convenue. 

c(  L'ordre  du  Tiers  prie  Messieurs  de  l'ordre  de  la  Noblesse 
«  d'avoir  pour  agréable  la  présente  dédaralion,  elle  est  le  seul 
a  moyen  qu'il  ait  maintenant  en  son  pouvoir  de  lui  donner  de 
«  nouvelles  preuves  de  sa  reconnoissance  et  de  son  respect. 

((  Kt  à  cet  effet  il  a  été  arrêté  que  la  présente  déclaration  sera 
a  inscrite  au  procès-verbal  et  que  copie  en  sera  présentée  par 
<L  une  députalion  et  laissée  à  MM.  de  l'ordre  de  la  noblesse. 

«  Signé  :  Boistel  de  Belloy,  président  de  l'Assemblée  ; 
Roger,  secrétaire,  d 

L'Assemblée  s'est  ensuite  occupé  du  projet  de  cahier  présenté 
par  MM.  les  commissaires. 

D'après  l'examen  qu'elle  en  a  fait,  elle  Ta  arrêté  de  la  manière 
suivante  : 

La  Noblesse  du  Bailliage  d'Amiens  et  de  llam,  convaincue 
qu'elle  a,  dans  la  circonstance  actuelle  deux  devoirs  essentiels 
à  remplir,  le  premier,  de  contribuer  à  établir  le  'bonheur  et  la 
grandeur  de  la  Nation,  sur  une  base  juste,  solide  et  invariable. 
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Le  second,  de  conimuniciucr  à  TAssemblée  des  Etals-Généraux 
ses  vœux  sur  les  différons  objets  qu'elle  croit  devoir  y  être  trai- 
tés et  de  donner  à  ses  députés  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
coopérer  au  bien  de  la  chose  publicpie,  les  charger  de  porter  aux 
pieds  de  Trône,  lexpression de  son  respect,  celle  de  sa  fidélité, 
de  son  attachement  pour  la  personne  sacrée  du  Roy  et  de 
sa  vive  reconnoissance  de  la  bonté  et  de  la  justice  qui  ont  animé 
Sa  Majesté,  lorsqu'elle  a  bien  voulu  consacrer  à  jamais  les  droits 
de  ses  peuples  et  reconnoitre  que  sa  réunion  à  la  Nation  pour  la 
législation  de  son  loyaume,  ne  peut  qu'augmenter  sa  puissance 
et  sa  gloire. 

Après  s'être  acquittée  de  ce  devoir,  elle  leur  prescrit  de 
demander  : 

Artigi.k  prkmikr. 

Que  la  péiiodicilé  des  Etats-Généraux  soit  établie  comme  une 
loi  fondamentale  ;  que  les  Etats  se  rassemblent  nécessairement 
en  1792  et  que  T  Assemblée  de  la  présente  année  détermine  pour 
l'avenir  rintervalic  d'une  tenue  à  l'autre,  lequel  intervalle  ne 
pourra  être  plus  long  que  de  cinq  années,  sauf  le  droit  du  Roi 
de  les  convoquer  intcrmédiairement  ;  ils  seront  aussi  nécessai- 
rement assemblés  à  chaque  changement  de  règne,  et  les  Etats- 
Généraux  en  régleront  la  manière. 

Art.  2. 

Qu'il  soit  reconnu  avant  tout  comme  loi  constitutionnelle  et 
fondamentale,  qu'aucun  impôt  ne  peut  avoir  lieu  ni  être  prorogé 
pour  tel  et  si  bref  délai  que  ce  soit,  ni  aucun  emprunt  être  ou- 
vert que  du  consentement  exprès  des  Etats-Généraux  ;  que  les 
députés  insisteront  pour  qu'il  ne  soit  accordé  par  eux  aucun  im- 
pôt, que  pour  un  terme  déterminé,  court,  et  tout  au  plus  de  cinq 
années  ;  que  tout  administrateur  qui  ordonneroit  la  levée  d'au- 
cuns deniers  et  tout  percepteur  qui  la  feroit  au-delà  des  termes 
fixés,  seroit  regardé  comme  exactcur  ou  concussionnaire,  pour- 
suivi et  puni  comme  tel;  et  qu'à  tout  mandement  d'impôt  ou 
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tarit  de  droits»  il  soit  énoncé  en  tùle  :  De  par  le  Roi,  impôt  du 
droit  consenti  par  les  Etals  (jénéraxix  jusqu'en  telle  année. 

A  HT.  3. 

Oiraiicune  loi  générale  ne  puisse  être  formée  que  par  le  con- 
cours du  Iloi  et  des  États-Généraux  ;  que  les  lois  ainsi  sanction- 
nées ne  soient  portées  aux  cours  que  pour  y  être  registrées  et 
promulguées  sans  qu'il  soit  jamais  besoin  d'aucune  vérification 
et  que  l'enregistrement  en  soit  toujours  et  nécessairement  fait 
avant  la  séparation  des  Etals. 

Art.  4. 

Les  députés  auront  tout  pouvoir  de  consentir  à  ce  qui  sera  dé- 
cidé parles  Etats-Généraux  pour  rétablissement  et  la  sanction 
des  lois  purement  d'administration  que  les  circonstances  ren- 
droient  nécessaires,  dans  l'intervalle  d'une  tenue  d'Etats  à  une 
autre. 

Art.  5. 

Ils  proposeront  aux  Etats-Génëraux  de  fixer  irrévocablement 
pour  l'avenir  la  forme  et  le  mode  de  leur  convocation. 

Art.  0. 

lis  maintiendront  la  délibération  par  ordre  comme  étant  la 
plus  juste,  la  seule  constitutionnelle  et  la  plus  conservatoire, 
avec  liberté  cependant,  d'acc(!der  au  vœu  de  la  pluralité  de  la 
noblesse,  si  sur  ([uehiue  objet  relatif  aux  impots,  elleconsentoit 
a  la  délibération  par  tête.  Ils  proposeront  qu'à  l'avenir  on  ne 
puisse  plus  concourir  il  l'élection  des  députés  aux  Etiits-génëraux 
par  procuration  ;  (ju'il  soit  cependant  permis  à  un  pure  et  à  une 
mère  de  se  faire  représenter  par  un  de  leurs  lils  majeurs. 

Art.  7 

Ils  dernonileront  qu'il  soit  établi,  dans  tous  les  pays  d'Election 
des  Etats  provinciaux.  La  Noblesse  pense  cjue  nul,  de  tel  ordre 
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qu'il  soit,  quelque  soit  son  rang,  ne  doit  y  siéger  qu'en  vertu 
d'une  Election  libre  et  sans  pouvoir,  toutes  fois,  se  faire  repré- 
senter par  des  fondés  de  procuration. 

Art.  8. 

Les  P^tats  provinciaux  doivent  avoir  toute  puissance  d'admi- 
nistration pour  la  répartition  des  impots, leur  recouvrement,leur 
emploi,  ainsi  que  pour  la  confection  des  routes,  travaux  et  autres 
objets  d'utilité  publique. 

Ils  ne  pourront  jamais  établir  aucun  impôt,  ^faire  aucun 
emprunt,  pour  le  compte  du  gouvernement,  ni  se  permettre 
aucun  acte  du  pouvoir  législatif. 

Art.  9. 

Ils  demanderont  que  la  liberté  individuelle  soit  à  jamais  con- 
sacrée ;  Tabolition  absolue  et  sans  réserve  de  tous  actes  d'auto- 
rité qui  privent  entièrement  ou  en  partie,  un  citoyen  de  sa 
liberté  ;  que  tout  homme  arrêté  par  les  suites  néoessaires  de  la 
vigilance  d'une  bonne  police,  ne  puisse  être  détenu  que  dans 
une  prison  légale  ;  que  Tordre  en  vertu  duquel  il  aura  été 
arrêté,  lui  soit  signifié  à  Tinstant  de  sa  détention,  ainsi  qu'aux 
substituts  du  procureur  général  des  juridictions  dans  retendue 
desquelles  il  aura  été  arrêté  et  dé  te  au,  et  qu'il  soit  incontinent 
remis  entre  les  mains  de  ses  juges  naturels,  si  lui,  sa  famille 
ou  le  ministère  public  le  réclament. 

Les  Etats-Généraux  combineront  les  moyens  propres  de  pré- 
venir les  crimes  et  l'éclat  des  désordres  domestiques. 

Art.  10. 

Les  Députés  réclameront  Tinviolabilité  des  lettres  missives  et 
Tassurance  que  des  relations  de  confiance  ne  pourront  jamais 
devenir  un  titre  d'accusation  contre  aucun  citoyen. 

Art.  1 1 . 
Ils  demanderont  la  liberté  de  la  presse,  sous  la  condilion  que 
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l'auteur  ou  au  moins  rimprimeur  seront  tenus  de  mettre  leur 
nom  à  la  tête  de  Touvrage,  pour  par  Tauteur,  en  demeurer  res- 
ponsable envers  les  lois,  et  les  particuliers,  et  par  l'imprimeur 
demeurer  garant  de  l'existence  de  l'auteur. 

Art.  12. 

La  Noblesse  autorise  ses  députés  à  sanctionner,  consentir  et 
confirmer  pour  la  durée  des  Etats-Généraux,  seulement,  tous 
les  impôts  subsistants  en  la  même  forme  dans  laquelle  ils  sont 
actuellement  perçus. 

Art.  13. 

Ils  sont  expressément  chargés  de  vérifier,  constater  et  sanc- 
tionner la  dette  publique,  qui  deviendra  dette  nationale  ;  ils 
requereront  l'établissement  sacré  et  inviolable  d'une  caisse 
d'amortissement. 

Art.  14. 

Les  revenus  de  l'Etat  seront  divisés  en  deux  parties,  l'une 
servant  à  l'acquit  de  la  dette  nationale,  tant  en  capitaux  qu'arré- 
rages ;  l'autre  destinée  aux  dépenses  courantes  ;  ces  deux  por- 
tions seront  versées  dans  des  caisses  dilTérenles,  et  ne  pourront 
jamais  être  confondues,  ni  passer  d'une  destination  à  l'autre. 

Art.   15. 

Les  députés  auront  tout  pouvoir  et  mission  pour  fixer  et  régler 
strictement  avec  la  plus  ligoureuse  et  la  plus  sage  économie, 
les  dépenses  de  tous  et  chacuns  des  différons  départemens,pour 
leur  assigner  à  chacun  des  fonds  fixes  et  déterminés  qui  ne 
puissent  jamais  être  accrus  ou  diminués  arbitrairement,sauf  aux 
Etats-Généraux  à  pourvoir  d'avance  et  éventuellement  aux  dé- 
dépenses fortuites  et  extraordinaires  comme  guerre,  calamités 
publiques  etc.  etc.  et  pour  statuer  et  empêcher  sous  peine  de 
responsabilité  à  l'avenir  par  tous  administrateurs  et  préposés 
que  jamais  les  fonds  d'un  département  ne  puissent  être  con- 
fondus avec  ceux  d'un  autre. 

27 
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Art.  16. 

Ils  arrêteront  toutes  les  réformes  et  diminutions  dont  tous  les 
objets  de  dépense  pourront  être  susceptibles  tels  qu'appointc- 
mens  et  traitemens  de  Gouverneur,  Commandans  de  provinces 
et  tous  doubles  emplois,  ils  demanderont  la  révision  de  toutes 
les  pensions,  le  retranchement  de  toutes  celles  qui  ne  se  trouve- 
ront point  avoir  un  juste  litre;  la  diminution  des  autres  dans  une 
proportion  plus  coîîvenable  avec  les  services  rendus. 

Ils  fixeront  la  somme  a  laquelle  devra  monter  par  la  suite  le 
totîil  des  pensions. 

Art.  17. 

Ils  demanderont  qu'il  soit  publié  annuellement  un  compte  de 
recette  et  de  dépense  des  différons  départemens,  d'après  les 
sommes  accordées  par  les  Etats-généraux  et  dans  Informe  qu'ils 
indiqueront  et  que  tous  les  ans,  il  soit  imprimé  un  état  de  toutes 
les  grâces  et  pensions  dont  jouissent  les  personnes  attachées  au 
Roy,  ou  a  son  armée  et  toutes  autres,  afin,  par  cette  publicité 
d'arrêter  les  demandes  indiscrètes. 

Art.  18. 

Ils  demanderont  que  les  ministres  et  tous  administrateurs 
soient  responsables  envers  la  nation  de  leur  gestion,  et  jugés 
suivant  la  rigueur  des  loix. 

Art.  19 

Conformément  à  l'arrêté  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  deux  de 
ce  mois,  les  députés  demanderont  la  suppression  de  toutes 
impositions  dislinctives  des  ordres  et  leur  conversion  en  un 
impôt  qui  porte  également  sur  tous  les  citoyens. 

Ils  demanderont  qu'il  soit  pourvu  aux  secours  à  donner  à  la 
noblesse  sans  fortune,  et  à  l'établissement  en  sa  faveur  de  nou- 
veaux corps  militaires  el  de  chapiti'os  nobles. 

Art.  20. 
Les  impôts  devant  être  supportés  par  les  capitalistes,  et  par 
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tous  ceux  qui  n'ont  pas  propriétés  foncières,  comme  pour  les 
propriétaires  de  fonds,  les  députés  demanderont  que  les  Etats- 
Généraux  s'occupent  avec  la  plus  grande  attention  à  déterminer 
le  genre  d'impôts  et  la  manière  de  les  diviser,  en  sorte  que  les 
charges  de  l'Etat  soient  supportées  à  l'avenir  par  tous  les  indi- 
vidus du  Royaume  et  dans  une  juste  proportion. 

Art.  '21 

Les.  députés  solliciteront  fortement  ^l'allégement  des  impôts 
sur  les  consommations,  les  droits  d'aides  les  droits  domaniaux 
de  contrôle,de  centième  denier  et  tous  autres.  Ils  insisteront  pour 
qu*il  soit  constaté  et  réglé  de  la  manière  la  plus  claire,  la  plus 
précise  et  la  plus  publique,  et  fixé  par  de  nouveaux  tarifs  assez 
connus  et  certains,  pour  éviter  à  l'avenir  toute  interprétation, 
toute  extension  et  tout  arbitraire  dans  leur  perception,  en  atten- 
dant la  possibilité  de  les  supprimer  en  entier. 

Art.  22. 

Ils  demanderont  que  les  impôts  personnels  soient  perçus 
dans  le  lieu  du  domicile  des  contribuables  et  les  impositions 
réelles  dans  celui  de  la  situation  des  biens. 

Art.  23. 

Que  la  gabelle  soit  à  jamais  abolie  étant  un  véritable  fléau  pour 
le  peuple,  et  pour  se  servir  de  l'expression  du  Roy,  un  impôt 
désastreux . 

Art.  24. 

Les  députés  solliciteront  le  reculement  des  barrières,  aux 
frontières  du  Royaume. 

Art.   25. 

Ils  demanderont  la  suppression  du  droit  de  francfief  comme 
étant  également  préjudiciable  et  aux  roturiers  qu'il  grève  d'un 
droit  injuste  pour  les  rendre  habiles  à  posséder  des  biens  qui 
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sont  dans  le  commerce,  et  aux  nobles  sur  les  propriétc^s  desquels 
porte  indirectement  la  charge  qui  en  diminue  la  valeur,  en 
mettant  des  entraves  à  la  vente  et  à  la  circulation,  ils  insisteront 
surtout  pour  que  du  moins  on  en  réprime  l'extension  injuste  et 
qu'on  cesse  d'y  assujettir  les  fiefs  restraints  dont  la  Picardie  est 
remplie,  et  qui  par  leur  nature  ne  peuvent  être  regardés  comme 
des  biens  nobles. 

Art.  26. 

Ils  réclameront  le  renvoi  de  toutes  constestations,  en  matière 
d'impôts,  à  des  tribunaux  fixes  établis  dans  les  provinces  qui 
pourront  juger  en  dernier  ressort,  jusqu'à  une  concurrence  dé- 
terminée, et  dans  lesquels  on  abrégera  et  simplifiera  les  pnicé- 
dures. 

Aux.  27. 

La  corvée  convertie  en  une  prestation  en  argent  n'en  pèse  pas 
moins  sur  les  seuls  cultivateurs  et  propriétaires  des  campagnes  ; 
il  paroit  plus  juste  qu'elle  soit  remplacée  par  des  péages  levés 
sur  les  voitures  et  chevaux. 

Art.  28. 

Les  députés  demanderont  que  les  États  Généraux  prennent 
sur  l'administration,  la  disposition  ou  môme  l'aliénation  des 
domaines  royaux  et  particulièrement  des  forets,  le  parti  qu'ils 
jugeront  le  plus  convenable  à  l'accroissement  du  produit  des 
bois  et  à  la  libération  des  dettes  de  l'État. 

Art.  29. 

Ils  insisteront  sur  une  réforme  dans  les  loix  criminelles,  les 
peines  doivent  être  adoucies  et  mieux  proportionnées  aux  délits; 
les  arrêts  doivent  être  motivés;  les  accusés,  dontrinnocence  aura 
été  reconnue  dédommagés;  et  enfin  on  doit  chercher  pour  ceux 
qui  sont  prévenus  de  crime,  tous  les  moyens  de  défense  que  la 
raison  et  l'humanité  réclament,  et  surtout  les  éclairer  par  un 
conseil  :  ils  s'occuperont  également  des  loix  civiles  et  demande* 
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ront  qu'elles  soient  éclaircies  et  simplifiées,  que  les  droits  fiscaux 
qui  gênent  l'accès  des  tribunaux  soient  supprimés  ;  enfin  que  la 
justice,  première  dette  du  souverain,  soit  rendue  gratuitement 
et  avec  célérité. 

Art.  30. 

Les  États  Généraux  seront  priés  de  prendre  en  considération 
les  avantages  qui  pourroient  résulter  pour  les  peuples  d'une 
augmentation  dans  la  présidialité  ainsi  que  de  la  suppression  ou 
de  la  réunion  de  plusieurs  tribunaux  d'exception,  de  considérer 
si  les  justiciables  ne  doivent  pas  olre  rapprochés  de  leurs  juges; 
les  ressorts  des  Parlemens,  des  Bailliages  ou  sénécliaussés  éten- 
dus ou  resserés,  de  manière  qu'ils  embrassent  une  population  à 
peu  près  égale;  les  places  de  magistratures  reconnues  inamo- 
vibles, si  elles  ne  doivent  pas  cesser  d'être  vénales,  les  membres 
actuels  des  tribunaux  continueroient  à  exercer  leurs  fonctions, 
mais  vacance  arrivant,  ils  seroient  remboursés  en  deniers  comp- 
tans;  Le  Roy  jnommeroit  aux  différentes  places  sur  la  présen- 
tation des  Élats  provinciaux,  qui  ne  pourroient  y  présenter  que 
des  sujets  qui  auroient  Iréquenté  le  barreau,  au  moins  pendant 
cinq  ans . 

Relativement  aux  justices  seigneuriales,  les  députés  sont  au- 
torisés à  discuter  les  changemens  qu'on  pourroit  y  faire,  sans 
négliger'  les  moyens  d'assurer  une  police  plus  exacte  dans  les 
campagnes. 

Ils  demanderont  aussi  une  augmentation  dans  la  maréchaussée. 

Art.  31 . 

Us  réclameront  rexéculion  stricte  des  loix  consernant  les 
évocations,  l'abolition  absolue  et  entière  des  commissions  en 
matière  criminelle  et  la  restriction  des  commissions  en  matière 
civile,  au  seul  cas  ou  toutes  les  parties  intéressées  se  réuniroient 
pour  les  demander. 
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Art.  32. 

Us  demanderont  qu'il  soit  avisé  à  la  réforme  des  abus  qu'en- 
traînent les  arrêts  de  surséance  et  lettres  d'État. 

Art.  33. 

Que  Ton  s'occupe  des  moyens  de  détruire  la  mendicité  par  une 
bonne  police*  par  le  secours  de  caisse  de  charité  et  par  rétablis- 
sement de  travaux  publics. 

Art.  34. 

La  Noblesse,  sensible  à  l'intérêt  qu'inspire  le  sort  des  nègres 
qui  cultivent  les  Colonies,  charge  ses  députés  d'apporter  à  la 
discution  d'une  matière  aussi  importante  toute  l'attention  qu'elle 
exige. 

Art.  35. 

Ils  demanderont  que  les  collèges,  écoles  gratuites  et  hôpitaux 
soient  surveillais  par  les  États  provinciaux  et  qu'il  soit  suppléé 
à  leurs  besoins  par  une  portion  suflisante  de  biens  éclésinstiques 
que  des  circonstances  ont  pu  ou  pourroient  rendre  disponibles. 

Art.  36. 

ils  demanderont  l'établissement  dans  les  campagnes,  de 
bonnes  écoles  de  chirurgiens  habiles  etde  sages-femme  instruites. 

Art.  37. 

Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  un  ou  plusieurs  dépots 
dans  lesquels  tous  les  notaires  seront  obligés  de  remettre  une 
copie  sur  papier  libre  signé  d'eux,  de  tous  les  actes  qu'ils  auront 
reçus  dans  le  cours  de  l'année. 

Art.  38. 

Que  les  États  s'occupent  des  moyens  d'établir  l'uniformité  des 
poids  et  mesures  dans  tout  royaume. 
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Art.  39. 

Les  députés  supplieront  les  États  Généraux  de  prendre  en 
considération  les  progrès  de  Tagriculture  et  spécialement  pour 
la  province  de  Picardie,  d'encourager  la  multiplication  des  bes- 
tiaux, de  délivreras  campagnes  des  entraves  de  Tadministralion 
actuelle  des  haras,  de  favoriser  rétablissements  des  prairies 
artificielles,  nouvelles  pâtures,  renclôtures  et  plantations,  en 
prenant  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  derniôres  ne  nui- 
sent point  à  la  culture. 

Art.  40. 

Ils  consentiront  tous  réglemens  qui  pareroient  aux  inconvé- 
niens  de  la  trop  grande  multiplicité  des  pigeons  dont  se  plaignent 
les  cultivateurs. 

ART.  a. 

Ils  proposeront  aux  États  d'aviser  aux  moyens  de  remédier 
aux  inconvénients  qui  résultent  pour  l'agriculture  de  la  résilia- 
tion, à  chaque  changement  de  titulaire,  des  baux  faits  par  les 
bénéficiers . 

Aux.  42. 

Ils  demanderont  l'augmentation  des  portions  congrues,  Tadmi- 
nistation  gratuite  des  sacremens,  la  suppression  des  droits  de 
sépulture;  et  que  toutes  les  dispenses  soient  accordées  par  les 
évéques  et  sans  Irais. 

Art.  43. 

Ils  provoqueront  une  loi  claire  et  précise  sur  les  dixmes  ecclé- 
siastiques, afin  d'ôter  à  ceux  qui  les  possèdent  tout  sujet  de 
contestation  avec  les  habitants  des  campagnes. 

Ils  demanderont  également  que  les  presbytères  soient  recons- 
truits et  entretenus  aux  dépens  des  gros  décimateurs. 

Art.  44. 
Ils  demanderont  que  les  ordonnances  et  réglemens  sur  le  port 
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rrarmes  soient  renouvelles  et  qu'il  soit  tenu  la  main   à  leur 
exécution . 

Art.  45. 

Ils  solliciteront  pour  la  levée  de  la  milice  une  forme  moins 
affligeante  et  moins  coûteuse. 

Art.  46. 

Mue  la  Noblesse  ne  puisse  plus  s'acquérir  par  chaînes  et  à 
prix  d'argent,  mais  seulement  par  dos  lettre  du  Prince  accordées 
à  ceux  qui  auront  rendu  des  services,  signalés  à  l'Etat  soit  dans 
les  armées,  soit  dans  les  emplois  civils,  soit  par  des  découvertes 
utiles,  soit  enfin  à  ceux  qui,  par  leurs  pères  ou  par  eux-mêmes 
auront  par  un  commerce  avantageux  à  TEtat,  augmenté  la 
richesse  nationale  et  contribué  à  la  prospérité  du  royaume;  que 
toutes  usurpations  de  noblesse  soient  réprimées,  et  que  pour 
robtenir  la  demande  en  soit  faite  au  Roi  par  mémoire  accom- 
pagné du  certificat  des  membres  de  la  noblesse  qui  composeront 
les  États  provinciaux . 

Art.  47. 

Sa  Majesté  sera  supliée  de  faire  juger  conformément  aux 
ordonnances,  par  un  conseil  de  guerre,  tout  militaire  accusé 
d'une  faute  grave,  avant  qu'il  puisse  être  dépouillé  de  son  emploi. 

Art.  48. 

Les  députés  requéreront  qu'il  ne  soit  point  érigé  de  capitainerie 
dans  la  province,  ils  solliciteront  particulièrement  la  suppres- 
sion des  privilèges  exclusifs  pour  la  chasse,  accordés  aux  Gou- 
verneurs et  États-Major  de  places,  comme  étant  contraires  aux 
droits  de  la  propriété. 

Art.  49. 

Les  députés  s'occuperont  soigneusement  des  intérêts  du 
commerce  de  la  province  et  des  moyens  de  lui  rendre  toute  son 
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activité  ;  ils  supplieront  les  État s-Généraux  de  lever  les  obstacles 
qui  lui  nuisent,  et  de  multiplier  les  secours  dont  il  a  besoin. 

Tels  sont  les  objets  que  la  Noblesse  charge  ses  députés  de  sou- 
mettre à  la  délibération  des  États-Généraux,  leur  prescrivant 
d'abord  et  avant  tout,  de  faire  délibérer  sur  les  articles,  1,  2,  3, 
7,  9,  15  et  18  contenant  Vassurance  de  la  périodicité  des  États- 
Généraux^  la  nécessité  de  leur  consentement  pour  la  levée  de 
tout  impôt,  et  rétablissement  de  toute  loi  générale;  la  demande 
d'États  provinciaux,  la  certitude  de  la  liberté  individuelle,  le 
droit  des  États-Généraux  de  fixer  les  dépenses  des  différens  dé- 
partemens,  et  la  responsabilité  des  Minisires. 

Leur  deffendant  de  rien  voter  sur  Timpôt  ni  sur  l'emprunt  ; 
de  vérifier,  constater,  ni  reconnoitre  le  montant  de  la  dette 
publique,  n'y  de  s'expliquer  sur  les  moyens  d'y  satisfaire  avant 
que  les  principes  constans,  repris  auxdits  articles,  et  qui  font 
la  base  de  la  liberté  publique  et  individuelle,  ayant  été  solen- 
nellement reconnus  ;  et  néanmoins,  les  députés  ne  se  retireront 
dans  aucun  cas,  mais  ils  prendront  acte  des  protestations  qu'ils 
feront  et  qu'ils  seront  tenus  de  rapporter  à  la  première 
Assemblée. 

Après  la  lecture  du  cahier,  MM.  d'Hornoy,  de  Selles,  de 
Valanglard  ont  déposé  sur  le  bureau  les  protestations  suivantes, 
et  ont  prié  l'Assemblée  de  les  recevoir  : 

Pénétré  de  respect  et  d'attachement  pour  Tordre  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  membre,  mais  invinciblement  lié  aux  loix 
constitutionnelles  de  la  monarchie,  parle  serment  que  j'ai  prêté 
dans  le  premier  tribunal  du  Royaume,  et  par  la  place  que  j'ai 
l'honneur  d'y  occuper,  je  ne  puis  voir,  qu'avec  douleur,  insérer 
dans  le  cahier  de  la  Noblesse  du  Bailliage  d'Amiens,des  deman- 
des contraires  aux  principes  que  mon  devoir,  mon  serment  et 
ma  conviction  intime  m'obligent  de  professer.  Je  supplie  la 
Chambre  de  me  donner  acte  et  de  permettre  qu'on  insère  dans 
le  procès-verbal  de  ce  jour,  la  protestation  que  je  fais  contre  les 
articles  de  son  cahier,  qui  tendent  à  la  diminution  de  la  dignité, 
du  ressort,  de  la  compétence  du  Parlement  et  de  la  Cour  des 
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Pairs  ;  j'adhère  à  tout  le  surplus  du  cahier,  je  le  signerai  avec 
empressement,  si  on  me  permet  de  n'y  apposer  ma  signature 
que  sous  la  réserve  de  ma  protestation.  Je  supplie  Messieurs  de 
la  Noblesse,  de  ne  voir  dans  l'acte  que  je  suis  forcé  de  faire,  que 
le  devoir  impérieux  qui  m'y  contraint.  Le  serment  que  j'ai  fait 
aux  loix  doit  mettre  des  bornes  à  ma  soumission,  mais  il  n'en 
peut  mettre  aucune  à  mon  zèle,  à  mon  dévouement  et  à  moD 
profond  respect  pour  la  Chambre  de  la  Noblesse  et  pour  chacun 
de  ses  membres, 

A  Amiens  ;  en  la  Chambre  de  l'Assemblée  de  la  Noblesse 
ce  jeudi  neuf  avril  mil  sept  «".ent  quatre-vingt-neuf, 

Signé  :  De  Dompierre  d'Hornoy. 

Kt  plus  bas  est  écrit  :  je  soussigné  Charles-François  De  Selles* 
adhère  à  la  protestation  de  M.  le  président  d'IIomoy,  le  même 
jour  et  an  que  dessus, 

Signé  :  De  Selles. 

Nous  soussigné,  obligé  par  l'honneur  et  par  notre  serment 
de  procéder  à  la  rédaction  des  cahiei*s  de  la  manière  la  plus 
avantac^euse  au  bien  général,  pensons  qu'une  partie  de  renoncé 
derarticle30  contient  l'émission  d'un  vœu  qui  tend  à  dénaturer 
l'essence  de  la  Monarchie  Fi-anvoise,  en  ôtant  aux  sujets  du  Roy 
la  seule  égide  qui  les  peut  garantir  de  l'abus  d'autorité  que 
pourroient  se  permettre  les  Ministres  du  Roy,  dépositaires 
d'icelle  ;  que  c'est  attaquer  sa  constitution  que  de  diminuer 
l'étendue  des  ressorts  des  parlemens,  ce  qui  entrai^ierail  néces- 
sairement la  diminution  des  coui*s  supérieures,  et  notamment  de 
kl  Cour  des  Paiis,  la  changerait  en  une  juridiction  d'arrondisse- 
ment, ce  <iui  est  contraire  aux  principes,  et  au  vœu  des  Etats 
de  Blois,  qui  ont  établi  le  Parlement  de  Paris,  comme  Etats  aux 
petits  pied,  pour  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  première 
tenue. 

Considérant  en  outre   dans  quel  danger  s'est  vu  la  France, 
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quand  on  lui  a  ôté  ses  juges  naturels  pour  y  substituer  des  cours 
complaisantes  et  faciles  à  plier  aux  vues  ministérielles. 

En  conséquence,  nous  protestons  contre  la  partie  de  l'énoncé 
qui  contient  un  vœu  exprimé  en  ces  termes  :  si  les  justiciables 
ne  devaient  pas  être  rapprochés  de  leurs  juges^  les  ressorts  des 
Bailliages  étendus  ou  resserés. 

Nous  protestons  contre  cet  énoncé,  et  ne  signons  le  cahier  et 
procès- ver  bal  qu'en  déclarant  regarder  ce  vœu  comme  très  con- 
traire aux  intérêts  nationaux,  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
ces  présentes,  que  nous  avons  déposées  sur  le  bureau,  et  requé- 
rons qu'elles  soient  inscrites  à  la  suite  du  procès- verbal. 

Fait  à  Amiens,  en  la  Chambre  de  la  Noblesse,  ce  neuf  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Valanglart. 

La  séance  prochaine  a  été  indiquée  au  vendredi  dix  de  ce 
mois  : 

Signé  :  Le  Duc   d'Havre  et  de  Croy,  président,  Jourdain  de 
ThieuUoy  etDelahayede  Vaulx,  secrétaires. 

Le  vendredi,  dix  avril,  deux  heures  de  relevée,  l'Assemblée 
réunie  comme  de  coutume,  s'est  occupée  suivant  les  formes 
prescrites  parle  règlement,  de  la  nommination  des  trois  Scruta- 
teurs,et  a  nommé  MM.  le  comte  de  Gomer,le  comte  de  Crécyet, 
le  marquis  de  Lameth, 

Et  la  séance  ayant  été  prolongée  au  lendemain  samedy,  il  a  été 
ledit  jour  également  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  la  nommi- 
nation des  députés,  le  choix  est  d  abord  tombé  sur  M.  le  duc 
d'Havre  ;  M.  de  Noailles,  prince  de  Poix  a  été  ensuite  nommé. 

M.  de  Gomer  aétéélù  suppléant 

M.  le  duc  d'Havre,  président,  ayant  déclaré  à  l'Assemblée  que 
les  intentions  du  Roi  étoienl  remplies,  lui  a  annoncé  qu'elle 
pouvoit  se  séparer  ;  et  ont  signé  sans  prendre  aucuns  titres,  ni 
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qualités,  et  par  rang  d'âge  suivant  la  forme  adoptée  pour  les 
séances  et  les  opinions. 

Signés:  MM.  Louvencourt;  De  Grasse,  commissaire  ;  Le  Noir 

père  ;  Chevalier  de  Moyenneville  ;  Vrayet  de 
Franslieux  ;  MullolDuménil  ;  Damiens  d'Acheux; 
Dupassage  ;  Le  Caron  de  Choqueuse  ;  Desforges  de 
Caulières  ;  le  chevalier  de  Lestocq  de  Louvencourt  ; 
Morgan  Belloy  ;  Poujol  de  Molliens  ;  le  chevalier 
de  St-Lieu  ;  Chevalier  Dupassage  ;  Pingre  de 
Thiepval;PingrédeGuimicourl;GuillebondeBeau- 
voir  ;  Desachy  de  Carouge  ;  Vaysse  d'Allonville  ; 
Delhomel  DuPlouy;  Démons  DeMeigneux;  Rous- 
sel Belloy  ;  Leclercq  chevalier  de  Bussy  ;  Jour- 
dain Deleloge  ;  D'Aumale  d'Yvrencheux  ;  le 
chevalier  Roussel  Belloy  Dromesnil,  commissaire; 
Gorguette  chevalier  d'Argœuves  ;  Vaysse  de 
Rainneville  ;  Carbonnel  ;  Delahaye  de  Molliens  ; 
De  Rouault  Gamaches,  commissaire;  Dufresne 
de  Beaucourt  ;  Saint  Blimond  ;  Fouques  de 
Teufles  ;  Ducroquet  de  Guyencourt  ;  le  chevalier 
Dugard  ;  Dincourt  de  Fréch encourt  ;  le  chevalier 
de  Querrieux  ;  Briet  de  Fortmanoir  ;  Gorjon  De- 
verville  ;  Pingre  de  Cavillon  ;  Pingre,  capitaine 
commandant  au  rf^giment  de  Barrois;  De  Gomer, 
commissaire  ;  Petyst  de  Morcourt  ;  De  Petigny  ; 
Vrayet  de  Moranvillers  ;  De  Rimbert  de  Chatillon  ; 
Berthe  Devillers  ;  Chassepot  de  Pissy  commis- 
saire ;  Démons  d'Havernas  ;  Delahaye  de  Lon- 
guerue  ;  Le  Roy  de  Valanglart  ;  Boullet  de  Va- 
rennes,  commissaire  ;  le  chevalier  de  Famechon  ; 
De  Chambellan  ;  Dufresne  de  Fontaine  ;  Delahaye 
commissaire  ;  Calonne  de  Lignière  ;  Doliamson 
Prouville  ;  De  la  Rue  d'Héricourt  ;  Decalonne 
Davesnes  ;  Lhoste  de  Beaulieux  ;  chevalier  Du- 
mont  de  Beaulieux  ;  De  Dompierre   d'Hornoy, 
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commissaire,  sous  la  réserve  de  ma  protestation  ; 
Manessier  Selincourt  ;  Gaillard  de  Boncourt  ; 
Lequieu  de  Moyenneville,  commissaire  ;  Sac- 
quespée  de  Théry;  De  Hucy-Canaples,  commis- 
saire; Leuoir  ;  Grecy  ;  Pecquet  de  Dourier; 
Poujol  ;  Goyer  de  Neuvillette  ;  Du  Bos  d'Hor- 
nicourt  ;  Deforceville  ;  Defay  ;  De  Galonné  ; 
Petyst  d'AuthieuUe  ;  Jourdain  de  Canessière  ; 
De  Berry  d'Essertaux  ;  Froment  ;  De  Selles,  com- 
missaire ;  Galand  TAiné  ;  Brune),  commissaire  ; 
Le  Gorreur  ;  Desachy  de  Fourdrinoy  ;  Boistel 
d'Welles  ;  De  Guillebon  de  Trouffencourt  ;  Lan- 
glois  de  Septenville;  Saisseval,  commissaire; 
Noailles  dePoix,  commissaire:  Poujol  d*Avan- 

kerque;  Delestoc(|;  Lameth,  commissaire  ;  Bou- 
quet de  Beauval  ;  Théophile  Galand  ;  De  Franc- 
queville  ;  De  Blin  de  Bourdon  ;  Louvencourt  du 
Saulchoy;  Lefèvre  de  Milly;  Morgan  de  Fru- 
court;  Defay  Gempuis  ;  Le  Vaillant;  Desachy  de 
Marcellet  ;  Durieux  ;  Assaullë  ;  Fouache  d'Ual- 
loy;  Le  chevalier  de  Galonné,  officier  au  régi- 
ment de  la  Sarre  ;  Gazé  de  Méry  ;  Boistel  d*Exau- 
villez  ;  Louis  de  Gaudechard  ;  Dusauzai  ;  Marié 
de  Toulle;  Delhommel;  Brunel  d*Horna;  Du- 
rieux de  Gournay  ;  Gorguette  d'Ai-gœuve  ;  De 
Bonnaire  de  Xamps-au-Mont;  Dufresne  de  Beau- 
court  fils  ;  Queulloy  de  Runiigny  ;  Delahaye  de 
MoUiens  fils  ;  De  Gomer;  Briet  de  Formanoir  ; 
Achille  Galand;  Ganouville  ;  (MM.  Marié  de 
Toulle  père  et  Boistel  du  Royer,  n'ont  pu  sij^ner 
pour  cause  de  maladie;  ;  le  duc  d'Havre  et  de 
Groy,  président:  Jourdain  <Ie  Thieulloy.  sené- 
tairn  ;  Delaha\e<le  Vaulx,  secrétaire. 

Ont  paru  par  leurs  fondés  de  procuration  :  Monseif^neurcouite 
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d'Artois»  frère  du  Roi  ;  et  par  ordre  alphabétique  de  leurs  fiefs, 
d'après  celui  observé  au  procès-verbal  tenu  pardevant  M.  le 
Lieutenant-Général  du  bailliage  d'Amiens  dans  lequel  il  a  été 
arrêté  que  pour  prévenir  toutes  difficultés,  les  titres  et  qualités 
qui  seroient  prises  et  données,  ne  pourroient  servir,  nuire,  ni 
pré^judicier. 

MM.  D'Albert,  duc  de  Luynes  ;  le  prince  de  Ghistelles; 
M«c  la  comtesse  de  Ligny  ;  Fremonlde  Mazy;  Godart 
Dargoules  ;  De  Milleville  Daveleiges  ;  Cannet  d'Auvil- 
1ers  ;  M'"c  la  duchesse  de  Biron;  le  marquis  de  Vérac: 
le  marquis  de  Glermont-Tonnerre  ;  le  baron  deCruss^jl; 
le  baron  de  France;  Vacquette  de  Gribeauval;  Desfri- 
ches comte  Doria;  De  Beaulincourt  comte  de  Maries: 
le  comte  de  Dellangreville  ;  de  H<imbures,  vicomte  de 
Vaudricourt,  Leclercq  de  Bussy;  Dumesnil  d*Applain- 
courl  ;  Le  Boucher  de  Richemont  ;  Tillelte  de  Buigny  : 
M""  la  comtesse  de  Clément;  De  Blin  de  Bourdon; 
M'""  de  Haurain  ;  M"'*  do  Bellanc,TeviIle  ;  Le  Canut;  De 
Lorraine  prince  de  Vaudemont;  Thiéry  de  Genonville; 
le  comte  dé  Mailly  d'IIaucourt  ;  Tillette,  comte  de  Mon- 
thors  ;  M*"'  de  Saveuse  ;  M""  de  Boisvert  ;  le  baron  «le 
Larchiet  de  Courcelles  ;  le  comte  de  Riencourt  ;  M*'  de 
Bernage  :  (lodart  de  Beaulicu  ;  M""'  Vaquette  de  Moyen- 
neville;  Le  Boucher  Dumaisnil;  Tillette  Dumaisnil  ; 
M'""  de  Montmignon  ;  Desforges,  vicomte  de  Caulièi*es  ; 
Samson  d'flercourt  ;  M""  la  marquise  de  Yilleman  :  I-e 
comte  d'Kpinni  St-Leu  ;  Labhé  <le  ( rorguette  Dargœu vas  ; 
le  marquis  d'Ecqucvilly  ;  D'ilardivilliers;  De  Bray  de 
Flesselles;  Le  Boucher  d'Ailly  ;  Du  Buissy  de  Fontai- 
nes; le  comte  de  Barbançon  ;  De  Briois;  Gaillard  de 
Framicourt  ;  Douville  de  la  Frosnoy  ;  De  Bussy  de  la 
Fresnoy  ;  De  Belleval  de  Fr^lemeule  ;  M""  Vincent  de 
FnUemeule  ;  Gappequenne  de  Fressenneville  ;  Samson 
de  Friùres  :  M""  la  comtt»sse  de  Fercourt  ;  Carpentier  de 
(îapennes  ;  M""  la  baroime  de  FouxoUes  ;  le  marquis  de 
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Causans  ;  Moreau  de  Gorenflos  ;  Dinconrl  d*Hangard  ; 
Tillete  d'Hangest;  M"*"  l'Éperon  d'Harcelennes;  Dervil- 
1ers  d'Harponville;  LeMerchier;  D*Aguesseau;  M"*"  Le 
Boucher  de  Richemond  ;  le  baron  d*Hunolstein,  le  che- 
valier de  Gomer;  M"**  de  Virgille  de  la  Vicogne;  le 
marquis  de  Louvencourl  ;  Duhaut  Delassus;  le  mar- 
quis d'Hautecourt  ;  Dufresne  de  Marcel-Cave  :  le  comte 
d'Hunolstein  ;  I^e  Bouchez  Dumaisnil  ;  M""'  de  Dom- 
pierre  ;  De  Riencourt  ;  M*"**  la  baronne  de  Carondelet  ; 
le  marquis  Des  Essarts;  Gode  de  Montières;  M™"  la  com- 
tesse de  Boufllers  ;  M'"''  de  Tourtier  ;  Duchesne  Dela- 
inotle  ;  Duval  de  Nampty  ;  Danzel  de  La  Neuville  ; 
Dumaisnel  de  Neuville;  M""  de  Villiers;  M"**  de  Sanhé- 
drin ;  le  marquis  de  Fléchin  ;  M™**  Fouache  de  Boulan  ; 
De  Ponthieu  ;  le  comte  de  Coupigny  ;  Le  Roy  Dame- 
court  ;  Le  Vaillant  d'Offigny  ;  Dumainiel  de  Belleval  ; 
le  marquis  d'Espiés  ;  le  marquis  de  Créqui  ;  Le  Blond 
Duplouy;  le  marquis  de  Sablé  ;  Boulanger  de  Rivery  ; 
Boileau  ;  le  comte  de  Soyëcourt  ;  M""*  Cannet  de  Selin- 
court  ;  M""**  Dragon  de  Gomicourt  ;  Bosquillon  de  Fres- 
cheville  ;  Ducroquet  de  Saveuse  ;  le  comte  de  Louvi- 
gny  ;  De  Belloy  Rogehen  ;  Gougies  de  Seux  ;  M"*"  Dan- 
glos  Dherouval  :  le  marquis  de  Courtebonne  ;  Danzel  de 
Boismont  ;  le  marquis  de  Louverdal  ;  le  marquis  d'Es- 
sertaux  ;  le  comte  d*llésèques  ;  Lefèvrede  Vadicourt  ; 
le  marquis  de  Riencourt  ;  le  marquis  de  Belloy  Vaudri- 
court  ;  le  marquis  Dusauzai;  Douville  de  Maillefeu  ;  le 
marquis  Demont-Dragon  ;  De  la  Barberie  de  Refuveil  ; 
le  vicomte  de  Bizemont  ;  Le  Moine  de  Blangermont  ; 
Le  Vaillant  d'Yaucourt  ;  Buissy  d'Yvrench;  Lagrenée 
du  Saulchoy  ; 

Collationnë  à  roriginal,  par  moi  Secrétaire  de  Tordre    de  la 
Noblesse  du  Bailliage  <!' Amiens,  soussigné. 

Jourdain  de  ThieuUov. 
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CHAPITRE    V. 

LIV 
ASSEMliLÉE  DL  TIEKS^tTAT  D'AMIENS  ET  DE  HAM. 

Aujounrhui  jeudi,  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf 
sur  les  neuf  heures  du  matin,  en  T Assemblée  du  Tiers- Etal 
des  bailliages  d'Amiens  et  de  Ilam  restée  dans  la  salle  d  Assem- 
blée des  trois  ordres,  conformément  à  Tarticle  4!  du  règlement 
du  2i  janvier  et  à  l'article  11  de  notre  ordonnance  du  If  février 
dernier. 

Sous  la  piésidence  de  Nous,  Joseph -René- Louis  Boistel  de 
llelloi,  chevalier,  seigneur  de  Saint- Vast,  Monchi-Fremont  «M 
autres  lieux, Conseiller  du  Roi.  Lieutenant  particulier  au  baillia- 
ge d'Aniiens,  pour  riudispt)sition  de  M.  le  Lieutenant  Général. 

Kn  présence  de  M.  Auguste-Dieudonné  Fontaine,  l*rocureur 
du  Roi, 

Assisté  de  M**  Jean-Raptiste  Roger,  Greflier  civil. 

Ou  étoient  MM.  les  deux  cent  soixante  députés  dénommés  en 
notre  procùs-verbal  d'assemblée  préliminaire  du  Ïiei's-Etat  liu 
l»aillage  <l'Amit'ns  du  vingt-trois  mai-s  «lernier. 

Kt  MM.  les  quatre  dtfputés  du  Tiers-Etat  du  baillage  de 
liaiu. 

Il  a  été  dit  que  le  premier  et  principal  objet  de  cette  Assem- 
blét»  étt)it  d<»  tiélibérer  sur  la  question  de  savoir  si  Tordre  du 
Tiers  rédigerait  im  seuhahier  de  doléances,  en  commun  avec 
les  deux  ordres,  et  s'il  éliroit  aussi  en  commun  avec  eux  les 
dépult'»s  à  envt»ier  aux  Ktals-( Minéraux. 

La  matière  mise  m  délibération. 

I/Asst'hiblée  a  :u*retlé  d'une  voix  unanime  «pi'il  seroit  procédé 
sépan'^ment  tant  à  la  ri''dai*iinn  du  cahier  (pi'â  la  nomination  de 
députi's. 

Mais  elle  a  d«'*clan*  qu*»  ce  nétoit  iju'à  regret  qu'elle  s*y  déter» 
minoil.t't  i|ue  ])ar  la  s(Hile  et  unii|U(*  considération  du  retani  et 
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du  plus  long  séjour  en  cette  ville  qu'occasionneroit  aux  députés 
des  campagnes,  l'opération  de  refondre  le  cahier  déjà  arresté 
par  l'Assemblée  préliminaire  du  Tiers-Etat  du  bailliage  d'Amiens 
et  de  le  réduire  avec  ceux  de  Messieurs  du  Clergé  et  de  la  No- 
blesse :  que  sans  la  circonstance  de  la  saison  actuelle  où  la  pré- 
paration de  la  semaille  des  grains  de  mars  rappellent  tous  les 
cultivateurs  à  leurs  champs,  il  n'est  auicun  député  qui  ne  se  fut 
fait  un  devoir  de  s'unir  aux  deux  ordres  pour  rédiger  un  seul  et 
même  cahier  et  pour  élire  en  commun. 

Après  quoi  plusieurs  députés  tant  de  la  ville  d'Amiens  que 
des  autres  lieux  du  ressort  du  baillage  d'Amiens  nous  ont 
requis  de  nous  faire  représenter  par  MM  les  Députés  du  bail- 
lage de  Ham,  le  procès -verbal  de  leur  réduction  au  quart,  con- 
formément à  l'article  38  du  règlement. 

Sur  quoi  M.  Cauveri,  Lieutenant  général  du  bailliage  de  Ham, 
J'un  des  dits  députés  de  Ham  a  soutenu  qu'ils  n'étoient  point 
dans  lecasdela  réduction,  qu'au  surplus  il  s'en  rétéroit  à  notre 
décision. 

Nous,  faute  de  représentation  faite  par  MM.  les  Députés  de 
Ham  du  procès-verbal  de  leur  réduction  au  quart,  avons  ordonné 
conformément  à  l'article  38,  qu'ils  seront  tenus  de  se  réduire  à 
un,  si  bon  semble  à  l'Assemblée. 

Sur  quoi  plusieurs  des  députés  du  bailliage  d'Amiens  ont 
déclaré  qu'ils  verroient  toujours  avec  plaisir  que  MM.  les  quatre 
députés  de  Ham  continuassent  de  coopérer  avec  ceux  du  bailliage 
d'Amiens,  sauf  néanmoins  l'exécution  du  règlement  lorsqu'il 
s'agiroitde  procéder  à  l'élection  des  députés. 

Il  a  été  annoncé  ensuite  que  MM.  les  députés  du  clergé  deman- 
doient  à  entrer. 

MM.  Maisnel,  Le  Roux,  Laurendeau  et  Berville  ont  été 
nommés  pour  aller  les  recevoir. 

La  députation  étoit  composés  de  M.  Dargnies,  archidiacre  de 
Ponthieu;  M.  Dumini,  curé  de  Saint-Michel  d'Amiens,  et  de 
M.  Pecquet,  curé  et  doyen  de  Grandvillers. 

28 
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M.  Dargnies  portant  la  parole  a  dit  :  (voir  page  368). 
Cette  déclaration  a  été  reçue  avec  applaudissements. 

MM.  les  Députés  du  clergé  ont  été  priés  d'en  laisser  copie  el 
ont  été  reconduits. 

MM.  de  la  Noblesse  sont  ensuite  entrés  au  nombre  de  six 
députés,  et  M.  le  duc  d'Havre  et  de  Croy  portant  la  parole 
a  dit  que  Tordre  de  la  Noblesse  s'empressoil  d*annoncpr  i 
Messieurs  du  Tiers-Etat,  qu'il  avoit  pris  la  résolution  de  se  sou- 
mettre à  lous  les  impôts  comme  les  autres  citoyens  sans  distinc- 
tion ni  exception  ;  que  la  délibération  prise  à  ce  sujet  n*étoit  pas 
encore  rédigée,  qu'elle  le  seroit  incessamment,  que  Tordre  de  la 
Noblesse  se  feroit  un  plaisir  d'en  remettre  aussitôt  une  expédi- 
tion au  TiiTs-Etat. 

L'Assemblée  a  témo'gné  sur  le  champ  par  des  acclamations 
réitérées,  combien  elle  étoit  sensible  et  à  la  déclaration  de 
Messieurs  de  la  Noblesse  et  à  la  manière  franche  dont  elle  avait 
été  faite. 

Il  a  été  arrêté  que  Messieurs  de  la  Noblesse  seroient  remer- 
ciés sur  le  champ  par  une  députation  du  Tiers-Etat  ; 

Et  MM.  Maisnel,  Laurendeau,  Poulain,  lierville,  Morgan, 
Dequen  et  Delainarre  ont  été  nommés  pour  députés. 

Us  se  sont  acquittés  immédiatement  de  leur  mission  et  ont 
lait  rapport  de  l'accueil  atîectueux  qui  leur  avoit  été  fait. 

Les  mêmes  députés  ont  été  ensuite  priés  d'aller  faire  des  re- 
merciements à  Messieurs  du  clergé,  ils  y  ont  été  el  ont  fait 
ra])port  des  termes  dont  ils  se  sont  servis,  qui  ont  été  inscrits 
au  procès-verbal  ainsi  qu  il  suit  : 

K  Nous  avons  été  autant  sensibles  que  nous  devions  Tètre  au 

««  vœu  que  Tordre  du  clergé  a  formé  en  notre  faveur:  L'ordre 

«  de  la  Noblesse  n\i  pas  tardé  à  nous  transmettre  le  sien  avec 

«*  cette  générosité,  celte  franchise,  cette  loyauté  qm  Tont  carac- 

«  tt'riséde  tous  les  temps:  Ce  vœu  est  de  rontribuer  indistinctement 

«  et  inh'liniment  avec  les  autres  ordres  à  toutes  les  charges  de 

'<  TKtat:  Nous  ne  doutons  plus  que  le  vôtre  n'y  soit  absolument 
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«  conforme,  et  nous  venons  vous  apporter  le  même  tribut  de 
«  de  reconnoissance  qu'il  a  daigné  agréer.  » 

Nous  avons  remis  la  séance  de  l'Assemblée  du  Tiers  à 
cejourd'hui  trois  heures  de  relevée,  à  l'effet  de  procéder  à  la 
lecture  du  cahier  réduit  des  deux  bailliages  et  avons  signé  avec 
le  Procureur  du  Roi  et  le  Greffier. 

BOISTEL  DE  BeLLOY,    FONTAlNE,   ROGER. 

Et  ledit  jour  jeudi  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neut, 
sur  les  trois  heures  de  relevée,  par  devant  nous,  Lieutenant  par- 
ticulier susdit,  en  présence  du  Procureur  du  Roi  et  du  Greffier. 

En  ladite  Assemblée  du  Tiers-Etat,  tenue  en  l'Eglise  des 
Cordeliers. 

Auparavant  d'entamer  la  lecture  du  cahier. 

A  été  dit  par  MM.  Tupigni-Cauvri,  Asseline,  Dubois  et  Topin, 
députés  du  baillage  de  Ham  que  c'est  en  se  soumettant  au  règle- 
ment annexé  aux  lettres  de  convocation  du  24  janvier  dernier 
et  pour  le  suivre  littéralement  que  ladite  ville  les  a  envoies  au 
nombre  de  quatre  aux  termes  de  la  note  mise  au  bas  du  second 
état,  c'est-à-dire  de  l'état  alphabétique  de  villes,  portant  que 
celles  qui  n'y  sont  pas  comprises  enverront  quatre  députés  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  dont  elles  dépendent,  aux  termes  de 
l'article  31  que  le  but  de  ce  déplacement  ne  peut  être  autre  que 
de  coopérer  aux  opérations  finales,  c'est-à-dire  à  la  réduction  du 
cahier  général  et  à  la  nomination  des  députés  aux  Etats-Géné- 
raux, que  si  par  le  règlement.  Sa  Majesté  eût  entendu  que  la 
réduction  desdits  quatre  députés  eut  dû  avoir  lieu  elle  n'eût  pas 
dit  enverront  les  dites  \i\\es  quatre  députés  ;  elle  eût  dit  enver- 
vont  un  députée  si  la  réduction  auquarteût  dû  s'opérer  ailleurs 
que  devant  les  juges  ou  officiers  municipaux  qui  ont  présidé  les 
assemblées  et  opérations  préliminaires  et  antérieures  à  la  réduc- 
tion finale  du  cahier,  et  à  la  nomination  finale  des  députés;  celte 
réduction  eut  été  prescrite  littéralement,  et  qu'on  n'a  pu  l'or- 
donner par  interprétation  surtout  quand  il  s'agit  d'un  règlement 
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ou  le  Souverain  a  expliqué  bien  clairement  Tintention  de 
ri'o«^:asionner  aucun  'léplacement  inutile,  et  par  toutes  ces  rai- 
sonrf  ont  protesté  que  leur  soumission  à  la  décision  contraire 
de  M.  le  Président  de  1  As-emblée  qui  les  a  réduits  au  quart 
d'entr'eux,  et  leur  présence  et  assistance  aux  op  rations  qui 
vont  suivre  ne  pourront  leur  nuire  ni  prr-judicier,  non  plus 
qu'au  bailliage  qu'ils  représentent,  se  reservant  de  faii  e  à  cet 
égard  à  Sa  Majesté  toutes  les  représentations  qu'ils  aviseront  de 
concert  avec  leurs  commettants  :  desquels  dires^  protestations  et 
réserves  leur  a  été  donné  acte,  et  pareillement  acte  des  protes- 
tations contraires. 

Et  mesdits  sieurs  les  députés  de  Hum  ont  nommé  d*entre 
eux  quatre,  M.  Asseline  pour  député  restant  sous  les  mêmes 
protestations. 

Il  a  été  ensuite  nommé  des  commissaires  tant  de  la  part  du 
Bailliage  d'Amiens  que  de  celui  de  H;im  pour  procéder  à  la 
réduction  des  deux  cahiers  en  un  seul,  savoir  pour  le  Bailliage 
d'Amiens. 

MM.  Le  Roux,  Maisnel,  Laurendeau,  PouUain,  Berville,  Le 
Cîiron-Crépin,  Clabuutde  Tilloy,  Thierry  de  Monsures,  Dubois 
de  Cioissy,  Verrier  de  Molliens-le-Vidame,  Le  Gointe  deSt  Sauf- 
lieu,  Jumel  de  Fluy,  Mortier,  Delamarre,  Lenglier,  Dequen, 
Coppin,  Dufiiy  de  Domart,  Thuillier  de  Monrefuge,  Maressal  de 
Miraumont,  Fran(;ois  d'Acheux,  Gamain  de  Flesselles,  Leclercq 
de  Vaucheiles,  Alexandre,  Delecloy,  Pingre,  Havernas,  Gros- 
sier, Douchel,  Prudhomme,  Warnier,  Nicolas  Butteux,  Pierre 
Butleux,  Claude  Dupuis,  Quillet,  Jean-Baptiste  Oger,  Henri 
Bernard,  Greton  de  Gamaches,  Vatblé,  Anquier,  Masset  de 
St-Vallery,  Loquet-Duquesne,  Saunier  etTrencart. 

Pour  le  Bailliage  de  llam,  M.  Asseline. 

Il  a  été  ensuite  commencé  à  faire  lecture    du    projet   de 
cahier. 

MM.  de  la  Noblesse  ont  envoie  une  députation  composée 

de  M.  le  prince  de  Poix,  de  M.  le  marquis  de  Grasse,   de  M.  le 
comte  de  Rouault,  et  de  M.  le  président  d'Hornoi. 
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M.  le  prince  de  Poix  a  annoncé  l'objet  de  la  députation. 
M.  le  président  d'Hornoi  a  fait  lecture  de  la  délibération  de 
MM.  de  la  Noblesse  et  Ta  remise  au  Bureau, 

La  délibération  a  pour  objet  de  confirmer  la  déclaration  déjà 
faite  le  matin  par  M.  le  duc  d'Havre. 

Elle  a  excité  les  transports  les  plus  vifs  dans  toute  l'As- 
semblée. 

Il  a  été  arretté  sur  le  champ  que  la  délibération  de  MM.  de  la 
Noblesse  seroit  transcrite  sur  le  procès-verbal,  et  qu'il  y  seroit 
répondu  par  un  remerciement  transcrit  aussi  sur  le  procès- 
verbal. 

MM.  de  la  Noblesse  ont  été  reconduits  jusqu'à  leur  chambre 
par  une  grande  partie  du  Tiers. 

La  délibération  de  MivL  de  la  Noblesse  est  en  ces  termes  : 

ce  L'ordre  de  la  Noblesse  du  Bailliage  d'Amiens  désirant  don- 
«  ner  à  ses  concitoyens  de  l  ordre  du  Tiers-État  des  preuves  non 
«  suspectes  de  la  justice  qui  l'anime,  a  arrette  de  supporter 
«  dans  une  parfaite  égalité  chacun  en  proportion  de  ses  facultés 
((  et  de  sa  fortune  toutes  les  impositions  et  contributions  quel- 
ce  conques  telles  qu'elles  seront  consenties  par  les  Eiats-Généraux 
((  et  réparties  ensuite  parles  Etats  provinciaux,  en  conséquence 
«  de  demaîider  positivement  la  suppression  de  la  taille  et  tout 
«  autre  impôt  qui  ne  porte  que  sur  l'ordre  du  Tiers,  et  leur  con- 
^c  version  en  une  imposition  générale  qui  porte  également  sur 
(i  lous  les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes,  au 
a  prorata  de  leurs  propriétés  et  facultés,  sans  aucune  distinction 
a  des  rangs  privilèges  ni  prérogatives  sans  exception  même  des 
u  domaines  du  Roi,  ni  des  apanages  des  Princes,  conformé- 
ce  ment  à  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  19  septembre  1787  ; 
ce  protestant  ne  vouloir  revendiquer  ni  conserver  jamais  d'au- 
a  très  droits  que  les  droits  sacrés  de  la  propriété,  comme  aussi 
«  seulement  les  privilèges  honorifiques  inhérents  à  leurs  per- 
ce sonnes,  et  à  leur  ordre  dont  la  conservation  intéresse  égale- 
a  ment  tout  l'Etat  ,    parce  qu'étant  essentiellement  lié  à  la 
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"  Nfonarchie,  on  ne  pourroit  les  attaquer  sans  porter  atteinte  à 
"  sa  constitution. 

"  Arrett^'^  auHfîi  qu'il  sera  fait  deux  députations  chargées  de 
»  donner  communication  du  présent  arrelté  à  Messieurs  de  l'or- 
«  dre  du  CU:r^é  et  à  Messieurs  de  l'ordre  du  Tiers-Etat. 

"  I)e  la  part  de  l'ordre  de  la  Noblesse.  Signé  :  le  duc  d'Ha- 
«  vitÉ  et  DK  Ckoy,  président  et  Jourdain  de  Thieulloy, 
<f  secrétaire.  » 

Le  lemerciement  à  Messieurs  de  la  Noblesse  a  été  arrêté  en 
ces  termes  :  (Voir  page  407). 

MM.  les  députés  de  retour,  ont  rendu  compte  de  la  sensibilité 
réciproque  avec  laquelle  MM.  de  la  Noblesse  ont  reçu  ces  mar- 
ques de  confiance. 

Après  quoi  lecture  du  cahier  a  été  continuée. 

MM.  les  commissaires  à  la  rédaction  ont  nommé  d'entre  eux, 
plusieurs  députés  pour  communiquer  le  cahier  du  Tiers  à  MM.  de 
la  Noblesse  et  pour  tenir  note  des  observations  qui  seront  faites 
p:ir  mesdits  sieurs  de  la  Noblesse  sur  les  différents  articles  de  ce 
cahier. 

Et  la  séance  a  été  remise  à  demain  matin  neuf  heures,  tant 
pour  ouir  le  rapport  des  députés  que  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation des  trois  scrutateurs,  conformément  à  l'article  47  du 
règlement  et  avons  signé  avec  le  Procureur  du  Roy  et  le 
Greffier. 

iîOISTEL  DE  BeLLOY,   FoNTAINE,   ROGER. 

Et  le  vendredi,  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  sur 
les  neuf  heures  du  matin,  Tordre  du  Tiers  a  continué  sa  séance, 
toujours  en  la  salle  d'Assemblée  pardevant  nous,  Lieutenant 
particulier,  etc. 

Comme  l'on  avoit  commencé  à  entamer  les  opérations  indi- 
quées la  veille,  sont  entrés  M.  Dargnies,  archidiacre,  accompa- 
gné de  plusieurs  de  MM  de  Tordre  du  Clergé  ;  mondit  sieur  Dar- 
gnies a  dit  que  Tordre  Ecclésiastique  avoit  déjà  fait  part  à  MM.  de 
la  Noblesse  et  au  Tiers-Etat  du  vœu  de  Tordre  du  Clergé  ;  que 
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dans  la  crainte  que  les  expressions  dont  mondit  sieur  Dargnies 
8*étoit  servi  et  que  celles  consignées  dans  leur  arretté  d*hier 
n'eussent  pas  été  suffisamment  entendues,  MM.  de  Tordre  du 
Clergé  avoienl  pris  cejourd'hui  Tarretté  dont  il  a  fait  lecture  et 
qu*il  a  laissé  sur  le  bureau . 

Toute  l'Assemblée  a  témoigné  avec  satisfaction  qu'elle  enten- 
doit  très  distinctement  l'expression  nouvelle  du  vœu  de  MM.  de 
Tonlre  du  Clei-gé.  Elle  en  a  marqué  sa  reconnaissance  par  des 
applaudissements.  Et  il  a  été  arretté  que  MM.  de  Tordre  du 
Clergé  seroient  remerciés.  MM  Le  Roux,  Maisnel,  Laurendeau, 
PouUain,  Berville.  Dequen,  Domont  de  Coisy  et  Morgan  ont  été 
nommés  députés  à  cet  effet.  Les  termes  du  remerciement  ont  été 
préalablement  arrettés,  et  ont  été  transcrits  ainsi  que  la  délibé- 
ration de  MM.  du  Clergé,  ainsi  qu'il  suit  :  (Voir  page  370). 

Le  remerciement  du  Tiers-État  est  en  ces  termes  : 

K  Le  Tiers-État  pour  répondre  à  la  délibération  de  Tordre  du 
«I  Clergé  de  ce  matin,  a  arretté  de  lui  envoler  une  députation 
«  pour  lui  témoigner  la  vive  reconnaissance  dont  a  été  pénétré 
•<  Tordre  du  Tiers-Etat  à  1  émission  complète  du  vœu  que  cer- 
^  tainernent  tous  les  m  mbres  de  Tordre  du  Clergé  portoient 
«  dans  le  cœur  dès  l'ouverture  de  cette  Assemblée. 

Après  quoi  il  a  été  arretté  de  commencer  par  procéder  à  Té- 
lection  des  trois  membres  de  l'Assemblée  qui  seront  chargés 
d'ouvrir  les  billets  du  scrutin  pour  la  nomination  des  députés 
aux  États-Généraux. 

Les  trois  plus  anciens  d'âge  de  TAssemblée,  qui  étoient  MM. 
Clabaut,  Le  Roux  et  Boucher  ont  pris  séance  au  bureau  pour 
vérifier  les  suffrages. 

Il  a  été  continué  de  procéder  à  cette  opération  jusqu'à  une 
heure  et  demie. 

Et  comme  lu  séance  avoit  déjà  été  remise  à  Taprès-midi  et 
que  TAssemblée  étoit  sur  le  point  de  se  retirer  sont  entrés  M. 
le  Prince  de  Poix,  M.  le  Marquis  de  Grasse  et  M.  de  Selles  dé- 
putés de  la  Noblesse.  M.  de  Selles  a  lu  des  observations  rédi- 
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gées  par  Tordre  de  la  Noblesse  d'après  la  communication  que  le 
Tiers-Etat  lui  avoit  faite  de  son  cahier. 

Attendu  que  plusieurs  des  membres  de  l'Assemblée  étoient 
déjà  sortis  de  la  salle,  il  a  été  remis  à  faire  une  nouvelle  lecture 
de  ces  observations  à  Touverture  de  la  séance  de  l'après-midi . 
Et  avons  signé  avec  le  procureur  du  Roi  et  le  greffier. 

BOISTEL  DE  BeLLOY,  FONTAINE,  RoGEH. 

Et  ledit  jour  vendredi  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  sur  les  trois  heures  d'après-midi,  en  l'Assemblée  du  Tiers- 
Etat  tenue  en  la  Salle  de  l'Assemblée  des  trois  ordres,  pardevant 
Nous  Lieutenant  particulier,  etc. 

Il  a  été  fait  lecture,  de  nouveau  des  observations  de  MM.  de 
Tordre  de  la  Noblesse. 

Il  a  été  arretté  après  plusieurs  débats  que  M.  Laurendeau 
dresseroit  un  projet  de  réponse  aux  observations  de  MM  de  la 
Noblesse,  dans  lequel  il  assurera  cet  ordre  respectable  qu'il 
n'est  jamais  entré  dans  les  vues  de  TAssemblée  générale  du  Tiers 
de  faire  aucune  demande  attentatoire  aux  droits  de  propriété  des 
Seigneurs;  que  s'il  s'est  glissé  quelques  expressions  contraires 
à  ces  vues  dans  aucuns  des  articles,  il  n'est  plus  au  pouvoir  de 
l'Assemblée  actuelle  de  changer  au  cahier  de  TAssemblée  géné- 
rale dont  ils  ne  sont  que  les  dépositaires  :  que  le  projet  sera  lu 
en  TAssemblée  auparavant  d'être  envoie,  pour  être  arretté  s'il 
y  a  lieu. 

Il  a  été  arretté  aussi  que  les  observations  de  la  Noblesse 
seront  insérées  au  présent  procès-verbal,  en  substance. 

Messieurs  de  Tordre  de  la  Noblesse  commencent  leurs  obser- 
vations par  un  remerciement  à  Tordre  du  Tiers-Etat  pour  la 
franchise  et  loyauté  qu'il  a  apportées  dans  la  communication  de 
son  cahier. 

Ils  ont  examiné  particulièrement  les  demandes  contenues 
dans  différents  articles  de  ce  cahier,  tels  que  la  suppression  des 
peines  avilissantes  pour  le  soldat;  l'admission  du  Tiers  dans  les 
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emplois  militaires,  la  suppression  des  Etats  majors  et  Gouver- 
neurs de  l'intérieur,  la  diminution  des  étapes  ;  le  changement 
dans  les  juridictions  et  leur  restriction  pour  les  dégrés,  la  res- 
triction des  justices  seigneuriales;  la  réiormation  du  code  des 
chasses,  et  notamment  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  4779 
servant  de  r^lement  pour  la  manière  d'établir  la  preuve  des 
dommages  des  lapins,  qu'ils  reconnoissent  être  le  gibier  le  plus 
dangereux  c'est-à-dire  le  plus  dommageable;  la  diminution  des 
gardes  des  terres,  et  le  changement  de  leurs  armes;  la  suppres- 
sion ou  diminution  des  pensions;  l'allégement  des  frais  de  dé- 
clarations et  aveux  et  dénombrement. 

Ils  ont  dit  que  la  Noblesse  alloit  prendre  tous  ces  objets  en 
considération  et  qu'elle  se  joindroit  à  cet  égard  au  Tiers-Elat 
pour  deminder  aux  Etats  généraux  et  à  Sa  Majesté  de  venir  au 
secours  des  habitans  des  campagnes  qui  jusqu'à  présent  ont 
supporté  avec  trop  d'még  dite  les  charges  pesantes  de  ce  royaume. 

A  l'égard  de  la  Milice, Messieurs  de  la  Noblesse  pensent  qu'elle 
ne  paroit  pas  de  sa  nature  pouvoir  être  convertie  en  argent; 
l'intention  du  Tiers  ne  peut  pas  être,  disent-ils,  d'y  assujétir  la 
Noblesse;  la  Noblesse  est  elle-même  une  milice  toujours  sub- 
sistante, quoique  depuis  longtemps  le  ban  n'ait  pa:  été  convoc- 
qué.  la  Noblesse  a  toujours  marché,  et  sera  toujours  prête  à  mar- 
cher pour  le  service  de  la  Patrie. 

Que  l'ordre di  Tiers  doit  demander  tout  ce  qui  peut,  dans  la 
distribution  de  cette  charge,  en  alléger  le  poid  soit  par  des  répar- 
titions plus  égales  dans  cet  ordre,  soit  peut  être  en  y  assujétis- 
sant  ceux  qu'ils  disent  que  leur  service  auprès  des  gentilhommes 
en  exempte. 

Que  la  Noblesse  ne  se  refusera  jamais  à  ce  que  la  nature  des 
choses  permetti^a  pour  le  soulagement  du  Tiers,  sans  blesser  la 
raison  et  les  principes  constitutionnels. 

Qu'à  l'égard  du  logement  des  gens  de  guerre,  la  Noblesse  ne 
doit  personnellement  point  loger  les  troupes,  mais  qu'elle  ne  s'y 
refusera  jamais  dans  les  nécessités  urgentes. 
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Que  sur  les  demandes  pour  les  plantations  de  bois,  remises  ou 
chemins  vicJnaux,  et  sur  les  plaintes  des  dommi^es  causés  par 
les  pigeons,  la  Noblesse  demandera  que  les  loix  anciennes  qui 
fixent  ou  restraignent  ses  droits  soient  revues  avec  soin,  et  con- 
sentira aux  nouvelles  loix  qui  pourront  être  proposées  et  arrettées 
aux  Etats  généraux. 

Que  le  Tiers  Etat  à  dû  voir  avec  plaisir  et  en  a  même  témoigné 
sa  reconnoissance  le  sacrifice  empressé  que  Tordre  de  la  Noblesse 
a  fait  de  droits  anciens,  en  demandant  la  répartition  ^ale  des 
impots;  mais  que  la  Noblesse  ne  peut  voir  qu'avec  douleur  que 
plusieurs  demandes  insérées  dans  le  cahier  du  Tiers  attaquent 
les  propriétés,  telles  que  celles  sur  les  BannalitéSyles  Chaaiparts, 
les   Péages  et  autres  droits  seigneuriaux  ;  qu'elle  pense  que 
Tordre  du  Tiers  Etat  animé  de  trop  de  zèle  pour  ses  mandataires 
n*a  vu  que  les  charges  résultantes  de  ces  droits,  mais  n'a  pas 
examiné  avec  assez  d'attention  que  ces  droits  sont  une  repré- 
sentation de  la  propriété;  qu'ils  rappellent  Torigine  de  la  posses- 
sion; quesi  les  terressont  sorties  des  mains  des  seigneurs  elles  ont 
été  acceptées  sous  cette  condition,  que  ces  charges  ne  portent 
point  sur  aucun  des  ordres;  qu'elles  suivent  la  terre;  le  clergé  y 
est  assujéti  comme  acquéreur,  enfin  que  Ton  doit  exécuter  les 
conventions. 

Que  Tordre  du  Tiers  s'est  abusé  en  regardant  les  redevances 
dont  les  terres  ou  les  maisons  sont  chargées  comme  une  servi- 
tude pei'sonnelle,  pendant  que  la  vérité  est  que  ce  sont  des  char- 
ges réelles  alTectées  à  la  glèbe  ;  qu'elles  ne  tombent  que  sur 
celui  qui  veut  devenir  propriétaire  et  qu'enfin  c'est  une  condi- 
tion du  prix,  comme  une  rente  foncière  est  établie  au  lieu  de 
recevoir  des  deniers  d'entrée. 

Que  quant  aux  bannalités  elles  sont  encore  la  suite  d'un 
contrat. 

Que  quant  à  la  demande  de  représentation  égale*  cet  objet  a 
été  décidé  et  que  le  résultat  du  conseil  du  Roi  a  prévenu  tous 
les  désirs»  qu'il  est  donc  inutile  de  s'en  occuper  ainsi  que  du 
vote  par  tête  et  non  par  ordre:  que  néanmoins  ce  dernier  objet 
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demande  toute  l'attention,  des  Etats  généraux,que  la  Noblesse  ne 
peut  donc  dans  ce  moment  qu'assurer  Tordre  du  Tiers  qu'elle 
consentira  toujours  à  ce  qui  pourra  contribuer  au  bonheur 
général . 

Qu'enfin  l'ordre  de  la  Noblesse  assure  l'ordre  du  Tiers  qu'il 
M  réunira  toujours  à  lui  pour  le  soulager  des  charges  trop  pe. 
santés  et  les  partager  avec  avec  lui;  mais  qu'il  espère  que  1^ 
Tiers  Etat  s'appercevra  que  ses  prétentions  attaquoient  les  pro- 
priétés; principe  également  dangereux  pour  tous  les  ordres,  ce 
qui  sûrement  est  bien  éloigné  des  sentiments  de  l'ordre  du  Tiers. 

Et  Messieurs  de  la  Noblesse  ont  terminé  en  déclarant,  que 
c'étoiten  vertu  d'arretté  de  leur  ordre,  quils  faisoient  lecture  de 
ces  observations . 

Le  projet  de  réponse  à  ces  observations  à  été  lù  et  transcrit 
comme  il  suit.  (Voir  page  413). 

Après  quoi,  les  commissaires  nommés,  tant  pour  le  bailliage 
d'Amiens  que  pour  relui  de  Ham,  à  l'effet  de  réduire  le  cahier 
des  deux  bailliages  en  un  seul,  ont  rapporté  leur  cahier 
réduit. 

Ledit  cahier  a  été  arrêté  et  signé  par  tous  les  dits  commis- 
saires en  pleine  Assemblée,  et  a  été  parafé  par  nous  par  premier 
et  dernier  feuillet,  et  restera  déposé  au  secrétariat  pour  être 
remis  aux  députés  qui  seront  élus  pour  les  Etats-Généraux. 

La  nomination  des  trois  Scrutateurs  a  été  continuée 
ensuite. 

Rapport  fait  des  billets  de  scrutin  par  MM  Clabault,  Le  Roux 
et  Boucher,  les  trois  plus  anciens  d'âge  de  l'Assemblée. 

Il  s'est  trouvé  que  les  trois  plus  nommés  pour  rempUr  cette 
fonction  sont,  M.  Le  Roux,  ancien  maire  d'Amiens,  nommé  de 
quatre- vingt-quatoi*ze  voix. 

M.  Douchet,  député  du  Hamel,  nommé  de  cinquante-deux 
voix  et  M.  Clabault,  député  de  Tilloy,  nommé  de  quarante  et 
une  voix . 
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Les  billets  de  nomination  et  les  notes  ont  été  à  l'instant 
brûlés. 

Et  les  trois  Scrutateurs  ont  prêté  serment  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  leurs  fonctions. 

La  séance  a  été  remise  à  demain  huit  heures  du  matin  à  l'efifet 
de  procéder  à  la  nomination  des  quatre  députés  aux  Etats- 
Généraux  et  avons  signé  avec  le  procureur  du  Roi  et  le 
greffier. 

BOISTEL  DE  BeLLOY,  FONTAlNE,   ROGER. 

Et  le  samedi  quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
huit  heures  du  matin,  en  l'Assemblée  tenue  au  lieu  ordinaire 
pardevant  nous,  etc. 

Il  a  été  d  abord  procédé  à  l'élection  d'un  premier  député, 

Après  appel  fait  des  électeurs  ils  se  sont  tiouvés  au  nombre 
de  deux  cent  trente  votants. 

Et  vérification  faite  du  premier  scrutin  par  mesdits  Sieurs 
Le  Roux,  Douchet  et  r.labault,  ils  ont  déclaré  unanimement  que 
M  Pierre  Douchet,  cultivateur  au  Hamel,  près  Corbie,  réunis- 
soit  cent  quarante  suffrages,  ce  qui  fait  vingt-cinq  voix  au  dessus 
de  la  moitié. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  l'élection  d'un  second  député. 

Vérification  fiile  par  les  mêmes  scrutateurs  ils  ont  déclaré 
unanimement  que  M.  Charles  Lenglier-Lejeune  de  Feuquières^ 
réunissoit  cent  vingt  suflrages  sur  deux  cent  Irenlre-trois  votants. 

Et  étant  une  heure  d'après-midi  la  séance  a  été  continuée  à 
deux  d'après-midi 
Rature  de  vingt  deux  mots  approuvée. 
Et  avons  signé  avec  le  procureur  du  Roi  et  le  greffier. 

BOISTEL  DE  BeLLOY,    FONTAINE,  ROGER* 

Et  ledit  jour  samedi  quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  en  la  dite  assemblée  tenue  en  l'église  des  Cordeliers,  an- 
noncée au  son  de  la  grosse  cloche  du  beffroi,  pardevenant  Nous 
Lieutenant  particulier,  etc. 
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n  a  été  procédé  avec  les  mêmes  formalités  que  ci-dessas  à 
rélection  d'un  troisième  député. 

Le  premier  scrutin,  n'a  point  produit  la  pluralité  requise. 

Au  second  scrutin,  les  deux  plus  nommés  ont  été  M.  Le  Roux 
ancien  maire  d*Âmiens  nommé  de  cent  quatoi*ze  voix  sur  deux 
cent  trente  votants,  et  M.  Buteuxde  Cléry  nommé  de  cinquante- 
six  voix. 

Il  a  été  fait  un  troisième  tour  de  scrutin,  après  qu'il  a  été 
annoncé  publiquement  que  les  deux  plus  nommés  au  second 
scrutin  pouvoient  seuls  concourir  à  Télection. 

Vériûcation  faite  des  suffrages;  les  trois  scrutateurs  ont  décla- 
ré unanimement  que  Nf  .Le  Roux  ancien  maire  d'Amiens réunis- 
soit  cent  trente  voix  sur  deux  cent  trente  voix. 

Auparavant  de  procéder  à  Télection  du  quatrième  député  : 

Il  a  été  arretté  d'envoier  à  MM.  de  Tordre  de  la  Noblesse  la 
réponse  à  leurs  observations,  inscrites  en  la  séance  du  vendredi 
après-midi,  ce  qui  a  été  fait  par  plusieurs  membres  de  l'Assem- 
blée qui  ont  fait  rapport  de  leur  mission,  et  dit  que  1  ordre  de 
la  Noblesse  n'étoil  pas  assemblé^  qu'ils  avoient  remis  la  réponse 
à  MM.  les  rommissaires. 

Il  a  été  procédé  enfin  à  l'élection  du  quatrième  et  dernier 
député. 

Vérification  faite  du  scrutin,  il  s'est  trouvé  que  sur  deux  cent 
deux  votants  M.  Laurendeau  avocat  à  Amiens,  à  réuni  cent 
trois  sufl'rages,  ce  qui  fait  deux  voix  au-dessus  de  la  moitié. 

Auxquels  sieurs  Douchet,  Lenglier-Lejeune,  Le  Roux,  et  Lau- 
rendeau tous  quatre  députés  nommés,  l'Assemblée  a  déclaré 
donner  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 
prospérité  générale  du  Royaume,  et  le  bien  de  tous  et  chacun 
des  sujets  du  Roy. 

Avons  ordonné  que  lesdits  quatre  députés  prêteront  serment 


—  448  — 

devant  nous  en  l'Assemblée  générale  des  trois  ordres  au  jour  et 
heure  qui  seront  par  nous  indiqués. 

Que  copie  coUationnée  tant  du  présent  procès-verbal  que  de 
celui  de  leur  prestation  de  serment,  et  le  cahier  arreité  et 
signé  de  nous  et  des  commissaires  sera  remis  auxdits  quatre 
députés. 

Et  avons  clos  et  signé  le  présent  avec  le  procureur  du  Roi.  le 
greflier  et  tous  ceux  des  députés  présents  qui  ont  voulu  signer. 

{Suivent  les  signatureê). 


LV 
CAHIER  l)V  TIERS-ËTAT  DES  BAILLIAGES  D*AMIENS  ET  DE  HAM. 

Assemblée  du  4  avril  1789. 

L'Assemblée  des  députés  du  Tiers-État  des  Bailliages  d'A- 
miens et  de  Ham  réunis  en  exécution  des  lettres  de  convocation 
tlonnées  à  Versailles  et  de  l'article  43  du  règlement  du  24  jan- 
vier dernier,  pour  former  le  cahier  général  des  doléances, 
plaintes  et  remontrances  desdits  Bailliages,  considérant  que 
l'oltjet  de  leur  convocation  a  été  de  nommer  des  députés  pour 
les  représenter  aux  Etats  Généraux  du  royaume  et  de  leur  don- 
ner des  inslnietions  et  des  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour 
proposer,  n^montrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  ,con- 
X  ei  lier  les  besoins  tie  TKtat,  la  réforme  des  abus,,  rétablissement 
Aww  iM'die  li\e  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
i\xaKM\,  l\  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tout  et 
,to  X \\M\\\\  des  eitoiens  a  arrêté  de  prescrire  à  ses  députés  : 

AUlUn.KS   PRlflLlMlNAmES. 

{  IV  )sM  w\  M\\  pieds  du  trône  de  Sa  Majesté,  l'expression  de 
.  ,x.i^\'.  uMiM*  uvonnoissanee,  pour  le  grand  et  mémorable 
.     .,    .j,* .  ;le  ,1  aei^udé  au  Tiers-Etat  de  son  royaume,  en  lui 
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donnant  une  représentation  égale  à  celle  des  deux  autres  ordres 
dans  la  prochaine  Assemblée  des  Etats-Généraux,  et  de  supplier 
Sa  Majesté  d'être  persuadée  que  Tordre  du  Tiers  ne  fera  jamais 
usa^e  de  son  influence  que  pour  le  maintien  de  son  autorité 
royale,  le  salut  et  la  prospérité  de  TEtat  ; 

i*  De  ne  consentir  à  d'autres  distinctions  entre  les  différents 
ordres,  que  celles  des  préséances  établies  par  Tusage  ; 

3*  De  requérir  que  le  vote  ne  soit  pas  pris  par  ordre,  mais 
par  tête  et  en  alternant  les  avis  de  manière  que  deux  députés 
du  Tiers  opineront  après  un  ecclésiastique  et  un  noble  ; 

4^  De  se  retirer  dans  le  cas  où  ils  n'obtiendroient  pas  Texécu- 
tion  de  ces  deux  articles  cy-dessus,  si  les  députés  des  autres 
Bailliages  estiment  à  la  pluralité  des  sufl'rages  devoir  le  faire  ; 

5»  De  se  conformer  aux  autres  pétitions  ci-après  contenues 
dans  le  cahier  et  d'y  insister  de  tout  leur  pouvoir  sans  qu'il  leur 
soit  permis  de  s'en  départir  autrement  que  par  la  pluralité  des 
suffrages,  en  les  autorisant  au  surplus  à  proposer  et  consentir 
tout  ce  qu'ils  croiront  en  leur  honneur,  àme  et  concience,  être 
pour  le  plus  grand  bien  du  royaume  en  général  et  celui  de  la 
province  en  particulier,  quoique  non  exprimé  dans  leur  cahier. 

PREMIÈRE   PARTIE 

De  la  Constitution  nationale. 

Une  constitution  solide  et  permanente  qui  assure  à  tous  les 
citoîens  en  général  et  à  chacun  d'eux  en  particulier  la  liberté  in- 
dividuelle et  la  conservation  des  propriétés,  est  le  plus  précieux 
avantage  que  les  Etats-Généraux  puissent  procurer  à  la  Nation  ; 
c'est  donc  l'objet  vers  lequel  doivent  tendre  tous  les  efforts  des 
députés  de  la  province;  qu'ils  déploient  pour  l'établir  toute  l'au- 
torité de  la  raison,  toute  l'énergie  du  caractère  dont  ils  seront 
revêtus  :  C'est  le  premier  vœu  du  peuple,  ce  doit  être  le  pre- 
mier ouvrage. 

Les  députés  proposeront  donc  sur  la  constitution  nationale 
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qu'il  soit  arrêté  aux  Etats-Généraux  comme  loi  constitutionnelle 
du  royaume  : 

!•  Que  le  Tiers  doit  avoir  dans  les  Etats-Généraux  une  repré- 
sentation égale  à  celle  des  deux  autres  ordres  ; 

'2*  Que  les  Etats-Généraux  seront  perpétuels  et  se  rassemble- 
ront tous  les  cinq  ans  ; 

3»  Qu'aucun  subside  ne  pourra  être  établi,  aucun  emprunt 
ouvert,  aucune  loi  portée,  que  par  le  concours  de  Tautorité  du 
Roi  et  de  leur  consentement  ; 

i^  Qu'ils  détermineront  la  forme  du  dépôt  et  de  la  promulga- 
tion (les  lois  dont  Texécution  appartiendra  au  Roi  seul  comme 
chef  de  l'Etat  et  qu'en  conséquence  il  ne  pourra  être  établi  de 
Commission  intermédiaire  ; 

5**  Qu'il  sera  établi  des  Etats  provinciaux  dans  tout  le  royaume 
notamment  dans  la  Picardie,  lesquels  s'assembleront  chaque 
année  à  une  époque  fixe,  après  que  l'organisation  en  aura  été 
déterminée  par  les  Etats-généraux  ; 

0'  Que  ces  Etats  particuliers  seront  chargés  de  l'assiette  et  de 
la  répartition  de  tous  les  subsides  et  généralement  de  toutes  les 
parties  d'administration  qui  concerneront  leurs  provinces,  qu'en 
outre,  dans  Tintervalle  d'une  tenue  à  l'autre,  ils  seront  repré- 
sentés par  une  Commission  intermédiaire  à  laquelle  sera  confié 
le  détail  de  Tadministration  et  l'expédition  des  alTaires 
uigentes ; 

7°  Que  le  régime  de  toutes  les  Municipalités,  tant  des  villes 
que  des  campa{:^nes,  sera  analogue  à  celui  des  Etats  provinciaux 
et  tellement  onlonné  que  nulle  place  municipale  ne  soit  perpé- 
tuelle sauf  celle  de  secrétaire  qui  sera  permanente  jusqu'à 
révocation  ; 

8o  Que  dans  l'un  et  Taiitre,  les  représentans  seront  élus  libre- 
ment et  pour  un  tems  limité  : 

\^  Que  lesditos  administraiions  ne  pourront  établir  aucuns 
oetroys,  soit  provinciaux,  soit  patrimoniaux  sans  le  concours  et 
le  consentement  des  provinces  et  des  communes. 
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10*  Que  les  délibérations  des  Etats-Généraux,  celles  des  Etats 
provinciaux  et  le  compte  qui  sera  rendu  par  les  municipalités, 
aux  communes  assemblées,  seront  jmbliés  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

SECONDE   PARTIE. 

De  la  police  générale  du  Royaume, 

l*  La  liberté  civile  est  un  droit  inaliénable  et  imprescriptible 
cl  toute  propriété,  qui  y  porte  atteinte  doit  exciter  la  récla- 
mation générale  des  François  ;  l'exemple  que  le  Prince  a  donné 
de  Taffranchissement  des  serfs  et  main-mortables  dans  les 
domaines  n'aiant  pas  été  généralement  suivi  par  tous  les  pro- 
priétaires des  fiefs  qui  sont  dans  le  même  cas,  les  députés 
demanderont  TalTranchissement  absolu  des  serls  et  main-morta- 
bles et  l'abolition  de  toute  servitude  personnelle  dans  le  royaume 
telles  que  corvées,  baimalités  et  autres  ; 

2*>  Afin  que  la  liberté  des  citoïens  ne  puisse  être  de  nouveau 
compromise  par  la  révocation  d'une  loi  dictée  plus  encore  par 
l'amour  de  Tbumanité  que  par  la  politique,  les  députés  deman- 
deront que  lÊdit  de  novembre  1787  qui  assure  aux  non  catho- 
liques un  état  civil  en  France,  soit  sanctionné  par  l'Assemblée 
des  Etals-Généraux  ; 

3*  Les  députés  considéreront  que  les  lettres  de  cachet  ne  sont 
le  plus  souvent  qu'une  arme  perfide  dans  les  mains  des  agents 
de  l'autorité,  (ju'un  moien  d'enchaîner  Topinion  publique,  la 
sauve-garde  des  mœui  s  et  de  la  liberté  et  (|u'elles  sont  d'ailleurs 
inconstitutionnelles  ;  en  conséquence,  ils  demanderont  que  les 
lettres  de  cachet  soient  abolies  et  les  prisons  d'Etat  supprimées 
et  que  les  juges  royaux  soient  autorisés  à  ordonner  la  détention 
d'un  sujet  qui  puroit  fait  des  actions  déshonorantes,  sur  un  avis 
des  parens,  bien  motivé,  sans  (jue  ledit  avis  puisse  en  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte  donner  lieu  à  la  dénonciation  du 
Ministère  public; 

V  La  nécessité  (le  propa^^er  les  lunnùres,  l'utilité  d'une  cen- 
sure publique  (|ui   éclaire  la  conduite  des  hommes,  épure   les 

29 
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mœurs,  arrête  les  injustices  ou  venge  les  opprimés  qui  fixe  Tf- 
pinion  sur  les  administrations  en  générai,  les  corps  et  les  inii- 
vidus  en  particulier,  tout  réclame  que  la  presse  soil  libre,  inti- 
en  même  temps  tout  indique  qu'il  faut  prendre  îles  prëcauiioii^ 
pour  réprimer  les  écrits  séditieux  cl  contraires  à  la  reli^zion  et 
aux  boimes  mœurs,  en  conséquence,  les  députés  proposennit  .1 
TAssemldée  des  Ktats-dénéraux  d'arrêter  que  la  presse  sera  li- 
bre dans  tout  le  royaume,  (jue  tous  privilèges  d'imprimerie 
seront  supprimés,  que  ceux  qui  exerceront  a  l'avenir  cette  pivr- 
fession  tonneront  des  corporations  pour  constater  le  lemsdVxer- 
cice  et  la  capacité  des  aspirans  et  qu'enfin  les  imprimeurs  se- 
ront assujettis  à  ne  laisser  sortir  de  leurs  presses  aucun  écrit 
(lif  il  ne  porte  leurs  noms  ; 

5*  Il  sera  pris  los  plus  rigoureuses  mesures  pour  assupT 
rinviolabilité  du  secret  de  la  poste, étant  deTesseuce  d*uiie  bonne 
constitution  de  respecter  hî  secret  des  familles,  de  nroti^^'er  l.i 
conliance  réciproque  et  de  «loimei'  un  libre  essor  à  ropiniun. 

En  s'occupant  de  cet  objet,  les  députés  demanderont  ijue  le 
port  des  lettres  soit  fixé  à  raison  «les  distances  directes  et  non 
du  circuit  qu\)n  lt.»ur  fait  faire  pour  le  profit  de  la  régie. 

G'  La  responsabilité  et  la  comptabilité  des  Ministres  aux  Etats 
(lénéraux  soia  demandé  comme  un  moïen  propre  ù  éclairer 
leur  conduite  aux  veux  du  lloi  et  de  la  Nation. 

Les  députés  requéreront  en  outie  qu'ils  soient  assujettis  à 
publier  cbaque  année  dans  rinlervalle  d'une  tenue  d'Etats- 
Généraux  à  l'autre,  le  compte  de  l'Administration  de  leur  dépar- 
tement oi  l'emploi  des  ftmds  qui  y  iiuront  été  assignés  ; 

7*  Un  plus  ^M;ind  enst'i};nemcnl  au  centre  des  provinces,  de 
réconomie  dans  la  dt'pense  qu'cntraini*  un  bing  cours  d'étuile. 
sont  drs  Miolils  (|ui  ont  purtt'  TAssiMuMée  à  réclamer  l'étuldis- 
semrnt  «l'une  L'nivtMsité  dans  la  vilb»  capitale  de  chaque  pro- 
vince ;  ce  qui  snait  d'autant  plus  lacile  à  Amiens  que  le  cullège 
«le  ««'tte  villt*  a  «los  nn'eims  beaucuup  plus  «'«msidérables  quêtes 
«•bar^«.'s  «'t  «|ue  r«»xtincli«»n  «le   l'urtlre  «b»  Cluny  laisse  dans  la 
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province  des  biens  immenses  attendant  encore  une  utile  desti- 
nation ; 

8'  Les  mêmes  motifs  s'élèvent  aussi  en  faveur  de  l'établisse- 
ment d'une  Ecole  de  chirurgie  et  d'un  cours  d'accouchement.  Il 
est  même  plus  indispensable  encore  que  celui  d'une  Université 
à  cause  de  l'impéritie  des  chirurgiens  et  des  sages-femmes  de 
campagne  et  des  suites  funestes  qu'elle  produit;  en  conséquence 
les  députés  demanderont  qu'il  soit  établi  une  Ecole  de  chirurgie 
dans  chaque  capitale  de  province  et  que  nul  ne  pourra  être  reçu 
à  l'avenir  dans  la  profession  de  chirurgien,  soit  pour  la  ville, 
soit  pour  la  campagne,  qu'il  n'ait  fait  son  cours  dans  lesdites 
écoles  et  suivi  les  hôpitaux  pendant  cinq  ans  ;  qu'il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  pour  leur  réception  ;  et  qu'enfin  il  sera  pa- 
reillement établi  des  cours  d'accouchemens  gratuits  pour  former 
les  sages-femmes. 

90  Les  Archives  publiques  sont  éparses  en  mille  mains  diverses, 
les  dépôts  particuliers  en  sont  souvent  violés,  il  arrive  quelque- 
lois  que  le  titre  de  l'office  du  dépositaire  passe  dans  une  main  et 
ses  actes  dans  plusieurs  autres  ;  enfin,  on  a  l'exemple  d'un  tel 
abandon  dune  propriété  si  précieuse  qu'on  rencontre  tous  les 
jours  des  minutes  d'actes  importans  confondus  avec  des  pa- 
piers inutiles  et  livrées  à  la  dilapidation  des  mains  ignorantes, 
des  motifs  puissants  ont  déterminé  TAssemblée  à  requérir  qu'il 
soit  établi  dans  chaque  Baillage  ou  Sénéchaussée  un  dépôt  pu- 
blic de  tous  les  actes  authentiques  où  les  notaires  seront  tenus  de 
déposer  une  expéditionde  tous  les  actes  qu'ils  auront  reçus  dans 
l'année  de  la  date  de  l'acte,  sans  que  le  dépositaire  ou  gardien 
puisse,  en  aucun  cas  délivrer  d'expédition  ou  copie  des  actes 
déposés,  si  ce  n'est  en  vertu  d'ordonnances,  qui  ne  pourront 
être  accordées  que  dans  le  cas  seulement  de  perte  des  minutes  ; 
qu'au  surplus  il  sera  fait  défenses  aux  officiers  de  justice  de 
recevoir  aucun  acte  de  juridiction  volontaire. 

IQo  La  mendicité  est  un  fiéau  pour  la  société,  il  est  donc  d'une 
bonne  administration  d'aviser   aux  moïens  de  la  faire  cesser  ; 
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d'après  ce  principe  TAssemblée  charge  expressément  ses  députés 
de  demander  que  les  pauvres  infirmes  et  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie  soient  efficacement  secourus  dans  les  paroisses  ou  ils 
demeurent  et  qu'ils  ne  leur  soit  pas  permis  d'aller  demander 
des  secours  ailleurs.  A  l'égard  des  pauvres  valides  il  doit  être 
pris  des  moyens  de  subsistance,  soit  en  les  occupant  à  des  tra- 
vaux publics,  soit  tout  autrement. 

Troisième  Partie. 
Du  Clergé. 

1°  L'Assemblée  sans  porter  atteinte  à  celles  des  prérogatives 
du  clergé  qui  doivent  être  respectées  a  crû  pouvoir  proposer 
quelques  reformations  qui  paroissent  intéresser  l'ordre  public 
et  la  Nation  en  général. 

La  conservation  et  le  maintien  des  libertés  de  l'Eglise  Galli- 
cane doivent  fixer  l'attention  des  États  Généraux.  Jamais  la 
Nation  ne  s'est  assemblée  qu'elle  ne  s'en  soit  occupée;  les  dépu- 
tés requéreront  donc  que  cet  objet  soit  pris  en  considération . 

2"  Considérant  que  la  Cour  de  Rome  ne  connoit  ni  ne  peut 
connoitre  les  sujets  a  qui  elle  confère  des  bénéfices  ou  accorde 
des  dispenses,  ce  qui  en  rend  l'usage  abusif  et  purement  fiscal, 
que  les  grâces  ou  faveurs  qui  émanent  de  l'autorité  spirituelle  ne 
peuvent  être  payées  à  prix  d'argent  sans  une  espèce  de  profana- 
tion, que  les  sujets  d'un  état  ne  doivent  pas  de  tribut  à  un 
prince  étranger,  et  qu'enfin  il  est  d'une  bonne  administration  de 
ne  laisser  sortir  le  numéraire  du  Royaume  que  par  échange 
avec  une  valeur  au  moins  équivalente  ;  l'Assemblée  charge  ses 
députés  d'insister  sur  l'abolition  des  provisions,  expectatives, 
dispenses  et  autres  expéditions  de  Cour  de  Rome  et  pour  que 
toutes  soient  données  et  accordées  à  l'avenir  par  les  ordinaires 
diocésains.  L'Assemblée  les  charge  même  d'examiner  si  le  droit 
d'accorder  des  dispenses  pour  les  empêchemens  de  mariage 
appartenant  à  la  puissance  séculière,  il  ne  conviendrait  pas  de 
le  lui  restituer,  comme  on  a  fait  pour  les  mariages  des  non 
catholiques. 
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3»  Les  annales  sont  un  tribut  que  Ton  paye  au  Pape  par  un 
usage  qui  s'est  perpétué  jusqu'à  nous  et  qui  est  contraire  a 
l'article  14  de  nos  libertés  ;  on  sait  que  le  produit  des  annates 
et  de  l'expédition  des  bulles  fait  passer  à  Rome  500,000  livres 
année  commune.  Les  députés  demanderont  que  ce  droit  ne  soit 
plus  a  l'avenir  payé  en  Cour  de  Rome,  mais  versé  dans  la  caisse 
de  charité  de  chaque  province.  Ils  demanderont  aussi  l'abolition 
des  droits  d'induit  et  même  de  ceux  accordés  aux  Cours  pour 
l'expectative  des  bénéfices. 

4»  La  juridiction  quant  au  temporel  ne  peut  être  qu'une,  et 
les  individus  qui  composent  le  clergé  faisant  partie  de  la  Nation, 
comme  ceux  de  la  Noblesse  et  du  Tiers,  ils  ne  doivent  pas  plus 
avoir  de  juges  particuliers  et  pris  parmis  eux  que  les  deux 
autres  ordres,  et  les  députés  insisteront  en  conséquence  de  ce 
principe  pour  que  la  juridiction  temporelle  sur  les  ecclésias- 
tiques soit  ôtée  aux  officiaux  et  autres  juges  purement  ecclésias- 
tiques. 

5*  Les  députés  demanderont  la  résidence  des  bénéficiers  dans 
leurs  bénéfices  pendant  au  moins  neuf  mois  de  Tannée  à  peine 
d'être  privés  des  revenus  de  leurs  bénéfices  comme  le  seul 
moïen  de  ramener  les  bénéfices  à  leur  institution  première,  de 
les  faire  servir  à  l'instruction  et  à  l'édification  des  gens  de  la 
campagne  et  entretenir  parmi  eux  une  abondance  qui  est  le 
fruit  de  leurs  peines  et  de  leurs  travaux. 

6*  La  cumulation  des  bénéfices  sur  une  même  tête  est  con- 
traire à  leur  institution  et  à  l'intérêt  général  qui  réclame  que 
leur  bénigne  influence  s'étende  sur  un  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus, en  conséquence  on  demandera  que  nul  [ecclésiastique 
ne  puisse  posséder  plus  d'un  bénéfice. 

7^  La  voix  publique  s'est  élevée  depuis  longtemps  contre 
rinsuffisance  des  portions  congrues  des  curés  et  des  vicaires; 
l'augmentation  qui  a  été  accordée  il  y  a  peu  de  temps  est  encore 
de  beaucoup  au-dessous  du  besoin  et  l'Assemblée  convaincue 
de  cette  véri»^  r^h^r^f^  |ps  députés  de  demander  que  les  portions 
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congrues  des  curés  de  ville  soient  portées  à  2,0001.  et  celles  de 
leurs  vicaires  à  1,(KX)  1.,  que  les  portions  congrues  des  curés  de 
campagnesoientportoesà  1,5(X)1.  pour  les  paroisses  composées  de 
deux  cent  feux  et  au-dessous  avec  augmentation  de  100  L,  pour 
chaque  cinquante  feux  au-dessus  et  da  la  moitié  pour  les  vicai- 
res, au  nioïen  de  quoi  le  easuel  forcé  sera  supprimé. 

8*  Les  députés  demanderont  la  réduction  de  la  majeure  partie 
des  fêtes  dont  l'institution  est  à  charge  au  peuple  sans  aucun 
avantage  réel  pour  la  religion. 

9°  Les  bonnes  niœuis,  Tunité  de  principe  et  de  règle,  le 
maintien  de  Tordre  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  sont  des 
motifs  sur  lesquels  les  députés  insisteront  particulièrement 
pour  obtenir  l'abolition  des  titres  de  curés  primitifs  et  leur 
soumission  aux  ordinaires  diocésains. 

lOo  Ils  demanderont  également  que  tous  les  bénéfices  simples 
dont  le  titre  ne  sera  point  rapporté  ou  sera  insuffisant  pour  faire 
le  sort  d'un  ecclésiastique,  soient  supprimés,  vacance  avenante, 
et  les  revenus  d'iceux  versés  dans  une  caisse  particulière  pour 
servir  à  l'amortissement  des  dettes  du  clergé. 

ilo  Ils  demanderont  (|ue  les  canonicats  soient  affectés  exclu- 
sivement aux  curés  suivant  Tancienneté  de  leui'S  fonctions 
comme  une  juste  récompense  de  leurs  services  dans  le  minis- 
tère et  qu'en  général  tous  les  bénéfices  ne  puissent  être  accordés 
qu'aux  sujets  diocésains. 

42o  L'extinction  et  la  sécularisation  des  abbayes  commenda- 
taires  et  de  tous  les  ordres  religieux  sera  expressément  deman- 
dée avec  translation  des  charges  et  fondations  dont  ils  sont 
tenus  dans  les  églises  paroissiales  des  lieux,  et  l'aliénation  de 
leurs  biens  pour  le  prix  en  provenant  être  versé  dans  une  caisse 
particulière  sous  la  direction  des  Etats  Provinciaux  et  emploies 
suivant  la  destination  qui  sera  avisée  par  les  tltats  Généraux 
notamment  à  l'acquit  des  portions  congrues. 

13o  Les  dîmes  ecclésiastiques  sont  un  droit  nuisible  à  Tagri- 
culture  et  injuste  tant  par  l'inégalité  de  sa  perception  que  parce 
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qu'il  se  lève  sur  le  produit  réel  des  terres  et  non  sur  le  produit 
net.  Les  députés  demanderont  donc  leur  extinction  en  faveur 
des  fonds  qui  en  sont  grevés  et  qu'il  soit  assigné  aux  curés  a 
titre  de  remplacement  des  honoraires  conformes  a  ce  qui  a  été 
dit  à  l'article  des  portions  congrues. 

14o  Ils  réclameront  que  les  baux  des  biens  des  bénéficiers  ou 
gens  de  main-morte,  même  de  Tordre  de  Malthe  soient  faits 
pour  douze  années  entières  et  consécutives  sans  pouvoir  être 
résolus  par  la  mort  ou  le  changement  des  titulaires. 

15°  Les  députés  insisteront  également  pour  qu'il  soit  défendu 
aux  ecclésiastiques  de  prendre  aucuns  biens  a  ferme  directe- 
ment ou  indirectement. 

46®  Ils  demanderont  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que  les 
reconstructions  et  entretien  des  églises  et  presbytères  cessent 
d'être  à  la  charge  des  propriétaires. 

QUATRIÈME   PARTIE. 

De  la  Noblesse  et  du  Gouvernement  militaire. 

4°  La  Noblesse  ne  doit  pas  être  le  prix  des  richesses,  elle  doit 
être  au  contraire  la  récompense  des  services  et  de  la  vertu  ;  ce 
seroit  une  bonne  constitution  que  de  ne  conférer  la  Noblesse 
qu'à  un  certain  nombre  de  personnes  de  chaque  province,  choi- 
sies et  présentées  au  Roi  par  les  États  provinciaux.  Les  députés 
proposeront  donc  cet  établissement  comme  propre  à  rendre  à 
cet  ordre  son  ancienne  splendeur. 

2o  La  dernière  ordonnance  militaire  paroit  avoir  été  dirigée 
par  esprit  de  corps,  directement  contre  le  Tiers-Etat  ;  la  suppres- 
sion doit  donc  en  être  demandée,  et  l'abolition  absolue  de  tout 
ce  que  les  peines  correctionnelles  dans  la  discipline  militaire 
peuvent  avoir  d'avilissant  et  de  contraire  à  nos  mœurs  ;  ils  de- 
manderont aussi  l'admission  du  Tiers-État  aux  grades  militaires 
dans  le  service,  tant  de  terre  que  de  mer;  le  siècle  de  Louis XIV 
n'auroit  pas  vu  la  plupart  des  grands  hommes  qui  l'ont  illustré, 
si  cette  ordonnance  avoit  existée  alors. 
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3»  Les  besoins  de  TEtat  et  les  principes  d'une  bonne  adminis- 
tration, ne  pouvant  admettre  de  places  inuuliles,  les  Jéputr's 
demanderont  la  suppression  des  Gouverneurs,  Commandans  »t 
Etats-Majors  des  provinces  et  villes  non  frontières  ;  le  bon  onlre 
semble  exiger  que  ceux  conservés  résident  dans  leurs  départ»>- 
mens. 

4°  On  demandera  en  même  tems  l'aliénation  au  profit  de  TEl-iî 
des  terrains  emploies  aux  forlilicalions  inutiles,  et  que  les  fon«l> 
nécessaires  à  Tentretien  des  forlilications,  qui  seront  jugées  nt- 
cessaircs  soient  déterminés  invariablement. 

5'  Le  régime  de  la  levée  de  la  milice  étant  vicieux  par  les 
privilèges  et  les  exemptions  qu'il  admet,  les  députés  insisteroitt 
delà  manière  la  plus  positive  sur  la  suppression  et  demanderont 
(juc  la  milice  soit  convertie  en  une  prestation  en  argent,  ù  la- 
(|uelle  seront  assujeties  toutes  les  personnes  indistinctement, 
tous  les  citoiens  profitans  de  la  d'^lense  commune,  doivent  y 
contribuer  également. 

C^  Clelui  de  la  garde  côte  n'aiant  pas  les  mêmes  inconvénient 
et  n'étant  pas  susceptible  d'ètie  remplacé  par  aucun  autre,  les 
députés  réclameront  qifil  soit  conservé,  mais  ils  demanderont  en 
même  temps,  (lu'il  soit  paie  sur  les  fonds  de  l'Etit,  vingt  sols  à 
ciia(iue  bomme  (jui  fera  une  garde  de  vingt*quatre  heures. 

7«'  Les  députés  supplieront  le  Hoi  de  rendre  le  passage  des  trou- 
pes le  plus  rare  possible  comme  très  onéreux  aux  ciloiens  en 
particulier  ri  à  cliarge  à  l'Etat  et  requerreront  à  ravenir,que  le 
logement  soit  une  cbarge  conunune,à  laquelle  tous  les  ordres 
contribueront  également. 

8'^  Les  compagnies  de  marécliauss<V,  dont  rétablissement  â 
procuré  jus(|u'ici  tant  d'avantage  sont  insuffisantes,  pour  remplir 
pleinement  l'objrt  tir  leur  institution  ;  les  députés  proposeront 
dune  d'augmmtei"  les  brigades  tii»  maréchaussée  dans  toute  I.i 
Erance  et  iiolamment  dans  la  province. 
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CINQUIÈME    PARTIE  . 

De  la  Justice. 

C'est  maintenant  une  vérité  universel lemnt  reconnue  que  la 
législation  françoise  est  vicieuse,  dans  presque  toutes  ses  parties, 
et  qu'il  est  nécessaire  de  la  réformer  ;  pour  y  parvenir  les  dé- 
putés demanderont  :  i^  qu'il  soit  formé  un  nouveau  code  civil  et 
criminel ,  le  plus  simple  possible,  et  uniforme  pour  tout  le  royaume. 

2°  Ils  représenteront  combien  il  seroit  important  de  faire  cesser 
cette  diversité  de  coutumes  qui  rend,  pour  ainsi  dire,  étrangers 
les  uns  aux  autres,  les  sujets  du  même  royaume  et  souvent  de  la 
même  province  et  occasionne  de  fréquentes  contestations  ;  ils 
demanderont  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  ramener  autant 
que  les  circonstances  et  les  mœurs  locales  le  permettront,  les 
coutumes  à  l'unité  désirable,  au  moins  pour  chaque  province. 

3°  Si  la  défense  de  Thonneur  et  de  la  vie  des  citoieus  et  infi- 
niment plus  précieuse  que  celle  de  leur  fortune,  il  doit  parroitre 
bien  inconséquent,  que  la  loi  qui  les  oblige  à  recourir  à  des  tiers 
pour  stipuler  leurs  intérêts  en  matière  civile,  les  prive  de  la  fa- 
culté d'avoir  des  défenseurs  en  matière  criminelle. 

La  raison,  Thumanité  et  la  juï>tice  ne  permettent  pas  de  laisser 
subsister  plus  longtems  cette  inconséquence,  et  il  est  essentiel 
que  les  députés  demandent  qu'il  soit  donné  conseil  aux  accusés 
pour  les  assister  dans  les  actes  d'instruction,  même  dans  les 
interrogatoires. 

4o  Le  jugement  des  accusés,  étant  nécessairement  déterminé 
par  la  force  et  le  concouis  des  preuves  acquises  par  l'instruction, 
il  est  infiniment  dangereux  que  le  soin  de  recueillir  ces  preuves 
soit  confié  à  un  seul  homme  qui  peut  être  prévenu  ou  distrait,  et 
qui  pourtant  se  trouve  ainsi  constitué  seul  arbitre  de  la  vie  et 
de  l'honneur  des  citoïens;  il  est  donc  indispensable  de  demander 
que  l'instruction  des  procès  criminels,  ne  puisse  être  faite  que 
par  le  concours  de  trois  juges. 

5^  C'est  encore  un  grand  abus  que  le  juge  d'instruction,  tourne, 
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réduise  et  modifie  à  son  gré  les  réponses  des  accusés,  et  les  dé- 
positions des  témoins^il  arrive  souvent  que  le  sens  en  est  altéré  ; 
il  soroit  convenable  que  les  interrogatoires  et  les  informations 
fussent  faits  en  forme  de  dialogue,  entre  le  juge,  les  témoins  et 
accusés,  et  que  les  réponses  de  ceux-ci  fussent  dictées  par  eux 
au  greffier. 

6^  Les  exemples  anciens  et  récens  des  méprises  malheureuses 
de  la  justice  invitent  à  appcller  au  jugement  des  procès  criminel  s, 
tanlenpremière  instance  qu'en  dernier  ressort, le  plus  grand  nom- 
bre de  juges  possibles.  Les  députés  demanderont  que  tout  procès 
criniinel  ne  puisse  être  jugé  en  première  instance  par  moins  de 
cinq  juges, et  que  Tavis  le  plus  sévère  ne  passe  qu'à  la  pluralité 
de  trois  voix. 

70  11  n*est  personne  qui  ne  sente  la  nécessité  d'exprimer  dans 
les  jugemens  criininels,les  délits  qui  ont  motivé  la  peine  qu'ils 
inlligont;  il  y  a  donc  lieu  de  demander  l'abrogation  de  la  formule 
adoptée  de  condamner  pour  les  cas  résultans  du  procès. 

8"  Il  est  également  intéressant  que  les  juges  soient  tenus  d'ex- 
primer le  motif  de  leurs  jugemens  en  matière  civile. 

Cette  institution  est  propre  à  bannir  l'arbitraire  des  jugemens; 
un  juge  jaloux  de  sa  réputation,  se  gardera  de  rendre  un  juge- 
ment dont  il  no  pourra  donner  une  bonne  raison. 

La  partie  qui  croira  pouvoir  se  plaindre  de  ce  jugement, n'aura 
à  combattre  (jue  le  motif  qui  l'aura  fait  rendre. 

On  ne  pourra  plus  citer  des  arrêts  que  des  circonstances  incon- 
nues ont  déterminés,  et  dont  Tune  et  l'autre  partie  se  disputent 
souvent  l'avantage. 

Enfin  cette  précaution,  aussi  simple  que  sage,  fera  disparoitre 
la  contrariété  apparente  des  jugemens,  qui  est  tout  à  la  fois 
déshonorante  pour  les  cours  et  funeste  aux  parties  quelle  égare 
en  llaltant  leurs  intérêts. 

IK>  Les  députés  demanderont  Tabolition  de  la  question  préa- 
lable comme  une  peine  barbare  et  inutile. 

10°  Les  peines  doivent  être  déterminées  par  l'énormitédu 
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crime  et  non  par  la  qualité  des  accusés  ;  tous  les  hommes  sont 
égaux  devant  les  tribunaux  humains,  comme  devant  le  tribunal  de 
lu  justice  divine;  tous,  quels  que  soient  leur  rang, leur  condition, 
doivent  donc  être  soumis  aux  mêmes  peines  lorsqu'ils  se  sont 
rendus  coupables  du  même  délit. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ceux  en  qui  le  crime  auroit 
dégradé  la  noblesse  de  leur  extraction  en  conservent  des  préroga- 
tives jusque  dans  le  châtiment  que  la  loi  leur  inflige;  les  députés 
doivent  donc  demander  qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  pour  le  même 
crime  qu'un  seul  genre  de  peine  de  mort  qui  sera  commun  à 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient. 

Il*»  Les  fastes  de  l'histoire  prouvent  que  trop  souvent  les  com- 
missions extraordinaires  n'ont  été  étabhes  que  pour  perdre  des 
innocents,  ou  sauver  des  coupables  illustres,  il  devient  donc  né- 
cessaire de  demander  que  nulle  personne  ne  puisse  être  jugée 
en  matière  civile  et  criminelle,  que  par  ses  juges  naturels,  et 
qu'à  cet  effet  il  ne  puisse  être  établi  aucune  commission  extra- 
ordinaire, sauf  en  cas  de  parenté  de  l'accusé  avec  les  juges  du 
lieu  ou  autre  motif  de  grande  considération  à  renvoyer  l'affaire 
au  tribunal  plus  prochain. 

12°  Les  députés  demanderont  aussi  l'abolition  de  l'usage  abu- 
sif des  évocations  au  Conseil  des  affaires  contentieuses;  s'il  est 
utile  que  le  Conseil  conserve  le  droit  de  casser  les  arrêts 
qui  ont  jugé  contre  la  disposition  des  ordonnances,  il  ne  Test 
pas  moins  que  ce  droit  soit  restraint  à  ce  cas  seulement,  que  le 
motif  d'injustice  évidente  dont  il  est  si  facile  d'abuser, n'en  soit 
plus  un  de  cassation  et  que  le  conseil  en  cassant  les  arrêts  ne  re- 
tienne jamais  le  jugement  du  fond. 

13<^  Les  droits  de  commitimus,les  évocations  générales  et  par- 
ticulières, sont  autant  de  moïens  mis  dans  la  main  de  l'homme 
puissant  pour  se  soustraire  aux  justes  réclamations  du  faible. 

Ils  forcent  le  malheureux  à  chercher  loin  de  ses  foyers,  une 
justice  dispendieuse  et  souvent  favorable  aux  privilégiés  ou  à  ab- 
bandonner  des  droits  légitimes. Ces  motifs  sont  plus  quesulfisans 
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pour  autoriser  à  demander  la  suppression  des  droits  de  commi- 
timus,  au  grand  et  au  petit  sceau  des  évocations  générales, accor- 
dés à  certains  ordres,  de  l'attribution  accordée  au  sceldu  Cbatelet 
et  du  privilège  des  bourgeois  de  Paris. 

ii*  Si  deux  degrés  de  jurisdiction  sont  nécessaires  en  matière 
civile  sauf  pour  les  objets  de  peu  d'importance,  ces  degrés  por- 
tés à  un  nombre  plus  considérable  sont  extrêmement  onéreux 
et  abusifs  par  les  frais  ruineux  et  inutiles  qu'ils  occasionnent  ; 
les  députés  demanderont  donc  qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  en 
maliùre  civile  que  deux  degrés  de  jurisdictions,  même  un  seul 
pour  les  objets  de  peu  d'importance. 

d.>  De  là  dérive  la  nécessité  d'oter  aux  juges  seigneuriaux  la 
connoissance  des  aflaires  contentieuses,  sauf  à  leur  conserver 
rexercice  de  la  police,  le  droit  d'accorder  des  saisines,  recevoir 
les  aveux  et  dénombrements,  foi  et  hommages,  de  faire  les  sai- 
sies féodales,  les  actes  de  tutelle  et  curatelle  et  celui  d'apposer 
les  scellés  et  faire  les  inventîiires  concuremment  avec  les 
noiaires. 

Kn  ôtant  la  connoissance  des  affaires  contentieuses  aux  juges 
soi^Mieuriaux,  on  diminuera  le  nombre  des  procès  car  rexpérience 
prouve  que  les  justices  seigneuriales  occasionnent  plus  de  pro- 
cès (prelles  n'en  préviennent. 

On  obviera  â  une  infinité  d'abus  qui  ne  sont  nulle  part  aussi 
multipliés  que  dans  les  justices  seigneuriales  où  il  se  commet 
journellement  des  faux,  des  surprises  et  des  vexations  qu*il  est 
impossible  de  réprimer. 

Il  soia  néanmoins  très  utile  de  conserver  encore  aux  juges 
seigneuriaux  le  droit  d'informer  et  décréter  en  matière  crimi- 
nelle, sauf  à  lenvoyer  les  procédures  et  les  accusés  s'ils  sont 
saisis  aux  juges  royaux. 

U\*  I/unilormité  dans  1rs  tribunaux  iiiférieurs  est  certaine- 
ment i\\\iuv  de  lixer  rallrnlion  de  TAssemblée  nationale;  il  se- 
roit  utiK\  mais  il  est  iiiq)ossible  d'établir  la  présidialité  dans 
tous  ces  tribunaux,  il  paroitroit  plus  à  propos  de  leur  donner  à 
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tous  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  au  nombre  de  cinq  juges 
toutes  affaires  non  excédantes  cinq  cent  livres. 

A.  regard  des  affaires  de  plus  grande  importance  il  n'y  auroit 
pas  d'inconvénient  à  les  porter  aux  cours  supérieures  auxquel- 
les le  recours  seroit  plus  facile,  s'il  en  étoit  établie  une  dans 
chaque  généralité  comme  on  le  proposera  ci-après  ;  pourquoi  les 
députés  demanderont  que  les  Bailliages  et  Sénéchaussées  con- 
noissent  en  première  instance  de  toutes  matières  civiles  et  cri- 
minelles, sans  aucune  exception,  avec  pouvoir  de  juger  en  der- 
nier ressort  au  nombre  de  trois  juges  les  causes  civiles  person- 
nelles non  excédantes  cent  livres  et  toutes  autres  causes  non 
excédantes  500  au  nombre  de  cinq  juges. 

47**  Dans  les  Bailliages  dont  le  ressort  est  étendu,  il  sera  utile 
de  conserver  les  prévôtés  royales  qui  y  sont  étabUes,  même  de 
rétablir  celles  qui  étoient  cy-devant  établies  hors  le  lieu  du 
siège  du  Bailliage  et  qui  y  ont  été  réunis,  par  ce  moyen  les  par- 
ties privées  du  recours  aux  justices  seigneuriales  en  trouveront 
un  pre&qu'aussi  facile  et  moins  susceptible  d'inconvéniens  dans 
les  Prévôtés;  pourquoi  les  députés  demanderont  que  les  Prévôts 
soient  autorisés  à  connoitre  de  toutes  matières  civiles  en  pre- 
mière instance  à  la  charge  de  l'appel  aux  Bailliages  et  Séné- 
chauss'^.es  pour  les  affaires  non  excédantes  cinq  cent  livres  et 
aux  cours  supérieures  pour  celles  excédantes  ladite  somme. 

Ils  demanderont  pareillement  que  les  Prévôtés  réunies  au 
Bailliage  d'Amiens  sauf  la  Prévôté  d'Amiens,  soient  rétablies. 

48**  Le  ressort  de  chaque  siège  devant  être  déterminé  par  la 
convenance  et  pour  la  plus  grande  commodité  des  justiciables, 
les  députés  demanderont  qu'il  soit  formé  de  nouveaux  arrondis- 
sements pour  chaque  Bailliage  et  Sénéchaussée  même  pour  les 
Prévôtés,  de  manière  à  ce  que  la  justice  soit,  le  plus  que  faire 
se  pourra,  rapprochée  des  justiciables. 

Mais  ce  n'est  point  assez  que  le  recours  aux  tribunaux  infi- 
rieurs  soit  rendu  plus  facile,  il  est  encore  plus  important  de 
rapprocher  des  justiciables  la  justice  souveraine. 
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Sa  iNfajesté  frappée  des  inconvénients  sans  nombre  albchés 
au  trop  grand  éloii^^nemcnt  des  cours  souveraines  avoil  tenté 
d'y  remédier  par  son  Edit  du  8  mai  1788.  Mais  les  moyens  em- 
ploies poiu*  y  parvenir  n'éloient  point  assez  étendus  et  olTn»itMit 
plusieurs  vices  essentiels  auxquels  il  auroit  élé  pourtant  facile 
de  remédier. 

Kn  suspendant  Texécution  de  cet  Edit  par  la  déclaration  du 
23  septembre,  Sa  Majesté  a  annoncé  que  rien  ne  pourroit  U 
détourner  de  Tintention  où  elle  étoit  de  diminuer  les  frais  ile 
contestations  civiles,  de  simplifier  les  formes  de  procédure  et  île 
remédier  aux  inconvénients  inséparables  de  Téloignement  où 
sont  plusieurs  provinces  «les  tribunaux  supérieurs. 

Sa  Majesté  a  ajouté  que,  désirant  atteindre  au  but  qu'elle  s'f- 
toit  proposé  avec  cet  acconl  qui  naît  de  la  confiance  publique. 
elle  a  cru  pouvoir  renvoyer  à  l'époque  prochaine  des  Etats 
généiaux  raccomidissement  «le  services  bienfaisants. 

Le  tems  est  donc  venu  où  ce  grand  et  important  ouvrage  doit 
être  consommé  d'une  manière  aussi  stable  que  solennelle. 

Les  députés  devront  faire  connoître  à  TAssemblée  nationale 
t[ue  rétablissement  tenté  par  TEdit  du  8  mai  1788,  ne  reniplis- 
soit  ([ne  très  imparfaitement  Tattentc  des  peuples  et  que  le  but 
d'utilité  [ïiiblique  qu'ils  désirent  ne  peut  être  atteint  que  par  l'é- 
rection d'une  (lour  supérieure  de  justice  dans  chaque  géné- 
ralité. 

Ils  demanderont  rétablissement  d'une  Cour  supérieure  dans 
1(»  clief-lieii  <1(»  la  généialité  et  insisteront  spécialement  pour 
que  la  piovince  joniss(»  île  ce  précieux  avantage. 

lih  On  ne  peut  se  dissimulerifue  la  multiplicité  des  tribunaux 
d'exception  ne  soit  un  lrè<  grauil  abus  dans  Tordre  judiciaire. 

Kilt»  a  élé  portée  à  l'excès  dans  I  unique  vue  de  tirer  des 
linances;  plusieur-î  de  ces  tiil>miaux  n'ont  presque  point  de 
fonctions, cellt's  qui  oitt  entre  elles  la  plus  grande  analogie  et  qui 
auroient  à  peint'  oct  iijié  utilement  un  de  ces  tiibunaux,  ont  été 
scandaleusement  tlivi^ét*s  entn»  |>lusieuis. 
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Personne  n'ignore  qu*il  eut  été  facile  qu'un  seul  tribunal  con- 
nût des  matières  d'aïdes,  gabelles,  traites  et  tailles,  et  ces  objets 
font  Taliment  stérile  de  trois  tribunaux,  qui  deviennent  inutiles 
au  moïen  de  la  suppression  généralement  demandée  de  ces 
droits. 

Les  bureaux  des  finances  sont  onéreux  par  leur  inutilité,  par 
les  privilèges  qu'ils  confèrent  ;  leur  existence  d'ailleurs  rend  di- 
serts les  tribunaux  utiles. 

Les  députés  demanderont  que  l'édit  du  8  mai  1788,  concer- 
nant la  suppression  des  tribunaux  d'exception  soit  mis  en  vigueur. 

20*  On  a  toujours,  mais  inutilement  réclamé  jusqu'à  ce  jour, 
contre  la  vénalité  des  offices  dejudicature  introduite  dans  des  vues 
purement  fiscales;  elle  a  produit  des  maux  trop  réels,  elle  a  éloi- 
gné des  places  de  judicature,  la  science  et  le  mérite  pour  les 
assigner  exclusivement  à  l'argent. 

Ceux  qui  exercent  sur  leurs  semblables  le  plus  saint,  le  plus 
auguste  des  ministères  n'y  ayant  plus  été  appelles  par  la  con- 
fiance et  la  vénération  de  leurs  concitoïens,  plusieurs  se  sont 
crus  dispensés  de  les  mériter. 

D'autres  ayant  acheté  à  prix  d'argent,  le  droit  de  juger  ont 
calculé  ce  qu'il  devoit  leur  produire  sur  le  prix  qu'ils  en  avoient 
payé,  et  la  considération  de  leur  intérêt  particulier,  à  quelque** 
fois  influé  sur  leurs  jugements. 

Le  moindre  des  abus  qu'a  produit  la  vénalité  des  offices,  et  il 
est  très  considérable,  a  été  de  confier  à  la  jeunesse  et  à  l'inex- 
périence des  fonctions  redoutables,  dont  l'homme  sage,  réfléchi 
et  capable,  n'approche  pas  sans  frayeur. 

La  régénération  de  Tordre  public  ne  seroit  point  par  suite,  si 
cet  abus  échappoit  aux  réformes  utiles  qui  se  préparent;  les  dé- 
putés demanderont  donc  la  suppression  de  la  vénalité  des  char- 
ges et  offices  de  judicature  en  général. 

Ils  demanderont  que  les  magistrats  des  cours  supérieures  soient 
élus  par  les  Etats  provinciaux,  ceux  des  cours  inférieures  par 
les   municipalités   de  leur  ressort,  parmi  les  avocats  et  autres 
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officiers   gradués,  qui  auront  exercé  pendant  cinq  ans,  et  qui 
auront  le  mieux  mérité  de  leurs  concitoïens. 

Que  les  membres  des  dites  cours  soient  pris  dans  les  trois 
ordres, de  manière  que  la  moitié  des  places  soit  toujours  allectée 
à  Tordre  du  Tiers-Etat,  et  que  tout  soit  présenté  à  sa  Majesté 
pour  recevoir  d'elle  des  provisions. 

21«  Ils  demanderont  qu'il  ne  soit  recréé  aucune  place  de  com- 
missaires enquêteurs,  greffiers  de  Técritoire  et  contrôleurs  des 
experts. 

Les  enquêtes  peuvent  et  doivent  être  faites  pur  l'un  des  con- 
seillers, les  offices  de  commissaires  sont  inutiles,  leurs  fonctions 
seroient  mieux  remplies  par  les  juges. 

Une  seule  enqufHe  suffit  aux  deux  parties,  sauf  à  elle  a  pro- 
duire les  témoins  qu'elle  voudroit  faire  ouir;  il  est  abusif  que 
le  môme  témoin  dépose  du  même  fait  dans  deux  enquêtes;  en 
supprimant  cet  abus,  on  préviendra  un  grand  scandale,  on  ne 
verra  plus  la  même  personne  faire  deux  dépositions  contradic- 
toires sur  le  même  fait  devant  deux  commissaires  difîérens. 

Les  greffiers  de  récriloire  ont  été  institués  pour  mettre  les 
experts  à  Tabri  de  la  surprise,  et  il  en  résulte  l'efTet  tout  con- 
traire, ces  officiers  se  rendants  à  peu  près  maîtres  de  la  rédaction 
des  rapports  qu'il  tournent  à  leur  gré. 

D'ailleurSjleurprésenceinutilelorsquellen'estpas  dangereuse, 
augmente  considérablement  les  frais  des  rapports  qui  sont  au- 
jourd'huy  énormes.  11  seroit  moins  dispendieux  et  plus  simple 
que  les  rapports  fussent  rédigés  par  des  experts  qui  les  dépose- 
roient  au  greffe. 

22o  L  enormité  des  frais  actuels  des  rapports,  tient  encore  à 
un  autre  abus  qu'il  est  très  facile  et  très  urgent  de  réformer. 

Les  Procureurs  des  parties  se  transportent  avec  les  experts 
sur  le  local,  ils  y  font  des  soutenues  très  longues,  ils  y  produisent 
et  discutent  les  titres.  Ces  discussions  augmentent  considérable- 
ment les  vacations  des  experts  qui  y  sont  présens. 

Il  seroit  plus  simple  qu'il  s'ouvrit  un  procès-verbal  au  greffe, 
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comme  cela  se  pratique  pour  les  ordres,  les  parties  y  inscriroient 
hors  la  présence  des  experts,  leurs  dires  et  réquisitions,  elles  y 
feroient  rénuméralion  de  leurs  titres  et  leur  application. 

Tout  étant  dit  de  part  et  d'autre,  le  procès-verbal  soroit  remis 
aux  experts  qui  y  auroient  en  procédant  aux  visites  tel  égard 
que  de  raison  et  qui  inscriroient,  à  la  suite,  leur  rapport. 

Les  députés  devront  proposer  cette  forme  simple  et  facile 
comme  propre  à  diminuer  beaucoup  les  frais  de  visite, 

23**  Ils  demanderont  singulièrement  la  suppression  des  offi- 
ces de  jurés-priseurs  comme  infiniment  onéreuses  au  public, 
TEtat  a  été  évidemment  trompé  dans  la  vente  de  ces  offices  qui 
rapportent  immensément  à  ceux  qui  les  ont  achetés  à  vil  prix. 

24**  Ils  demanderont  la  suppression  des  receveurs  des  consi- 
gnations, les  droits  attribués  à  ces  officiers  tombentdirectement 
sur  les  malheureux  débiteurs  et  souvent  sur  leurs  créanciers 
auxquels  ils  enlèvent  une  partie  de  leur  coUocation. 

Les  deniers  consignés  peuvent  être  versés  sans  frais  ni  remise 
aucune  dans  les  caisses  des  Etats  provinciaux. 

2&>  Le  privilège  dont  jouissent  les  notaires  de  Paris  est  con- 
tre le  droit  commun,  il  doit  être  supprimé  ;  il  est  juste  que  cha- 
que officier  soit  renfermé  dans  un  ressort  qui  lui  est  assigné. 
Les  députés  demanderont  la  suppression  de  ce  privilège,  ils  de- 
manderont aussi  que  dans  le  cas  où  les  places  de  tabellions  atta- 
chées à  une  justice  seigneuriale  seroient  conservées,  ceux  qui 
en  seront  pourvus  à  l'avenir  ne  puissent  être  reçus  que  par  les 
juges  royaux  et  avec  les  mômes  formalités  auxquelles  sont  assu- 
jettis les  notaires  royaux  pour  leur  réception;  ils  exprimeront  le 
vœu  de  l'Assemblée  pour  que  les  juges  soient  plus  sévères  dans 
Texamen  des  sujets  qui  se  présenteront  pour  être  reçus  aux 
charges  de  notaires. 

26**  Les  lettres  de  ratiffication  substituées  aux  décrets  volon- 
taires sont  une  bonne  institution,  mais  comme  toutes  les  insti- 
tutions liumaines  elles  ont  leurs  inconvéniens  ;  on  endiminuroit 
rétendue  en  ordonnant  que  les  contrats  de  ventes  seront  non 

30 


—  408  — 

seulement  affichés  dans  le  sié<çe  de  la  situation  des  biens,  mais 
encore  dans  celui  du  domicile  du  vendeur^  sans  que  cette  nou- 
v(îlle  ufliche  puisse  donner  lieu  à  de  nouveaux  droits. 

•27"  Les  d«?pulés  demanderont  l'abrogation  des  procédures  ac- 
tuelles des  saisies  n'îelles,  décrets,  ventes  par  licitations,  ordres, 
et  des  fonnalités  rigoureuses  du  retrait  lignager,  auxquelles  pro- 
cédures seront  substituées  des  formes  plus  simples,  plus  faciles 
et  moins  dispendieuses. 

Il  est  digne  de  T  Assemblée  nationale  de  prendre  en  considéra- 
tion les  frais  énormes  que  ces  procédures  occasionnent,  il  n'arrive 
(fue  trop  souvent  que  le  patrimoine  enlevé  par  rautorité  de  la 
loi  à  des  débiteurs  malheureux,  devienne  celui  des  officiers  de 
la  justice,  en  pure  perte  pour  les  débiteurs  et  les  créanciers. 

28**  Les  députés  demanderont  l'abrogation  des  visa  et  paréatis 
pour  mettre  les  sentences  et  arrêts  à  exécution  même  pour  for- 
mer les  demandes. 

Ces  (ormalitées  sont  aussi  vaines  que  ridicules  ;  les  jugemens 
do  tous  les  tribunaux,  sont  rendus  sous  l'autorité  du  Roi,  leur 
exécution  ne  doit  pas  rencontrer  d'obstacles  dans  toutes  les  terres 
de  sa  domination. 

29®  I^cs  députés  demanderont  que  les  fonctions  d'avocats  et  de 
procureurs  soient  réunis  dans  toutes  les  jurisdictions  royales, 
pourquoi  nul  no  pourra  exercer  lesdites  fonctions  s'il  n'est  gra- 
dué, ils  demanderont  aussi  qu'il  soit  fait  un  tarif  universel,  pour 
les  officiers  de  toutes  les  jurisdictions,  proportionné  à  Timpor- 
tance  des  villes  où  seront  établies  lesdites  jurisdictions. 

3(V'  Les  députés  demanderont  que  la  Noblesse  pei^onnelle  soit 
attribuée  aux  Magistrats  des  Cours  supérieures  et  inférieures 
pendant  Texercice  de  leurs  fonctions,  laquelle  sera  transmissible 
à  la  troisième  génération. 

Cette  faveur  est  bien  due  à  des  magistrats  qui  consacrent  leur 
vie  à  rétude  des  loix  et  qui  remplissent  avec  assiduité  les 
importantes  et  pénibles  fonctions  qui  leur  sont  confiées  et 
puisque  désormais  la  noblesse  doit   être   la  récompense  des 
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vertus  et  des  travaux  utiles,  qui  plus  que  le  magistrat  intègre  et 
laborieux  a  droit  d'y  prétendre  ? 

31o  Cependant  une  décoration  personnelle  ne  seroil  pas  une 
indemnité  suffisante  des  peines  et  des  soins  assidus  qu'exigent 
des  magistrats,  l'expédition  des  affaires  civiles  et  criminelles,  et 
en  même  tems  que  les  députés  demanderont  la  suppression  des 
épices  et  vacations  des  juges,  ils  exprimeront  le  vœu  que  forme 
l'assemblée  pour  qu'il  leur  soit  attribué  des  gages  proportionnés 
à  l'importance  de  leurs  services. 

32®  La  justice  devant  être  rendue  gratuitement,  ce  ne  seroit 
point  assez  de  supprimer  les  épices  et  vacations  des  juges  ;  il  est 
plus  pressant,  plus  nécessaire  encore  de  supprimer  tous  les 
droits  fiscaux  qui  pèsent  énormément  sur  les  plaideurs  ;  trop 
longfems  le  génie  fiscal  en  se  mêlant  aux  fonctions  augustes  de 
la  justice,  est  parvenu  à  tirer  partie  de  la  nécessité  où  les  uns 
sont  contraints  par  la  mauvaise  foi  des  autres  d'avoir  recours 
aux  tribunaux.  Les  députés  demanderont  donc  la  suppression 
absolue  de  tous  les  droits  fiscaux  perçus  sur  les  actes  judiciaires. 

330  Ils  observeront  cependant  que  le  vœu  de  l'assemblée 
n'est  point  de  comprendre  dans  cette  suppression  le  droit  de 
contrôle . 

Ce  droit  a  le  rare  avantage  d'avoir  un  objet  utile,  celui 
d'assurer  la  datte  des  actes  judiciaires,  mais  il  doit  être  converti 
en  un  simple  droit  d'enregistrement  uniforme  pour  tout  le 
royaume  et  pour  tous  les  actes  judiciaires. 

34»  L'assemblée  a  pensé  qu'inutilemement  la  justice  seroit 
dégagée  des  entraves  de  la  fiscalité  si  on  ne  prévoit  les  moïens 
propres  à  accélérer  l'expédition  des  affaires  ;  le  Roi  doit  à  ses 
sujets  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  et  sans  acception  de 
personne,  bonne  et  briève  justice.  Ses  officiers  doivent  l'acquit- 
ter de  cette  double  dette. 

L'assemblée  a  en  conséquence  chargé  ses  députés  de  deman- 
der qu'il  soit  fixé  un  délai  dans  lequel  tous  procès  devront  être 
terminés  dans  les  différents  tribunaux  et  que  ce  délai  court  du 
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jour  où  la  partie  la  plus  diligente  aura  enregistré  sa  cause  dan? 
un  rôle  public  qui  sera  ouvert  au  greffe  de  chaque  jurisdictioii 
ot  que  toutes  les  causes  soient  jugées  dans  Tordre  de  leur 
insertion  au  rôle,  sans  qu'il  soit  permis  aux  juges,  pour  quelifuc 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'intervertir  letlit 
ordre. 

Les  députés  représenteront  que  chaque  citolen  ayant  un  droit 
égal  à  la  distribution  de  la  justice,  il  a  celui  de  fixer  son  rang 
dans  Tordre  de  cette  distribution,  et  que  la  raison  et  Téquitê 
veulent  que  celui  qui  a  le  premier  imploré  Tappuy  de  la  loy 
reçoive  aussi  le  premier  la  faveur  de  ses  oracles. 

3.>  Les  députés  observeront  qu'il  est  essentiel  que  toute 
sente  nce  qui  porte  une  condamnation  réparable  en  définitif  soit 
exécutée  par  provision  ou  que  cet  hommage  est  dû  à  Tautoritè 
de  la  loy  c'est  un  moïen  deviter  beaucoup  d'appels  que  la  mau- 
vaise foi  seule  fait  inlerjetter.  Ils  demanderont  donc  que  toutes 
sentences  soient  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appels 
en  donnant  caution  et  ((u*il  soit  fait  défense  aux  juges  supérieurs 
(Taccorder  contre  icelles  aucuns  arrêts  de  défense. 

[Wy*  Il  n'arrive  que  troj)  li'équeinment  des  difficultés  entre  les 
cultivateurs  pour  les  limites  de  leui^  dépouilles  et  ces  diiricullés 
<lont  Tobjet  est  ordinairement  très  peu  important,  ne  peuvent 
être  jugées  dans  les  tribunaux  ordinaires  ni  avec  assez  de 
célérité  ni  avec  la  simplicité  convenable,  à  ces  sortes  d*aiTaii es  ; 
le  v(eu  de  l'assemblée  s(Moit  qu'elles  lussent  réglées  sans  frais 
et  sans  instruction  par  les  municipalités  de  chaque  paroisse 
dont  les  iiHMnbrt^s  [louvant  à  t(»ut  instant  se  porter  sur  le  local, 
paroissenl  rtri»  plus  piofiros  (jue  les  ju^res  â  terminer  sommaire- 
ment ces  sortes  de  contt»stations,  pour  le  règlement  desquelles 
il  ne  faut  que  Tu.*uil  éclairé  d'un  observateur  impartial. 

:17«  L'assemblée  fjui  vitMit  de  recevoir  de  la  part  des  ordres 
tlu  clergé  et  de  la  noblesse,  une  déclaration  qui  caractérise  leur 
justice  ot  leur  alletlion  pour  le  troisii*me  ordre  et  tout  â  la  fois 
leur  ztMe  pour  le  salut  et  la  piospérité  de  la  patrie,  n'entend  pas 
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porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  deux 
premiers  ordres. 

Persuadé  que  les  membres  qui  les  composent  ignorent  l'abus 
qu'on  fait  en  leur  nom  du  droit  de  chasse  qui  appartient  aux 
propriétées  féodales,  loin  de  l'autoriser,  l'assemblée  croit  devoir 
entrer  dans  les  vues  de  l'équité  qui  caractérissent  les  deux 
premiers  ordres,  en  formant  un  vœu  qui  ne  fera  sans  doute  que 
prévenir  celuy  qu'ils  formeront  eux-mêmes. 

Ce  vœu  est  que  le  code  des  chasses  reconnu  vicieux  soit 
réformé  ; 

Que  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  l'année  4779  qui  a 
apporté  des  entraves  multipliées  et  pour  ainsi  dire  insurmonta- 
bles aux  réclamations  que  nécessite  souvent  la  trop  grande 
multiplicité  des  lapins  soit  cassé  ; 

Qu'il  soit  fait  un  règlement  simple  qui  trace  une  marche 
facile  et  peu  dispendieuse  pour  constater  les  dégâts  causés  par 
les  lapins,  lièvres  et  toutes  espèces  de  gibiers  et  pour  en  assurer 
l'indemnité  aux  cultivateurs. 

38o  Le  vœu  de  l'assemblée  s'étendra  jusques  sur  les  gardes 
des  seigneurs.  Il  est  juste  qu'ils  aient  des  gardes-tireurs,  mais 
celui-là  seul  doit  porter  un  fusil  dans  le  tems  où  la  chasse  est 
permise. 

A  l'égard  des  autres,  ils  ne  doivent  être  armés  en  tout  tems 
que  d'une  halebarde  et  de  pistolets  de  ceinture  pour  leur  défense. 
Les  accidents  récents  arrivés  par  l'emportement  aveugle  de 
plusieurs  gardes  sont  des  motifs  pressants  de  requérir  avec 
instance  l'exécution  stricte  et  sévère  des  règlements  qui  leur 
défendent  de  porter  des  fusils. 

Il  seroit  sans  doute  à  désirer  que  la  déclaration  d'un  seul 
garde  ne  fût  pas  regardée  comme  suffisante  pour  constater  un 
délit,  cependant  comme  il  seroit  ruineux  pour  les  [seigneurs 
d'avoir  plusieurs  gardes,  l'assemblée  se  bornera  à  demander 
qu'il  ne  soit  ajouté  foi  en  justice  qu'aux  procès-verbaux  qui 
seront  écrits  entièrement  de  la  main  du  garde  dont  ils  con- 
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tiendront  le  rapport,  que  nul  ne  soit  reçu  garde  avant  l'âge 
de  vingt- cinq  ans  sans  qu'il  puisse  être  accordé  de  dispenses 
d'âge,  et  que  Tinformation  qui  doit  précéder  la  réception  soit 
faite  avec  une  sévérité  salutaire  et  ne  soit  plus  comme  elle  l'est 
aujourd'hui  une  vaine  et  coûteuse  formalité. 

39°  L'assemblée  à  également  considéré  que  la  maxime  :  nulle 
terre  sans  seigneur,  et  nul  franc  aleu  sans  titre,  s'est  établie  de- 
puis quelques  siècles  par  un  abus  manifeste  des  principes,  elle 
charge  ses  députés  de  demander  que  le  franc  aleu  puisse  s'éta- 
blir comme  toutes  les  autres  propriétés  par  une  possession 
légale. 

40o  Enfin,  l'assemblée  ayant  considéré  que  l'établissement 
des  Etats  Provinciaux  doit  rendre  celui  très-couteux  des  Inten- 
dans  des  provinces,  il  étoit  à  propos  d'en  demander  la  suppres- 
sion. 

Qu'elle  est  d'autant  plus  indispensable  que  si  l'établissement 
des  Intendans  subsistoit,  il  faudrait  conserver  aussi  leurs  sub- 
délégués, qui  depuis  longtems  exercent  sur  les  habitans  de  la 
campagne  des  vexations  incroiables  ;  leur  notoriété  dispense 
d'en  faire  ici  l'énumération. 

SIXIÈME    PARTIE. 

Des  Finances. 

Tous  ceux  qui  profitent  de  la  protection  publique  a  quel- 
qu'ordre  qu'ils  appartiennent,  dans  quelques  rangs  qu'ils  soient 
nés,  dans  quelques  pays  qu'ils  habitent,  doivent  contribuer  dans 
une  juste  proportion  â  la  dépense  qu'exigent  l'honneur  et  la  dé- 
fense de  rSitat. 

Une  province  n'étant  pas  plus  tenue  qu'une  autre  aux  char- 
ges communes  et  la  surcharge  des  impôts  sous  lesquels  gémit 
depuis  si  longtems  la  Picardie,  ne  doit  pas  être  éternellement 
Tunique  distinction  que  lui  ait  valu  son  antique  attachement  à 
la  couronne  et  à  sa  constante  fidélité,  et  le  Roi  en  garantissant 
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les  privilèges  d'une  province  ne  s'est  pas  interdit  de  les  com- 
muniquer à  une  autre. 

!•  Les  députés  demanderont  donc  et  insisteront  de  tout  leur 
pouvoir  et  sans  s'en  départir,  sur  ce  que  tous  les  impôts  en  gé- 
néral et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  soient  payés  par 
toutes  personnes  sans  distinction  d'ordre,  de  rang,  de  condition, 
ni  de  privilèges  ceux  de  Tordre  de  Malthe  compris  et  sans  aucun 
abonnement,  ni  traitement  particulier. 

2*  Ils  insisteront  également  sur  ce  que  les  impôts  soient  uni- 
formes pour  toutes  les  provinces  et  villes  du  royaume . 

3""  Les  députés  ne  pourront  consentir  aux  subsides  qui  seront 
jugés  nécessaires  que  pour  une  tenue  d'Etat  Généraux  à  rnutre. 

4'  Ils  établiront  que  les  pensions  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  des  récompenses  pécuniaires,  en  conséquence,  ils 
demanderont  la  suppression  de  toutes  celles  qui  n'auroient  pas 
été  personnellement  méritées  et  la  réduction  de  celles  exhorbi- 
t  an  tes. 

Et  comme  il  convient  de  subordonner  en  tout  la  dépense  à  la 
recette  et  conséquemment  de  fixer  chaque  partie  de  la  première. 

Les  députés  réclameront  qu'il  soit  fait  un  fond  déterminé  in- 
variablement pour  l'acquit  des  pensions  qui  seront  légitimement 
accordées. 

Ils  insisteront  d'ailleurs  sur  toutes  les  réformes  qui  ne  peu- 
vent nuire  ni  préjudicier  à  l'honneur  à  la  défense  de  l'Etat  et 
à  la  sûreté  du  royaume. 

b^  De  tous  les  impôts  qui  pezent  aujourd'hui  diversement  sur 
les  hommes  et  sur  les  propriétés,  la  taille,  les  aides  et  la 
gabelle,  sont  les  seuls  qui  aient  été  consentis  par  les  Etats  Gé- 
néraux, encore  ont-ils  subis  une  telle  altération,  qu'ils  ne  con- 
servent presque  plus  rien  de  leur  institution  primitive  ;  il  faut 
donc  demander  la  suppression  de  tous  ces  impôts  parce  qu'ils 
sont  inconstitutionnels. 

D'après  ce  principe,  les  députés  demanderont  la  suppression 
et  abolition  totale  des  impôts  de  la  taille,  accessoires,  capitation, 
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taillables,  vingtièmes,  aides,  gabelles  et  vente  exclusive  du  tabac. 
Ils  observeront  que  les  tailles,  .accessoires  et  capitation  sont 
particulièrement  ruineux  et  accablans  pour  les  habitants  «le> 
campagnes . 

()*  Ils  demanderont  aussi  la  suppression  des  droits  casuels  et 
rései'vés  dont  la  rî5gie  est  tout  à  la  fois  vicieuse  et  vexatoirc. 

7**  Celle  du  centième  denier  tant  sur  les  immeubles  que  sur 
les  oilicos  et  de  tous  les  autres  droits  de  pareille  nature. 

8»  Ils  demanderont  Tabolition  du  droit  de  franc  fief,  comme 
minutieux  dans  la  perception,  injuste  dans  son  principe,  révol- 
tant dans  Textention  qu'on  lui  a  donné  et  contraire  même  aux 
intérêts  du  Roi,  par  la  gène  et  les  entraves  qu'il  apporte  dans 
le  commerce  des  terres  de  nature  féodale  et  vilité  du  prix  au- 
(piel  il  les  réduit. 

0^  Le  contrôle  a  im  objet  <rutililé  joint  à  celui  de  la  fiscalité, 
par  cette  raison  il  sera  nécessaire  de  le  conserver,  mais  en  même 
tems  il  sera  indispensable  de  composer  un  nouveau  tarif,  qui 
par  la  clartr»  et  retendue  du  plan  ne  laisse  point  de  prise  à  l'ar- 
bitraire. Les  réglemens  intervenus  sur  cette  matière  sont  coni- 
pliffués,  noml)reux  et  contradictoires,  ils  sont  d'ailleurs  tant  â 
ravanta»:e  «le  l'administration  qu'ils  donnent  lieu  à  des  abus 
ellraiants  on  en  formant  un  nouveau.  Il  iaudra  donc  y  imposer 
la  condition  qui  ne  sera  jamais  interprétée  qu'en  'aveurdes  rede- 
vabl(»s  ;  en  consé<iuence  les  députés  <Ieinanderont  la  suppres- 
sion <lu  droit  de  contrôle,  sauf  à  le  convertir  en  un  simple  droit 
d'enregistrement  pour  tous  les  actes,  sans  qu'en  aucun  cas  le 
droit  puisse  être  multiplié,  à  raison  des  stipulations  et  du  nom- 
bre des  parties,  ni  étendu  aiix  actes  de  commerce  qui  n'ont 
point  jusqu'à  piésent  été  assujettis  au  contr-'le. 

10'  Les  barrières  intérieures  divisent  les  intérêts  entre  les 
l'itoiens  d'un  niênn»  Klat,  les  rentl  étrangers  les  uns  aux  autres, 
apportent  d«'s  entraves  à  la  circulation  vi  au  commerce  et  ser- 
vent à  la  b'vée  des  subsides  injustes,  vcxaltâres  et  humiliants. 
Il  convient  donc  de  demander  et  d'insister  sur  le  i*eculement 
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des  barrières  en  reportant  la  perception  de  tous  les  droits  à 
l'entrée  du  royaume. 

Il  sera  en  même  tems  formé  un  tarif  général  qui  fixera  les 
droits  à  percevoir  aux  barrières  sans  qu'ils  puissent  être  aug- 
ment»^s  arbitrairement  et  autrement,  que  de  l'avis  et  du  consen- 
tement des  Etats-Généraux  ;  pour  favoriser  l'industrie  nationale, 
lesdroils  à  percevoir  sur  les  marchandises  fabriquées  tirées  de 
l'étranger  seront  portées  au  plus  haut  taux  possible  et  par  le 
même  principe  on  prendra  des  mesures  pour  empêcher  la  sortie 
des  matières  premières  et  notamment  des  laines,  soit  par  l'in- 
terdiction absolue  de  l'exportation,  soit  en  les  assujettissant  à  des 
très  gros  droits  à  la  sortie. 

La  perception  des  impôts  à  l'entrée  du  royaume  devra  porter 
aussi  particulièrement  sur  les  superfluités,  telles  que  le  tabac, 
le  caffé,  le  thé,  Je  sucre  et  autres  objets  de  cette  nature,  autant 
toulefois  que  le  comportera  l'avantage  du  commerce  des  colo- 
nies et  sans  que  les  matières  premières  à  employer  dans  les 
manufactures  puissent  y  être  assujetties  et  non  plus  que  les 
graines,  telles  que  luzerne,  trèfles  et  autres  de  pareille  nature 
servant  à  l'agriculture. 

On  affranchira  au  contraire  par  le  tarif  de  tout  impôt  à  l'en- 
trée, les  matières  de  première  nécessité  et  notamment  les  grains, 
le  charbon  de  terre  et  les  huiles. 

11<^  Les  députés  demanderont  la  suppression  des  octrois  qui 
se  perçoivent  dans  la  Picardie,  sauf  à  les  remplacer  d'une  autre 
manière. 

12»  Les  députés  demanderont  la  réformation  du  régime  des 
messageries  en  ce  qu'il  donne  lieu  à  des  recherches,  à  des  gênes 
et  à  des  exactions  contraires  à  la  liberté  des  citoiens  et  qu'il  est 
d'ailleurs  nuisible  au  commerce. 

13"  Le  régime  actuel  des  Ponts  et-Chaussées  étant  extrême- 
ment dispendieux  et  arbitraire,  les  députés  en  demanderont  la 
suppression  ainsi  que  l'abolition  des  corvées,  sauf  à  y  subvenir 
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par  une  augmentation  de  subsides,  qui  sera  supportée  et  répartie 
sur  les  personnes. 

i4P  Les  députés  demanderont  la  suppression  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  comme  à  charge  de  TEtat 
sauf  à  pourvoir  à  leur  remboursement,  et  qu'il  soit  établi  une 
Caisse  Nationale  sous  la  direction  des  Etats  Généraux  et  des 
•  Caisses  Provinciales  sous  celle  des  Etats  Provinciaux,  en  obli- 
geant, ces  dernières  à  verser  directement  leurs  ionds  dans  la 
première,  de  mois  en  mois. 

15o  Après  que  tous  les  retranchemens  qu'exige  la  justice,  le 
malhe  ur  des  tems  et  la  misère  du  peuple,  auront  été  opérés,  les 
députés  demanderont  la  vërificalion  et  la  fixation  du  montant 
de  la  dette  publique,  ils  détermineront  et  fixeront  le  rembour- 
sement des  offices  et  celui  des  domaines  aliénés,  enfin  ils  re- 
connoitront  et  consolideront  le  tout  comme  dette  nationale. 

L'assemblée  considérant  que  la  multiplicité  des  impôts  né- 
cessiteroit  un  plus  grand  nombre  d'agens  pour  les  percevoir  et 
multiplieroit  les  abus,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  de  les 
réduire  au  moindre  nombre  possible  et  que  les  subsides  qui 
irapperoient  également  sur  toutes  les  propriétés  réelles  et  mo- 
biliaires,  seroient  les  plus  conformes  aux  principes  de  la  justice 
dislributive,  charge  ses  députés  de  proposer  et  consentir  l'éta- 
blissement de  deux  impôts,  l'un  sur  les  propriétés  réelles, 
l'autre  sur  les  facultés  industrielles  et  mobiliaires. 

46*  La  perception  du  premier  de  ces  deux  impôts  ne  pourra 
être  faite  en  nature  parce  que  ce  mode  seroit  injuste,  indépen- 
damment des  inconvéniens  sans  nombre  qu'il  entreneroit  :  En 
effet  le  cultivateur  qui  a  obtenu  des  productions  abondantes 
pour  ses  avances  et  son  travail  et  par  son  industrie  particulière 
payeroit  de  trop,  et  le  cultivateur  indolent  ne  payeroit  pas  assez, 
la  différence  des  frais  et  mises  suivant  la  nature  des  terres  ou 
l'espèce  de  culture,  offre  encore  de  nouveaux  motifs  de  rejetter 
tout  impôt  perceptible  en  nature,  en  mesurant  au  contraire 
l'impôt  non  pas  sur  ce  que  le  fond  a  produit,  mais  sur  ce  qu'il 
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à  dû  produire  par  une  culture  ordinaire,  tous  les  inconvéniens 
cessent  et  il  n'y  a  plus  d'injustice  :  Ce  mode  sera  d'ailleurs  pro- 
pre à  exciter  l'émulation  des  cultivateurs.  Les  députés  requé- 
reront  donc  que  Timpôt  qui  sera  établi  sur  les  fonds  soit  perçu 
en  argent  et  supporté  également  par  les  trois  ordres  de  l'Etat 
sur  un  même  rôle  de  répartition  et  dans  le  lieu  de  leur  situa- 
tion ;  les  propriétés  foncières  de  pure  agrément  y  seront  égale- 
ment assujeties, 

17o  Le  second  ne  portera  que  sur  les  revenus  et  bénéfices  non 
soumis  à  l'impôt  réel  et  le  mode  en  sera  déterminé  par  les  Etats 
Généraux  de  manière  à  en  écarter  l'arbitraire  et  à  en  rendre  la 
perception  telle  quelle  frapera  plus  particulièrement  sur  les 
capitalistes,  négocians  et  autres  possesseurs  de  fortunes  mobi- 
liaires. 

18**  Les  députés  requéreront  qu'il  soit  appliqué  aux  dépenses 
de  chacun  des  départemens  ainsi  qu'aux  objets  de  dépenses  ex- 
traordinaires une  branche  correspondante  du  produit  des  im- 
pôts, de  manière  que  jamais  les  fonds  d'un  département  ne 
puissent  être  versés  et  appliqués  à  un  autre  et  les  administra- 
teurs seront  responsables  de  l'infraction  qui  sera  portée  à  cette 
disposition. 

490  Les  appointements,  traitemens,  pensions,  arrérages  de 
rentes  et  généralement  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  seront  payées 
et  acquittées  dans  les  provinces  sur  le  produit  des  caisses  qui 
y  seront  aiïectées  et  les  quittances  envoyées  pour  comptant  au 
Trésor  National. 

2O0  Le  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  prépare  en  changeant 
le  taux  de  la  taxe  des  biens  nécessitera  les  Etats  Généraux  de 
déterminer  la  retenue  sur  les  rentes  dans  une  autre  proportion. 

21°  Il  est  des  opérations  ministérielles  sur  lesquelles  les 
Etats  Généraux  semblent  ne  pouvoir  se  dispenser  de  revenir, 
telle  est  entre  autre  la  réduclion  des  rentes  sur  le  Roi  faites  par 
l'abbé  Terray  et  par  plusieurs  de  ses  prédécesseurs  dans  le 
ministère  des  finances.  Cette  opération  injuste  a  ruinée  un  grand 
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nombre  do  famille  ot  la  justice  semble  prescrire  à  la  nation 
assemblée  de  chercher  à  réparer  cette  injustice.  Le  nouveau 
Roi  d'Espapne  vient  de  donner  en  ce  genre  un  bel  exemple  .» 
suivre  ;  il  a  ordonné  par  son  décret  du  ISdécembre  dernier,  qu^p 
los  dettes  des  Rois  ses  prédécesseurs  seront  payées  selon  le 
montant  de  leur  capital  à  ceux  qui  ont  traité  avec  le  Roi,  ou  â 
leurs  héritiers  et  qu'il  y  aura  composition  avec  ceux  qui  sont 
devenus  créanciers  par  achat,  cession  ou  autrement. 

SEPTIÈME   PARTIE. 

J)h  Commerce,  de  VAfjricHUurej  des  Manufactures 

et  (les  Ans. 

(!omme  il  est  universellement  reconnu  que  c'est  au  com- 
merce et  à  ra}4;ri(uUuic  que  les  Etats  les  plus  florissants  doivent 
loiir  splonih'ur,  on  n**  sauroit  «louter  que  ces  articles  inléres- 
sans  ne  fixent  rattonlion  ilv  l'assemblée  nationale,  déjà  par  un 
hemeux  accord  ces  deux  arts  étroitement  liés  en  France  seni- 
bli'ut  se  piéter  un  stMours  et  un  éclat  réciproques,  car  si  l'iiyri- 
ciillure  peut  s(»  filorilier  d'avoir  ouvert  quelques  branches  au 
cnnnnerce  d*»  spérulation,  le  commerce  à  son  tour  a  la  satisrac- 
lion  ilt»  relever  le  courîi^^e  trop  souvent  abbattu  des  cultivateurs  : 
à  ces  avantages  miituels,  \v  commerce  léunit  presque  seul  celuy 
d'enln*t«'nir  l'abundaiice,  de  soutenir  la  guerre,  de  ramener  la 
paix  et  d'endjrasser  â  la  l'ois  tous  ces  grands  intérêts  ;  le  com- 
m(*rre  vu  un  mot  est  en  France  la  providence  de  l*EbU,  et  la 
nation  asseirdilée  lui  doit  une  prote<'tion  d  autant  plus  éclatante 
qu«'  les  avantages  <|ui  y  sont  attachés  s(»nt  actuellement  un 
patrimoine  connnini  à  tous  les  ordres  et  à  toutes  les  classes  des 
citon'iis. 

Pour  parvenir  à  le  but  désirable  les  députés  demanderont  : 
1"  qur  dans  le  cas  où  il  y  aiiioit  trop  d'inconvénient  à  rompre 
le  traite  di»  commcrct'  avec  l'Angleterre,  il  soit  mis  des  droits 
additionnels  >nr  \r<  l'tntVtw  des  fabriques  anglaises  et  qu'il  suit 
apporté  à  leur  circulation  en  France  les  mêmes  entraves  que 
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les  Anglais  mettent  chez  eux  à  l'introduction  et  à  la  circulation 
intérieure  des  étoffes  françaises  ;  à  ce  que  les  droits  de  sortie 
des  marchandises  expédiées  d'Angleterre  en  France  soient  les 
mêmes,  lorsqu'elles  sont  transportées  sous  le  pavillon  françois, 
que  ceux  qui  sont  perçus  pour  le  transport  sous  le  pavillon 
anglois.  La  réciprocité  peut  ici  se  concilier  avec  la  foi  due  aux 
engagements . 

2<>  Que  le  Roi  soit  supplié  de  ne  plus  faire  à  l'avenir  de  traité 
de  commerce  qu'après  avoir  consulté  les  Etats  Provinciaux,  les 
Chambres  consulaires  et  de  commerce . 

3»  Que  le  commerce  soit  hbre  pour  tout  le  royaume  aux 
Grandes  Indes  et  au  Levant  et  que  tous  les  privilèges  exclusifs 
soient  anéantis,  ces  priyiléges  ne  servent  qu'à  étouffer  Témula- 
tion  en  France  ;  ce  ne  sont  pas  des  privil^^ges  que  Ton  doit 
accorder,  mais  de^  encouragemens,  des  distinctions  flatteuses, 
de  l'honneur,  enfin  il  fut  et  il  sera  toujours  le  plus  sûr  aiguil- 
lon des  françois. 

4»  Que  le  commerce  du  sel  soit  libre  et  affranchi  de  tout 
droit,  cette  denrée  de  première  nécessité  à  l'humanité  et  à 
l'agriculture,  doit  ouvrir  au  commerce  une  nouvelle  branche 
sans  jamais  à  l'avenir  faire  l'objet  d'un  impôt. 

5»  La  liberté  du  commerce  du  tabac,  des  eaux-de-vie  et  des 
vins  étrangers  en  payant  à  l'entrée  du  royaume  un  droit  uni- 
forme pour  toutes  les  provinces;  quand  l'Etat  ne  feroit  qu'éco- 
nomiser les  Irais  de  régie  ce  seroit  déjà  un  grand  avantage,  mais 
il  empêcheroit  plus  facilement  la  contrebande  qui  tue  Tindus- 
trie  et  il  préviendroit  le  découragement  que  la  complication  des 
droits  d'aides  et  que  la  vexation  actuelle  de  la  régie  imprime 
sur  le  commerce  de  liqueurs. 

6""  Que  le  poids,  l'aune  et  les  mesures  de  Paris  soient  com- 
muns et  uniformes  pour  tout  le  royaume,  comme  un  moyen 
efficace  d'entretenir  l'abondance,  de  maintenir  dans  toutes  les 
provinces  le  juste  équilibre  dans  les  prix  des  mômes  denrées  cl 
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d'augmenter  le  commerce  par  la  simplification  des  calcu   ^ 
devenus  à  la  portée  de  tous  les  individus. 

?•  Que  la  pêche  nationale  soit  encouragée,  elle  présente 
double  avantage  de  fournir  à  TEtat  d'excellents  matelots,  clas 
précieuse  de  citoïens,  et  d'ouvrir  dans  nos  ports  différent 
branches  d'un  commerce  encore  ignoré. 

8©  La  révocation  de  l'arrêt  du  30  août  1784  qui,  en  permettan 
aux  étrangers  le  commerce  de  nos  colonies,  fait  la  ruine  et  1 
désolation  de  nos  provinces  maritimes, 

9**  Les  députés  aviseront  aux  moîens  d'encourager  la  fabrica- 
tion et  l'exportation  des  toiles  et  des  étoffes  de  nos  manufactu- 
res, soit  en  accordant  des  primes  d'exportation,  ou  en  proposant 
de  nouveaux  traités  de  commerce  et  d'amitié  avec  les  autres 
puissances  de  l'Europe  ;  ils  observeront  que  les  Anglois  sont 
favorisés  dans  presque  toutes  les  cours  du  Nord,  et  que  dans 
celles  du  Midy  telles  que  le  Portugal  et  l'Italie,  ils  sont  parvenus 
à  faire  prohiber  celles  de  nos  étoffes  dont  ils  ne  peuvent  soute- 
nir la  concurrence,  comme  pannes  cizelées,  pannes  poils 
tigrés,  etc.,  et  qu'en  Espagne  même,  plusieurs  de  leurs  articles 
jouissent  sur  les  droits  d'une  faveur  que  la  politique  et  le  droit 
des  gens  reprouvent  également.  En  conséquence  les  députés 
demanderont  qu'il  soit  pris  des  mesures  suffisantes  pour  qu'au- 
cune de  nos  étoffes  ne  soient  prohibées  nulle  part,  pour  le  seul 
avantage  de  l'Angleterre,  et  pour  qu'aucune  nation  ne  soit  favo- 
risée sur  les  droits  d'entrée  chez  l'étranger,  au  préjudice  du 
commerce  de  France. 

10°  Que  les  cotons  filés  en  France  puissent  s'exporter  à  l'é- 
tranger en  exemption  de  tous  droits,  ce  qui  laisseroit  dans  le 
royaume  le  bénéfice  de  la  main  d'oeuvre,  et  ouvriroit  une  bran- 
che de  commerce  chez  des  voisins  qui  ont  prohil)é  nos  étoffes 
fabriquées  avec  cette  matière  et  qui  accueillent  favorablement 
le  coton  filé  à  notre  manière. 

1  lo  Que  toutes  les  matières  premières  servant  à  la  fabrication 
et  à  la  teinture  des  étoffes,  quelle  que  soient  leur  origine,  ne 
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soient  assujetties  à  aucun  droit  en  entrant  en  France  ;  la  raison 
et  la  politique  réclament  impérieusement  que  tout  ce  qui  sert 
à  enrichir  la  nation,  à  augmenter  sa  population,  à  rendre  les 
étrangers  tributaires  de  leur  industrie,  soit  encouragé  et  non 
imposé. 

42o  Que  le  colportage  soit  interdit  dans  les  villes,  hubourgs 
et  banlieues  où  il  y  a  jurande;  ce  commerce  réunit  tant  d'abus, 
que  si  on  ne  juge  pas  devoir  Tabolir  par  tout,  il  ne  doit  au  plus 
êlr3  toléré  que  dans  les  campagnes  pour  la  plus  grande  com- 
modité de  ses  habitans. 

13**  Que  les  bureaux  de  marques  et  les  inspecteurs  de  manu- 
factures soient  supprimés  ;  ces  frais  deviennent  vexatoires  et 
inutiles  vu  l'entière  liberté  accordé  aux  fabriqualions. 

14**  L'abolition  des  lettres  de  maîtrises  et  rétablissement  d'un 
régime  universel  pour  chaque  espèce  de  profession  d*arts-et- 
métiers,  suivant  lequel  les  aspirans  seront  tenus  de  faire  ap- 
prentissage et  chef-d'œuvre.  C'est  le  moïen  d'exciter  l'émulation 
et  de  perfectionner  les  arts  en  assurant  à  chacun  le  juste  tribut 
de  ses  talens  et  de  son  travail. 

15*  Que  le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger  soit  permis  par 
l'intérieur  de  la  France  à  l'exception  seulement  des  étoffes  qui 
pourroient  entraîner  des  inconvéniens.  "'^ 

S'il  est  du  devoir  des  députés  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  leur 
pouvoir  pour  ouvrir  de  nouvelles  branches  au  commerce  et 
améliorer  celles  déjà  existantes,  il  ne  l'est  pas  moins  de  s'occu- 
per de  la  réforme  de  la  législation  ;  deux  siècles  et  plus  écoulés 
depuis  le  premier  établissement  des  juridictioîis  consulaires  né- 
cessitent aujourd'hui  les  changemens  survenus  dans  nos  mœurs 
et  usages  mercantiles.  En  conséquence,  les  députés  demande- 
ront : 

1"  Que  le  nouveau  Code  ait  particulièrement  en  vue  la  bonne 
foi  du  commerce,  l'abréviation  des  procès  et  la  prescription  des 
formes. 

S"*  Que  l'ordonnance  de  Blois  et  l'ordonnance  de  1759  seront 
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exécutées  ;  mais  qu'il  sera  ordonné  de  suivre  dans  les  sièges 
royaux  et  dans  les  prévôtés,  la  procédure  sommaire  prescrite 
pour  les  matiùrt's  de  connnerce. 

iî*  Que  les  sentences  consulaires  soient  exécutoires  par  l«.»ut 
le  royaume  nonobstant  tous  an  êts  de  défense,  lorsqu'il  aura  èlt* 
donné  caution  pour  Texéculion  provisoire. 

4"  Que  les  privilèges  de  refuge  attachés  à  certaines  lieux,  U-h 
i\ue  le  Toniple  et  autres,  soient  supprimés,  dans  ce  siècle  de  1 1 
raison  et  de  la  philosophie,  on  a  peine  à  croire  qu'il  existe  en- 
core d(»  ces  lieux  ou  on  trouve  l'impunité  de  la  violation  de  ses 
en^^agcîMiens  et  où  l'on  se  dérobe  à  la  sévère  vigilance  de  li 
justice. 

5»  Que  toutes  juridictions  consulaires  auront  un  procureur 
syndic  choisi  parmi  les  anciens  consuls. 

0"  Que  les  faillites,  revendications,  onlres  et  répartitions  de 
deniers  soient  restitués  aux  jurisdictions  consulaires,  à  la  chan!e 
d*y  procéder  sans  frais  et  sans  retard,  sauf  cependant  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  177)1),  et  sous  les  modifications  |Hirlét*s 
en  l'art.  2  cy-dessiis;  les  longueui's  et  les  frais  énormes  néces- 
saires pour  ))arvenirà  la  liquidation  'les  faillites  portées  devant 
les  juges  roviiux  niellent  presque  toujours  les  faillis  hors  d'état 
de  se  rétablir.  Us  augmentent  la  porte  des  créanciers  déjà  assez 
infortunés,  et  donnent  souvent  lieu  à  des  nouveaux  raallie'ii's. 

7"  Que  dans  lou'es  les  faillites  le  ministère  public  soit  tenu 
de  vérilier  si  elles  sont  ou  non  frauduleuses,  dans  le  premier  ras 
il  poursuivra  extraordinairement  le  failly,  lequel  sei*a  toujours 
enqirisomx'  provisinnnellement;  la  multiplirité  des  banque- 
riMites  frauduleuse?»  exige  qu'un  mette  en  vigueur  les  loix  pro- 
mul;:uées  à  ce  sujet. 

8'  Qu'il  soit  donné  aux  jurisdietiuns  consulaires  une  amplia- 
tion  de  pouvnir  en  dernier  ressort,  en  proportion  de  1  augmen- 
tation du  numéraire  et  du  rommerce. 

î*'  Que  imu>  1rs  ellets  d«*  commerce  n'aient  qu'une  seule  et 
mmie  écin  Mme  dans   tout  le  royaume,  cela  dispenseroit   les 
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citoiens  de  toutes  les  classes  qui  reçoivent  en  paiement  ces 
sortes  d'effets,  d'une  étude  continuelle  des  usages  locaux  et  leur 
éviteroit  les  inconvéniens  sans  nombre  qui  en  résultent,  et  ce- 
pendant qu'il  soit  accordé  au  porteur  d'effets  dix  jours  après 
l'échéance  pour  faire  la  demande,  autant  pour  le  recours  et  la 
garantie  dans  les  dix  premières  lieues  et  un  jour  de  plus  pour 
chaque  cinq  lieues  jusqu'au  premier  endosseur  et  à  datter  du 
jour  du  protêt . 

10*  Que  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où  elle  aura 
lieu  soit  exercée  en  tout  tems,  à  toutes  heures  et  en  tous  lieux. 

11»  L'assemblée  ayant  pris  en  considération  le  commerce  de 
Ja  côte  d'Afrique  et  de  nos  colonies,  est  demeurée  d'accord 
que  la  traite  des  nègres  est  l'origine  des  crimes  les  plus  atro- 
ces, qu'un  homme  ne  peut  en  aucun  titre  devenir  la  propriété 
d'un  autre  homme,  que  la  justice  et  l'humanité  réclament  éga- 
lement contre  l'esclavage. 

L'assemblée  convaincu  en  même  tems  qu'un  bien  de  cette 
nature  ne  peut  être  l'ouvrage  d'un  jour,  et  que  son  vœu  ne  doit 
pas  perdre  la  culture  des  colonies  et  la  propriété  des  colons  dont 
elle  ne  prétend  pas  détruire  les  richesses,  mais  seulement  en 
épurer  la  source,  et  les  rendres  innocentes  et  légitimes  a  chargé 
ses  députés  de  demander  aux  Etats  Généraux  d'aviser  aux 
moyens  les  plus  convenables  d'anéantir  la  traite  des  nègres  et 
de  préparer  l'abolition  de  l'exclavage  des  noirs. 

Agriculture. 

!•  Les  députés  demanderont  la  suppression  des  haras  et  garde 
étalons,  parce  que  leur  établissement  est  absurde  et  préjudi- 
ciable à  la  propagation  et  à  l'amélioration  de  l'espèce  des  che- 
vaux. 

2**  L'éducation  des  bestiaux  qui  servent  à  la  culture  des  terres 
et  dont  les  hommes  tirent  tout  à  la  fois  leur  nourriture  et  leur 
vêtement  est  encore  loin  de  la  perfection.  Cette  branche  d'in- 
dustrie doit  exciter  l'attention  des  Etats  Généraux  ;  loin  d'être 
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grevée  par  l'impôt,  le  cultivateur  intelligent  qui  auramultiphé 
les  élèves,  doit  recevoir  des  récompenses.  Les  députés  feront 
donc  connoître  la  nécessité  d'aviser  aux  moyens  de  perfection- 
ner l'éducation  des  bestiaux  et  d'accorderà  cet  effet  des  primes 
d'encouragement  aux  cultivateurs  les  plus  industrieux. 

3'»  Quoique  la  suppression  de  tous  les  privilèges  ait  été  de- 
mandée de  la  manière  la  plus  positive,  l'assemblée  croit  devoir 
recommander  ici  de  nouveau  à  ses  députés  de  requérir  la  sup- 
pression do  ceux  d'exploitation  de  terres  et  d'exemption  d'im- 
pôts attribués  aux  maîtres  des  postes,  saur  au  gouvernement  à 
percevoir  un  dédommagement  de  ceux  auxquels  les  brevets  ont 
été  accordés,  selon  que  ce  dédommagement  sera  réglé  par  les 
Etats  Provinciaux, 

4''  Il  est  aussi  de  justice  do  décharger  de  tout  impôt  les  prés 
tourbes  jusqu'à  ce  ({u'ils  soient  remis  en  culture,  attendu  quela 
tourbe  y  a  été  soumise  lors  de  son  extraction  pour  toute  la  va- 
leur principale  de  son  produit. 

5»  La  libre  navigation  des  rivières  intéresse  également  l'agri- 
culture et  le  commerce.  Jusqu'à  présent  toutes  les  rivières 
excepté  les  }:fran<ls  llciives  oui  été  regardés  comme  des  pro- 
priétés particulières,  et  d*après  cette  invasion  générale  sur  la 
chose  publique,  les  seigneurs  riverains  les  ont  obstruées  et  sur- 
char^'ées  de  moulins  qui  gênent  la  circulation  dans  rintérieur 
des  provinces  et  privent  les  habitants  des  campagnes  d*un  trans- 
port facile  de  leurs  denrées  dans  los  villes  qui  les  avoisinent. 

L'établissement  de  ces  moulins  a  d'ailleurs  des  inconvéniens 
qu'une  bonne  administration  ne  sauroit  tolérer,  ils  occasionnent 
des  inondations  Irériuentes  rpii  détruisent  les  moissons,  chan- 
gent en  cloaques  infects  les  prairies  destinées  à  la  pâture  des 
bestiaux  et  ({ui  porte  la  destruction  et  la  mort  dans  les  habita- 
tions d'une  infinité  d'hommes  que  les  circonstances,  les  be- 
soins et  la  profession  forcent  de  s'établir  sur  le  bord  des  riviè- 
res ;  leur  Hbre  navigation  produiroit  d'ailleurs  l'avantage  inap- 
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préciable  d  une  plus  grande   économie  dans  la  confection  et 
l'entretien  des  routes. 

Les  députés  demanderont  donc  que  les  rivières  soient  ren- 
dues libres  à  la  navigation,  en  conséquence,  qu'il  ne  soit  plus 
établi  de  moulin  que  sur  des  canaux  formés  hors  du  lit  naturel 
de  ces  rivières,  qu'enfin  les  propriétaires  des  moulins  puissent 
les  employer  à  l'usage  qui  leur  paroîtra  le  plus  avantageux. 

6^  Ils  demanderont  en  même  tems  qu'il  soit  permis  aux  ha- 
bitans  dont  les  propriétés  avoisinent  les  ruisseaux  et  rivières, 
d'y  faire  deux  fois  la  semaine  des  tranchées  pour  arroser  les 
prairies. 

7o  Les  députés  exposeront  le  dommage  que  la  plantation  des 
bois  et  remises  causent  à  l'agriculture  et  ils  réclameront  en  con- 
séquence qu'il  ne  soit  plus  permis  à  qui  que  ce  soit  de  planter 
des  bois  et  des  remises,  sinon  à  la  distance  de  vingt  pieds  des 
propriétés  particulières  et  sous  la  condition  de  les  borner  et 
fossoyer,  qu'il  leur  soit  défendu  déplanter  dans  les  rues  de  leurs 
villages  ainsi  que  dans  les  chemins  vicinaux  et  vicomliers. 

8»  La  protection  que  l'on  doit  à  l'agriculture  exige  qu'il  soit 
fait  défense  à  tous  ceux  qui  ont  des  colombiers  ou  volières  d'en 
laisser  sortir  les  pigeons  dans  les  tems  de  semaille  et  de  mois- 
son. 

9*  Les  députés  demanderont  aussi  la  suppression  de  tous 
droits  de  palette,  d'étalage,  d'aiforage,  mort  et  vif  herbage,  de 
péage,  barrage,  pontenage,  travers  et  autres  de  pareille  nature, 
et  du  droit  de  tiercement  de  parc  qui  se  perçoit  au  profit  des 
seigneurs,  parce  que  ces  difiérens  droits,  restes  déplorables  du 
gouvernement  tyrannique  de  la  féodalité,  pèsent  sur  les  pro- 
priétés comme  sur  le  commerce  et  appauvrissent  les  campa- 
gnes. 

IQo  Que  le  rachat  de  tous  les  autres  droits  féodaux  sera  auto- 
risé en  y  comprenant  le  droit  de  champart  qui  seroit  paie  au 
denier  vingt-cinq,  attendu  qu'il  est  extrêmement  onéreux  aux 


«  486  — 

cultivateurs  et  qu*il  est  de  l'intérêt  des  seigneurs  comme  des 
propriétaires  d'éteindre  ce  droit. 

11''  Il  existe  dans  la  province  un  droit  féodal  exhorbitant  du 
droit  commun,  c'est  un  relief  qui  emporte  le  quint  et  requint 
en  toute  mutation  même  de  père  au  fils,  il  arrive  souvent  qu'en 
peu  d'années  l'ouverture  de  ce  droit  absorbe  la  valeur  entitTe 
de  la  propriété  ;  les  députés  demanderont  donc  qu'il  soit  ramené 
au  même  mode  de  perception  que  les  autres  de  pareille  naturo, 
ce  qui  est  d'autant  plus  juste  que  les  propriétaires  n'en  rappor- 
tent aucuns  litres  constitutifs. 

d'2o  Dans  le  cas  où  les  députés  n'obtiendroient  pas  la  faculté 
de  racheter  les  droits  féodaux  ils  demanderont  que  les  censi- 
taires ne  puissent  ùtre  tenus  de  fournir  pour  le  payement  de 
leurs  cens  d'autres  grains  que  ceux  qui  auront  été  par  eux  ré- 
coltés sur  les  fonds  qui  en  sont  grevés. 

i^""  Ils  demanderont  aussi  que  les  seigneurs  soient  tenus  de 
faire  les  frais  de  la  rénovation  de  leurs  terriers  et  qu'il  ne  puisse 
être  exigé  aucuns  deniers  des  vassaux  et  tenanciers  à  roccasion 
des  déclarations  et  aveux  qui  pourroient  leur  être  demandés. 

1  i'*  La  Picardie  est  devenue  Témule  de  la  Normandie  pour  la 
quantité  de  cidre  qu'on  y  fait,  mais  en  Normandie  il  est  permis 
de  convertir  cette  liqueur  en  eau-de-vie,  pourquoi  la  Picardie 
n'auroit-elle  pas  le  même  avantage? 

L'assemblée  chai*ge  donc  les  députés  de  réclamer  le  droit  de 
faire  fabri<juer  des  eaux-de-vie,  Tintérêt  public  le  sollicite  en 
su  faveur. 

HUITIKMË  HT  DERMËUE  PARTIE. 

Amiraulc. 

Les  députés  demanderont  : 

l"  (Jue  Tordre  dos  classes  pour  le  service  de  la  marine  soit 
plus  régulièrement  suivi. 

2*>  Que  jamais  un  père  et  plusieurs  enfans  ne  puissent  être 
levés  pour  partir  ensemble  et  servir  en  même  tems. 
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3^  Que  jamais  les  maîtres  pécheurs  ne  puissent  être  pris  pour 
le  service  du  Roi. 

4*  Que  tous  les  droits  de  l'amirauté  soient  réduits  en  un  seul. 

5«  Qu'il  soit  fait  un  tarif  proportionnel  sur  les  droits  à  perce- 
voir sur  les  navires  étrangers  entrants  et  sortants  des  ports  de 
France  et  semblables  à  ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  navires 
français  dans  les  ports  étrangers. 

6»  Les  députés  demanderont  Tabolition  de  toutes  vacations 
aux  côtes,  échangées  contre  une  prime  raisonnable  sur  la  valeur 
des  effets  naufragés  et  remise  des  procès-verbaux  aux  récla- 
mants dans  la  quinzaine  suivante. 

7«  L'économie  exige  que  le  nombre  des  amirautés  soit  réduit. 

Pétitions  particulières  à  la  ville  d* Amiens. 

Les  députés  requéreront  : 

!•  Que  les  membres  qui  composeront  le  corps  municipal  de 
la  ville  d'Amiens,  ne  puissent  avoir  de  voix  délibératives,  ni  col- 
lectivement, ni  particulièrement  pour  la  nomination  des  maire 
et  échevins  qui  doivent  les  remplacer. 

2°  Que  les  octrois  municipaux  provinciaux  seront  supprimés 
comme  établis  sans  le  concours  de  la  commune,  ainsi  que  toutes 
les  charges  créées  par  les  villes. 

3'  Que  les  officiers  municipaux  ne  pourront  faire  aucunes 
constructions,  aliénations  de  leurs  propriétés  ou  privilèges  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisés  par  la  commune  assemblée. 

40  Que  la  milice  bourgeoise  sera  supprimée  et  la  finance  des 
commissions  de  capitaines  et  autres  officiers  remboursée. 

5°  Que  le  commandement  des  troupes  dans  la  place  sera 
attribué  au  maire  de  la  ville. 

Pétitions  particulières  du  Bailliage  de  Ham. 

!•  Arrêté  qu'il  sera  demandé  pour  la  ville  de  Ham  un  port 
sur  le  canal  de  la  Somme . 
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2«  Le  parachèvement  des  travaux  du  canal  depuis  Saini- 
Simon  jusqu'à  Ham,  et  de  Ham  à  Péronne,  est  bien  essenticL 
parce  que  les  communications  sont  interceptées,  n*ayant  -lue 
des  faux  ponts,  de  mauvaise  construction,  sur  lesquels  on  n'ose 
se  bazarder  pour  le  transport  des  denrées  et  marcliandises.  Ce? 
travaux  avanceraient  bien  plus  promptement  si  Ton  y  employait 
des  troupes.  La  direction  en  seroit  laissée  à  l'officier  choisi  par 
l'administration^  et  l'inspection  en  seroit  confiée  aux  oflicien> 
municipaux. 

3«  Les  Etats-Majors  des  villes  et  places  du  royaume  étant 
supprimés,  le  château  de  Ham  serviroit  utilement  à  y  loger  un 
))ataiIlon  d'infanterie.  Cette  garnison  pourroit  être  emploiëe  au 
parachèvement  des  travaux  du  canal  et  à  l'entretien  des  princi* 
pales  routes  Ce  château  a  servi  jusqu'à  présent  à  renfermer 
des  prisonniers  d'Etat  ;  mais  il  y  aura  assez  d'autres  citadelles 
à  cet  usage,  quand  les  lettres  de  cachet  seront  soumises  à  des 
formes  légales,  si  toutefois  l'usage  n'en  est  pas  entièrement 
proscrit. 

40  La  suppression  des  Etats-Majors  produira  un  autre  bien  à 
la  ville  de  Ham,  c'est-à-dire  la  décharge  d'une  somme  de  700 
francs  que  le  gouvernement  lui  fait  payer  pour  le  logement  des 
officiers  de  l'Etat-Major,  d'un  garde-magasin,  du  directeur  des 
fortifications  et  de  l'ingénieur,  quoique  le  logement  leur  soit 
payé,  ils  sont  pour  la  plupart  logés  dans  des  appartements  qui 
ont  été  construits  en  dernier  lieu  et  qui  ont  beaucoup  coûté 
au  Roi. 

50  La  villo  do  Flani  n'a  pas  de  revenus  patrimoniaux.  Elle 
pcMvoit  un  ortroi  et  la  moitié  d'un  autre  ;  ces  deux  octrois  soni 
une  cliargo  quVllo  impose  sur  elle-même  ;  la  moitié  du  premier 
octroi  que  Louis  XIV  s'est  attribué  par  son  ordonnance  de  1681 
et  les  JOsols  iMiiir  livn»  (jui  so  [»on;uivent  sur  les  deux  octrois 
au  profit  du  Hoi,  lui  font  de  cet  impôt  une  nouvelle  taille  et 
une  tailh'  plus  onéreuse  que  la  taille  ordinaire.  Elle  en  requiert 
la  suppression  et  le  remplacement  pour  subvenir  à  ses  charges, 
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par  l'abandon  des  fortifications,  glacis  et  autres  fonds  sur 
lesquels  le  Gouvernement  et  TEtat-Major  prennent  ce  qu'ils 
appellent  leurs  émolumens,  à  moins  qu'on  ne  préfère  de  leur 
concéder  des  domaines  dépendans  de  quelques  établissemens 
à  supprimer. 

6*  M.  le  marquis  d'Hautefort  perçoit  à  Ham  un  droit  de  péage 
qu'il  tient  en  engagement  de  la  Châtellenie  de  Ham.  La  per- 
ception de  ce  droit  met  des  entraves  au  commerce.  La  ville 
demande  à  racheter  ce  droit  pour  le  prix  qui  doit  être  estimé, 
déduction  faite  de  la  charge  de  l'entretien  de  la  chaussée  sur 
laquelle  il  est  à  percevoir.  On  n'a  jamais  vu  M.  le  marquis  de 
Hautefort  ni  ses  enfants  dépenser  un  sol  pour  cet  entretien;  on 
espère  que  Mgr  le  duc  d'Orléans,  seigneur  apanagiste  de  la 
Châtellenie  de  Ham  voudra  bXen  luire  le  sacrifice  de  sa  domaine 
féodale  sur  le  droit  de  péage. 

7®  Le  même  seigneur  perçoit  aussi  un  droit  de  mesurage  sur 
les  grains  qui  se  vendent  au  marché.  Il  est  intéressant  pour 
Tapprovisionnemenl  et  pour  la  liberté  du  commerce  que  ce  droit 
soit  supprimé.  La  Ville  indemnisera  M.  le  marquis  d'Hautefort 
par  voye  d'accord  ;  elle  demande  a  y  être  autorisée. 

8**  Les  chemins  de  Ham  à  Péronne,  à  la  Fère  et  à  Chauni, 
ont  besoins  d'être  réparés  et  mis  en  bon  état.  Ils  auroient  la 
double  utilité,  de  procurer  l'importation  dans  la  basse  Picardie 
et  dans  l'Artois  des  vins  du  Soissonnois,  du  Laonnois  et  de  la 
Champagne,  et  tle  servir  au  passage  des  troupes  et  au  transport 
des  armes  et  munitions  de  guerre,  sans  parler  des  autres 
avantages  qu'on  en  pourra  retirer  en  général. 

9»  Le  fauxbourg  de  Ham  appelle  fauxbourg  de  St-Sulpice  est 
séparé  de  la  Ville  par  la  rivière  de  Somme,  de  là  il  est  de  la 
généralité  d'Amiens,  tandis  que  la  Ville  est  de  la  généralité  de 
Soissons.  Il  est  juste  que  le  fauxbourg  soit  de  la  généralité  de 
Soissons  comme  la  ville  de  qui  il  dépend,  et  qu'il  soit  compris 
comme  elle  dans  l'élection  de  Noyon,  au  lieu  de  faire  partie  de 
l'élection  de  St-Quentin. 
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10'»  J /emplacement  de  la  ville  sur  une  grande  route  reinlrri 
plus  avantageux  au  commerce  rétablissement  d'une  foire  fraïi- 
che,  fixée  au  dix-huit  de  chaque  mois,  qui  se  tiendra  alternati- 
vement dans  la  ville  et  dans  le  fauxbourg  de  St-Sulpice:  au 
moyen  de  quoi  les  deux  foires  qui  ont  coutume  de  se  tenir  en 
mai  et  en  septeml)re  seront  supprimées. 

H«  La  ville  de  Ham  n'a  dans  son  Bailliage  qu'un  ressort  U\'< 
resserré,  elle  demande  avec  tous  les  habitans  des  camprigne^ 
voisines  un  arrondissement  qui  peut  lui  être  accordé  facilement 
sans  démembrer  essentiellement  les  Bailliages  voisins  qui  uDt 
trop  d'étendue. 

Le  présent  cahier  a  été  fait  et  arrêté  le  quatrième  jour  d'avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  sur  le  rapport  de  Messieurs  les 
Commissaires  nommés  le  deux  de  ce  mois  et  signé  d*euxet  «le 
nous  Président  de  l'assemblée  suivant  le  procès-verbal  de  ce 
jourdbuy. 
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CHAPITRE   Vr 

LVI 
ASSEMBLÉE  DES  TROIS  ORDRES. 

Aujourd'hui  lundi  trente  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt-neuf, 
sur  les  huit  heures  du  matin,  en  TAssemblée  Générale  des  trois 
ordres  du  Bailliage  d'Amiens  et  celui  de  Ham  tenue  en  l'église 
des  RR.  PP.  Cordeliers  de  la  Ville  d'Amiens  à  défaut  d'empla- 
cementdansl'auditoirejpardevant  nous  Pierre-François  Dufresne, 
chevalier,  seigneur  de  Marcelcave,  etc.,  conseiller  d'Etat,  lieu- 
tenant général  au  Bailliage  d'Amiens,  en  présence  de  M. 
Auguste  Dieudonné  Fontaine,  conseiller  du  Roi  son  procureur 
en  ce  siège,  assisté  de  M®  Jean-Baptiste  Roger,  greffier  civil  audit 
siège . 

Laquelle  assemblée,  convoquée  pour  obéir  aux  ordres  du  Roi 
donnés  à  Versailles  le  vingt-quatre  janvier  dernier,  a  été  pré- 
cédée de  toutes  les  formalités  ci-aprés  énoncées,  !•  des  publica- 
tions, lectures  et  affiches  desdites  lettres,  du  règlement  y  annexé 
et  de  nos  deux  ordonnances  des  onze  février  et  deux  de  ce  mois, 
dans  tous  les  lieux  de  notre  ressort;  S'»  d'assignations  auxéclésias- 
tiques  possédant  bénéfices  et  aux  nobles  possédant  fiefs;  3*  de 
notifications  aux  maires,  échevins,  syndics  et  communautés  des 
villes  et  communautés  de  l'étendue  de  notre  ressort,  suivant  les 
exploits  de  Maisant,  Douillet,Tavernier,  Bourdon,  Fourcy,Dubois, 
Dompierre,  Lavoix,  Hébert,  Fontenay,  Coupel,  Delavigne,  Pier- 
rard,  Brunel  et  Grault,  huissiers  royaux  en  date  des  40,  41,  12, 
13,  44,  24,  23  et  26  de  ce  mois  à  nous  rapportés;  4*  d'une  assem- 
blée préliminaire  du  Tiers-Etat  de  ce  Bailliage  tenue  devant 
nous  le  vingt-trois  de  ce  mois  suivant  notre  procès-verbal;  5»  de 
l'envoi  delà  lettre  du  Roi  et  du  règlement  y  annexé  au  Bailliage 
de  Ham;  6»  d'assignations  aux  éclésiastiques  possédant  bénéfices 
et  auY  nohipc;  onssédant  fiefs  dudit  Bailliage  de  Ham;  T*'  enfin 
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d'une  assemblée  préliminaire  du  Tiers-Etat  dudit  Bailliage  de 
Ham  suivant  le  procès-verbal  de  M.  le  lieutenant  général  audit 
siège  du  vingt-quatre  de  ce  mois. 
Sont  comparus  : 

ORDRE  DU   CLERGÉ  DU  BAILUAGE  D'AMIENS. 

Illustrissime  et  Reverendissime  Monseigneur  Louis-Charles 
De  Machault  évêquc  d'AmienSy  abbé  de  TÂbbaye  de  Si-Martin 
aux  Jumeaux  unie  audit  évéché  et  abbé  de  Valoires,  comparant 
en  personne. 

Le  Chapitre  de  l'église  cathédrale  d* Amiens  comparant  par 
Mossire  Charles-Philippe  Desjobert,  préchantre,  Mre  Pierre- 
Jacques  Dugard  et  Mre  Jean-lJaplisle  Roze,  tous  trois  prêtres  et 
chanoines  députés  dudit  chapitre  par  délibération  du  on/e  de  ce 
mois. 

Les  Prieur  et  Religieux  de  V Abbaye  Royale  de  Sl^Pierre  de 
Corbiej  comparans  par  Doni  Pierre-Joseph  Senez  prieur,  député 
par  délibération  du  24  de  ce  mois. 

Illustrissime  et  reverendissime  Monseigneur  Louis-André  de 
Grimaldy  des  princes  de  Monaco,  évéque  comte  de  Noyon,  Pair 
de  France  abbé  commandataire  de  l'Abbaye  roiaU  de  St^Jean 
d'AmienSy  par  Messire  Nicolas  Dargnies  prêtre  licentié  en  théo- 
logie, archidiacre  de  Ponthieu,  chanoine  et  vicaire  générai  de 
la  cathédrale  d'Amiens  fondé  de  sa  procuration  spéciale  passée 
devant  notaire  à  Paris  le  trois  de  ce  mois. 

MM.  les  PnVur  et  Chanoines  réguliers  de  ladite  Ahhaye  dt 
Sl'Jean  par  M.  Charles  Eugène  Maréchal, prieur  de  ladite  Abbaye, 
député  nommé  par  déhbération  du  27  de  ce  mois. 

Les  Prieur  et  Religieux  de  l  Abbaye  de  YaloireSy  comparans  par 
Dom  Antoine  Legros  de  Conllans, prieur  de  ladite  Abbuye,député 
par  délibération  du  22  de  ce  mois. 

Illustrissime  et  reverendissime  Monseigneur  Louis-François- 
Marc-Iiilaire  de  Conzié,  évéque  (fArras,  abb^  cotmnandalaire 
de  XotrC'Dame  du  Gard  ordre  des  Citeaux^  comparant  par  Dom 
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Antoine  Broyard,  prieur  de  ladite  Abbaye  du  Gard,  fondé  de  sa 
procuration  du  15  de  ce  mois  passée  devant  notaires  à  Paris. 

Les  Prieur  ei Religieux  de  ladite  Abbaye  du  Gard  par  ledit  Dom 
Antoine  Broyard,  député  nommé  par  délibération  du  28  de  ce 
mois. 

Messire  Adrien-Antoine  Delestocq,  abbé  de  V Abbaye  de  Clerfay, 
doien  de  l'église  cathédrale  d'Amiens  en  personne. 

M.  Jean-François  Legros,  prévost  de  St-Louis  du  Louvre,  abbé 
de  r Abbaye  de  St-Acheul-lès-AmienSy  représenté  par  ledit  sieur 
Delestocq  fondé  de  sa  procuration  passée  devant  notaires  à  Paris 
le  14  de  ce  mois. 

MÎJlAes  Prieur  et  Chanoinesréguliers  de  V  Abbaye  de  St-AcheuU 
lèS'Amiens,  par  M.  Louis  Revoir,  chanoine  régulier,  leur  député 
nommé  par  délibération  du  23  de  ce  mois . 

Illustrissime  et  reverendissime  Monseigneur  François  de  Mou- 
chet  de  Villedieu  évêque  de  Digne,  abbé  de  Foretsmontier,  com- 
parant par  Messire  Jean-Baptiste  Mellier,  vicaire  général  du  dio- 
cèse de  Digne,  doyen  de  la  collégiale  de  St-Vulphran  d'Abbeville, 
son  fondé  de  procuration  passée  devant  notaires  à  Abbeville  le 
21  janvier  dernier. 

Messire  Guy  d'Aligre,  clerc  tonsuré,  abbé  commandataire 
de  V Abbaye  royale  de  St-Fuscien-au^BoiSj  comparant  par  Mes- 
sire Adrien-Antoine  Delestocq,  doien  de  la  Cathédrale  fondé 
de  sa  procuration  passée  le  l®Me  ce  mois  devant  notaires  à  Paris. 

Les  Prieur  et  Religieux  de  ladite  Abbaye  de  Sl-Fuscien-au- 
Bois  comparant  par  Dom  Jean- Charles  Loudier,  leur  prieur,  dé- 
puté nommé  par  délibération  du  23  ce  mois. 

DomBideau  de  Crousheilles, chanoine  et  vicaire  général  d'Aix, 
abbé  commandataire  de  AteiiZ)ieii,représentépar  Messire  Pierre- 
Joseph  Bertin, chanoine  de  St-Vulfran  d' Abbeville,  son  fondé  de 
procuration  passée  devant  notaires  à  Abbeville  le  23 do  ce  mois. 

Les  Prieur  et  Religieux  de  ladite  Abbaye ^  comparant  par  Dom 
Paul  Mercier,leur  procureur, député  nommé  par  délibération  du 
24  de  ce  mois. 
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Les  Prieur  et  Religieux  de  V Abbaye  de  St-Yalery,  comparant 
par  Dom  Michel -Louis- Joseph  Laly,  leur  prieur,  député  nommé 
par  délibération  du  24  de  ce  mois. 

Les  Prieur  el  Religieux  de  VAbbage  de  Notre-Dame  de  Senj, 
par  Dom  Jean-Claude  Faisant  leur  prieur  député  nommé  par 
délibération  du  22  de  ce  mois 

Messire  Pierre  Tàscher  vicaire  général  du  diocèse  de  Maçon, 
aumônier  du  Roi  à  l'IIôtel-de-Ville  de  Paris,  chanoine  du  cha- 
pitre noble  et  princier  de  Goire  aux  Ligues  Grises,  abbé  de  V  Ab- 
baye de  St'Picrre-lèS'Sélincourt,  abbé  de  Ste-Larme,  comparant 
en  personne. 

MM.  les  Prieur  el  Chanoines  réguliers  de  V Abbaye  de  Selin- 
courir  comparant  par  M.  Jean-Louis  Joly,  leur  prieur,  député 
nommé  par  délibération  du  28  de  ce  mois. 

Illustrissime  et  reverendissime  Monseigneur  Alexandre-Joseph 
de  Rruyùre  de  Chalabre,évéque  de  St-Omer,  abbé  de  V  Abbaye  de 
SMiiguier  comparant  par  ledit  sieur  Mellier  doien  de  St-Vulfran 
d'Abbcville,  son  fondé  de  procuration  passée  le  4  de  ce  mois  de* 
vaut  notaires  à  Abbeville. 

Les  Prieur  et  Religieux  de  laditte  Abbaye,  par  Dom  Guillaume 
Ilonoque, prieur  de  laditte  Abbaye,leur  député, nommé  par  déli- 
bération du  23  de  ce  mois. 

MM.  les  Prieur  et  Chanoines  réguliers  de  V Abbaye  de  St^ 
Martin-aux  Jumeaux  comparants  par  Jean-Nicolas  Porcheval, 
leur  prieur  et  dc^puté,  nommé  par  délibération  du20dece  mois. 

Les  Dame  Abbesse,  Prieure  et  Religieuses  de  V Abbaye  royale 
du  Paraclet  de  la  Ville  d'Amiens^  représentées  par  M.  Antoine- 
Legros  de  Conllans,  prieur  de  Valoires,  leur  député,  nommé  par 
délibération  du  18  de  ce  mois. 

l.Ci^  Dame  Abbesse,  Prieure  et  Rrligieuses  deV Abbaye  deKotre- 
Dame  de  Dcrthaucourt  représentées  par  Messire  Jean-Louis 
Ralaille  prêtre  lour  député,  par  délibération  du  28  de  ce  mois. 

Les  Dame  A  bbesse.  Prieure  et  Religieuses  de  V  Abbaye  roycUe  de 
St'Michcl  de  la  ville  de  Doulens^  représentées  par  Messire  Fran- 
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çois- Alexandre  Courtois, curé  de  Ransart,leurdéputé,nommépar 
délibération  du  26  de  ce  mois. 

Messire  Marie-Claude  Marduel  docteur  de  Sorbonne,  curé  de 
la  paroisse  de  St-Roch  de  Paris,prieur  de  Notre-  Dame  (TAiraines, 
représenté  par  Messire  François  Marduel,curé  de  St-Denis  d*Ai- 
raines  son  fondé  de  procuration  passée  devant  notaires  à  Paris  le 
12  de  ce  mois. 

Messire  Jean-Jacques  Maury,curé  de  SURrice  diocèse  de  Paris, 
prieur  de  St-Aubert  de  Boves,  représenté  il.  François- Antoine 
Liquois  deReaufort,chanoine  d'Amiens,  son  fondé  de  procuration 
passée  devant  notaires  à  St-Rrice  le  6  de  ce  mois . 

Messire  Louis-Alexandre  abbé  de  Campet  prieur  du  Prieuré 
de  Gamaches,  représenté  par  Messsire  Jean-Victor  Cru,  desser- 
vant de  Gamaches,  son  fondé  de  procuration  passée  devant 
notaires  à  St-Jean  d'Angely  du  25  février  dernier 

M.  Jacques-Nicolas  Mantel,  prieur  de  Notre-Dame  d'Hornoy, 
en  personne. 

M.  Louis-Joseph  Toillier  prieur  de  St- Lucien  de  Lœuillyj 
représenté  par  Dom  Louis-Nicolas  Rondela,prétre  religieux  de  la 
congrégation  de  St-Maur,  ordre  de  St-Renoist  demeurant  en  TAb- 
baye  deSt-Vallery. 

Messire  Marie- Antoine-Louis  -Joseph-Catherine-Etienne  de 
Ressuejouls  deRoquelaure  chevalier  non  profezde  Tordre  de  St- 
Jean  de  Jérusalem,  prieur  du  prieuré  de  Notre-  de  PoiXj  repré- 
senté par  M.  Pierre-Simon  Rrandicourt,curé  de  St-Firmin-Con- 
fesseur  de  cette  ville,  son  fondé  de  procuration  passée  devant 
notaires  à  Paris  le  19  de  ce  mois. 

M.  André-Grégoire-Guillaume  TomcIiy,  prieur  de  Saint-Denis 
de  Poix. 

Dom  Antoine-Louis  Mathieu,  religieux  bénédictin,  prieur  de 
Saint-Nicolas  de  Rigny, 

Dom  Jacques-Joseph  Rerry,  prieur  du  Prieuré  de  St-Remy- 
aux-Bois  dit  de  Noire-Dame  de  Grâce,  représenté  par  ledit 


m.. 
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DomMathieUy  son  fondé  de  procuration,  passée  devant  nobûres  i 
Paris,  le  l«r  de  ce  mois. 

Dom  Jean-François  Fabre,  prieur  de  Notre-Dame  de  Ba- 
gneuxy  représenté  par  Dom  Pierre- Louis  Paradis,  son  fondé  -le 
procuration,  passée  devant  notaires  à  Toulouse  le  10  de  c*^ 

mois. 

MM.  de  IJ Université  des  Chapelains  de  V église  cathédraW 
dMm/^ns,par  MM.  [Merre-JosephLucas,et  Jean-Domice-Renja- 
min  Démanché,  prêtres,  leurs  députés  nommés  par  délibératiuii 
du  42  de  ce  mois. 

MM.  les  clianoines  de  Véglise  collégiale  de  Saint-Martin  de 
cette  ville,  représentés  par  MM.  Michel-Victor  de  Coisy  et  Jeaa- 
Fnincois  d'Arras,  leurs  députés,  nommés  par  délibération  du 
VI  de  ce  mois. 

MM.  les  Doyen,  Prévôt  et  Chanoines  de  Véglise  collégiale  de 
Sainl'MathÎPU  de  Fouilloij,  représentés  par  M.  de  la  Rouzée, 
leur  doyen  et  député  par  délibération  du  12  de  ce  mois. 

MM.  les  Doyen,  Chanoines  et  Chapitre  de  la  collégicUe  de 
Gaynaches,  représentés  par  M.  François  Martin,  prêtre,  leur 
fondé  de  procuration,  passée  devant  notaires  à  Gamaches  le  25 
de  ce  mois. 

MM.  les  Doyen  et  Chanoines  de  Véglise  collégiale  de  Pic* 
qui\:^nyj  représenté  par  M.  Jean-Baptiste  Ueaujeu  l'un  deux  et 
leur  député,  nommé  par  délibération  du  27  de  ce  mois. 

MM.  les  Doyon  et  Chanoines  de  Véglise  collégiale  de  l'ina- 
oouri,  représentés  par  M.  Doshivier  leur  doyen  et  député,  nom- 
mé par  délibération  du  20  de  ce  mois. 

MM,  les  Cari  tables  de  Saint- l-^tienue  de  Corbie^  représentés 
par  MM.  Norl-Antoine  de  Hiquebourg  et  Médart  Daroux,  leurs 
députés,  nommés  par  délibénition  du  21  de  ce  mois. 

MM.  /rs  Curés  de  la  ville  (/M>/jîV/w,  sçavoir  . 

.\1.  Nicolas  Koussol,  curé  de  Sainl-Firmin  à  la  Parle. 

M  .Michel-Louis  Qui}:nard,  curé  de  Sl-Firmin-en-CastiHon. 
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M.  Pierre-Simon  Brandicourt,  curé  de  St-Firmin-le-Confes^ 
seur. 

M.  Charles-Guy  Dutilloi,  officiai  et  gérant  en  cette  qualité  la 
cure  de  Saint-Germain. 

M.  Jean-Gabriel  Roussel,  curé  de  Saint-Jacques . 

M.  Pierre  Dufresne,  curé  de  Saint-Leu. 

M.  Honoré  Paillart,  curé  de  Saint-Martin. 

M.  Alexandre-Victor  Duminy,  curé  de  Saini-UicheL 

M.  Jean-Gharles-Joseph  Declaye,  curé  de  Saint-Pierre. 

M.  Pierre-Léon  Hareux,  curé  de  Saint-Remy. 

M.  Pierre-Honoré  Fertel,  curé  de  Saint-Sulpice. 

et  M.  Nicolas  Benoit,  curé  de  Saint-Maurice. 

MM.  les  Chapelains  de  la  chapelle  Saint-Jacques  au  cime- 
tière Saint-Denis,  représentés  par  M.  Victor-Jean-Baptiste 
Guilain  Dauphin,  leur  député,  suivant  l'acte  de  leur  délibération 
en  date  du  19  de  ce  mois . 

MM.  les  Ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  non  possé- 
dant bénéfice  qui  ont  dû  se  réunir  chez  les  curés  des  paroisses, 
sur  lesquelles  ils  sont  habitués  ou  domiciliés,  savoir  : 

Ceux  de  la  paroisse  de  Saint- Firmin  à  La  Porte,  représentés 
par  M.  Dinocourt,  leur  député,  nommé  par  délibération  du  15 
de  ce  mois. 

Ceux  de  la  paroisse  de  Saint- Firmin-en-Caslillon,  repré- 
sentés par  M.  Jean-Bapliste-AugustinToulet,leur  député,  nommé 
par  délibération  du  23  de  ce  mois. 

Ceux  de  la  paroisse  de  Saint-Firmin-le-Confesseur,  repré- 
sentés par  M.  Guy-Charles-Remy  Morvillez,leur  député,nommé 
par  délibération  du  23  de  ce  mois. 

Ceux  de  la  paroisse  de  Sam<-G5rmam,représentéspar  M.  Jean- 
Nicolas  Leroi,  leur  député,  nommé  par  délibération  du  7  de  ce 
mois. 

Ceux  de  la  paroisse  de  Saint-Jacques,  représentés  par 
M.  Pierre-Philippe  Leméré,  leur  député,  nommé  par  délibéra- 
tion du  27  de  ce  mois. 
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Ceux  de  la  paroisse  de  Saint-Leu,  représentés  par  M.  Jacques 
Godard,  leur  député  nommé  par  délibération  du  22  de  ce 
mois. 

Ceux  de  la  paroisse  de  Saint-Michel  ^  représenté^  p;ir 
M .  Etienne  Duneufgermain,  leur  député  nommé  par  déliliéni- 
tion  (lu  17  de  ce  mois. 

Ceux  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  y  (dont  le  curé  est  M.  le 
doyen  de  la  cathédrale),  par  M.  Pierre  Varembaut,  leur  député 
nommé  par  délibération  du  H  de  ce  mois. 

Ceux  de  la  paroisse  de  Saint-Remi/y  représentés  par  M.  Fir- 
min-Joscph  Fouquerel,  leur  député  nommé  par  délibération  du 
10  de  ce  mois. 

Ceux  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpicej  représentés  par  M,  Jean- 
Baptiste-Joseph  le  Roux,  leur  député  nommé  par  délibération 
du  23  de  ce  mois . 

I^es  Rll.  PP.  Àngusltfis  de  la  ville  d'Amiens,  représentés 
par  le  frère  Pierre-Joseph  Leclercq,  leur  prieur  et  député  nom- 
mé par  délibération  du  17  de  ce  mois. 

Les  IIU.  PP.  Carmes  de  la  ville  d Amiens^  représentés  par  le 
R.  P.  Jean-I>apliste  Marseille  dit  Germain,  leur  prieur  et  député 
nommé  par  délibération  du  21  de  ce  mois. 

Les  RR.  Pl^.  Cordclliers  de  la  ville  d'Amiens,  représentée 
par  le  R.  P.  Georges-Louis  Mezurolles,  Tun  deux,  nommé  leur 
député  par  délibération  du  23  de  ce  mois. 

Les  RR.  PP.  feuillants,  représentés  par  Dom  Emmanuel  de 
Saint-Joseph  Fourmeaux.leur  prieur  et  député,  nommé  par  déli- 
bération du  10  de  ce  mois. 

Les  RR.  PP.  Jacobins,  représentés  par  le  R-  P.  Jean-Baptiste- 
Bazin,  leur  prieur  et  député,  nommé  par  délibération  du  17  de 
ce  mois. 

Les  RR.  PP.  Minimes  de  la  ville  d'Amiens^  représentés  par 
l(î  R.  P.  Pierre  Thuillier»  correcteur,  leur  député,  nommé  par 
délibération  du  Iî>  de  ce  mois. 

Les  HR.  PP.  Cordcliers  de  la  ville  de  Doulletis^  représentés 
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par  le  R.  P.  Jacques-Hypolite  Decroix,  leur  gardien  et  député, 
nommé  par  délibération  du  23  de  ce  mois. 

Les  RR.MM.  Carmélites  de  la  ville  d'ilmicns,représentées  par 
M.  Sébastien  Fidel  de  Uouay  de  Raines,  leur  supérieur  local, 
nommé  leur  député  par  délibération  du  21  de  ce  mois. 

Les  RR.  MM.  de  la  communauté  des  Moreaucourt,  ordre 
de  Fontevreault  de  la  ville  d'Amiens^  représentées  par  Dom 
Louis  Reufnier,  leur  directeur  et  député,  nommé  par  délibéra- 
tion du  46  de  ce  mois. 

Les  RR.  MM.  du  Tiers-Ordre  de  Saint-François  dittes  Sœurs 
Grises  de  la  ville  d'Amiens^  représentées  par  M  Augustin-Marie- 
François-de-Paule  le  Caron  de  Varennes,  chanoine  de  la  cathé- 
drale leur  député,  nommé  par  délibération  du  22  de  ce  mois. 

Les  RR.  MM.  de  Saint-Julien  de  cette  ville  d'Amiens^  repré- 
sentées par  M.  Sébastien-Fidel  Douay  de  Baisne,  leur  député, 
nommé  par  délibération  du  15  de  ce  mois. 

Les  RR.  MM.  de  la  Visitation  dite  de  Sainle-Marie  de  la 
Tille  d'Amiens,  représentées  par  M .*  Jean-Jacques-François  De- 
laire,  chanoine,  nommé  leur  député  par  déUbération  du  18  de 
ce  mois . 

Les  RR.  mm.  Ursuliîies  de  la  ville  d'Amiens,  représentées 
par  M.  Nicolas  Dargnies,  chanoine,  nommé  leur  député  par  dé- 
libération du  15  de  ce  mois. 

Les  RR.  MM.  de  Saint-François  de  la  \il\e  de Doulens,  repré- 
sentées par  le  R.  P.  Jacques-Hypolite  Decroix,  gardien  des 
Cordeliers  de  ladite  ville  de  Doulens,  nommé  leur  député  par 
délibération  du  20  de  ce  mois, 

Ensuivent  MM.  les  curés  des  autres  villes,  bourgs  et  villages 
situés  dans  le  ressort  du  bailliage  d'Amiens,  par  ordre  de 
Prévôtés. 

Prévôté  de  Beauvoisis  à  Amiens. 

M.  Jean-Baptiste  Champion,  chanoine  réguUer  et  curé  de 
Saint- Acheul-lèS' Amiens . 

M.  Jeî^n-l^'ipHsf'^.  Sevel,  curé  dWilly-sur-Somme. 
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M.  François-Firmin  Tondu,  curé  de  Bacoiiel. 

M.  Jean-Baptiste  Retourné,  curé  de  Berny. 

M.  Firmin  Masse,  curé  de  Notre-Dayne-de-Boves. 

M.  Jean-Baptiste  Romain  Berly,  curé  de  St-Nicolas  de  Boves, 

M.  Paul-Henri  Laurent,  curé  de  Bovelles. 

M.  Charles-Françpis-Josepli  Teilier,  curé  de  Bougainville 

M.  Robert-Joseph  Cordier,  curé  de  Cagny. 

M.  Sannier,  curé  de  Cavillon  ,  représenté  par  M.  Jean- 
Baptiste  Roch  Sannier  son  fondé  de  procuration,  passée  le  24  de 
ce  mois,  devant  Montigny,  notaire  à  Picquigny. 

M.  Jean-Baptiste  Revert,  curé  de  Cléry. 

M.  Charles-Adrien  Armaville,  curé  de  Contenchy. 

M.  Jean-François  Lefebvre,  curé  de  Creuse. 

M.  Joseph-Jean-Baptiste  Bellette,  curé  de  Croissy,  représenté 
par  M.  Laurent  Revoir,  curé  du  Boquel,  son  fondé  de  procura- 
tion, passée  devant  notaire,  à  Conty,  le  26  de  ce  mois. 

M.  François  Decaix,  curé  de  Croy. 

M.  Antoine-Léon  Carpentier,  curé  de  Dreuil-sous-MollienS' 
Vidame,  représenté  par  M.  Pierre-François-Charles  Duval,  curé 
dudit  Molliens-Vidame,  son  fondé  de  procuration,  passée  devant 
notaire,  audit  Molliens,  le  28  de  ce  mois. 

M  André-Eloi  Caron,  curé  de  Dreuil-sur-Somme. 

M.  Charles- Antoine-Henri  Louvet,  curé  de  Dury. 

M.  Jacques-Antoine  Sinoquet,  curé  d'Essertaux. 

M.  Mathieu  Asselin ,  curé  de  la  Faloise  ,  représenté  par 
M.  Jean-Baptiste  Asselin,  vice-curé  de  Notre-Dame  de  cette 
ville,  son  fondé  de  procuration,  passée  devant  Baudelocque, 
notaire  à  Amiens,  le  27  de  ce  mois. 

M.  Jean-François  Martin,  vicaire  en  chef  de  Faye-lès-Hornoy. 

M.  Jean-Charles  Couture,  curé  de  Ferrières, 

M.  Jean-Hyacinthe-Joseph,  curé  de  Fltiy. 

M.  Louis-Marie  Dupont,  curé  de  Fourdrinoy,  représenté  par 
M.  Pierre- Antoine  Vasseur,  curé  de  Picquigny,  son  fondé  de  pro- 
curation, passée  devant  notaire,  à  Picquigny,  le  20  de  ce  mois. 
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M.  Nicolas  Loisemont,  curé  de  Fransures,  représenté  par 
M.  Jean-Baptiste  Maréchal,  curé  de  Rogy-la-Grand^villey  son 
fondé  de  procuration,  passée  devant  notaire,  audit  Rogy,  le  19 
de  ce  mois. 

W.  Louis-Edmond  Leleu,  curé  de  Fresnoy-au-Val. 

M.  Charles-Clément,  curé  de  Fricamps,  représenté  par 
M.  Robert-Louis  Denisot,  chapelain,  son  fondé  de  procuration, 
passée  devant  notaire,  à  Poix,  le  26  même  mois. 

M.  Pierre-François  Barbier,  curé  de  Gouy-les-GroiseillerSy 
représenté  par  M.  Maréchal,  curé  de  Rogy,  son  fondé  de  procu- 
ration, passée  devant  notaire,  à  Conti,  le  19  de  ce  mois. 

M.  Jean-François  Huët,  curé  de  Grattepanche. 

M.  Geffroy  Lambert,  curé  de  Guignemicourt . 

M.  Alexis  Noient,  curé  de  Guyencourt-et-Estrées. 

M.  Jean-Alexis  Laguel,  curé  de  Lincheiixet  d'Hallivillers,  son 
secours,  représenté  par  M.  Jean-Baptiste- Joseph  Caron,  son 
fondé  de  procuration,  passée  devant  notaire,  à  Hornoy,  le  27  de 
ce  mois. 

M.  Moucroy,  curé  (rHallivillerS'lès-Leuwarde,  représenté  par 
M.  Jacques-Firmin  Lupart,  curé  de  Paillart,  son  fondé  de  pro- 
curation. 

M  Pierre  Boulet,  curé  d'Hangest-sur- Somme. 

M.  Pierre  Clabaut,  curé  de  Jumelles  el  du  petit  Boquel. 

M.  Jean-Bapliste-Joseph-Gabriel  Bertin,  curé  duMeige, 

M.  Jean  Lefèvre,  curé  de  Lœuilly. 

M.  Pierre-François-Charles  Duval,  curé  de  MoUiens-le-  Vidame, 

M.  Nicolas- Augustin-Gabriel  Trou  vain,  curé  de  Monlières-lès- 
Amiens, 

M.  Charles  Nauviau,  curé  de  MonsureSy  représenté  par  M.  Jac- 
ques-Antoine Sinoquet,  curé  d'Esser taux, ^on  fondé  de  procura- 
tion, passée  devant  notaire,  à  Conti,  le  26  de  c*^  mois. 

M.  Nicolas  Crépin,  curé  de  3/oyencourl. 

M.  Maxirnilien-Nicolas  Housset,  curé  de  Namps^u-Monl 

M.  Jei«n-F"r*n*  4M^  lu  ^^'avrent,  curé  de  Namply. 
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M.  Alexandre-André  Levasseur,  curé  de  Neuville-lès-Loeuillii 

M.  Denis  Rabouille,  curé  (rOresmaux. 

M.  Jean-Baptiste  Boutrois  ,  curé  d'O/ss*/ ,  représenté  par 
M.  Henri  Tourbier,  son  fondé  de  procuration,  passée  devant  no- 
taires, à  Amiens,  le  23  de  ce  mois 

M.  Pierre-Antoine  Vasseur,  curé  de  Piajuiyny . 

M.  Louis  Leroux,  curé  de  Namps-ati-Val. 

M.  Jacqucs-Firmin  Lupart,  curé  de  Paillart. 

M.  Jean-Baptiste  Jovelet,  curé  de  Pissy. 

M.  Fidel-Amant  Jumelle,  curé  de  St-Denisde  Poix. 

M.  Elieruie  Lécureux,  curé  de  Si-Martin  de  Poix^  représenté 
par  M.  Jean-Baptiste-Augustin  Laurent,  prêtre,  son  fondé  de 
procuration,  passée  devant  notaire  à  Poix,  le  22  de  ce  mois. 

M.  Louis-François  Caron,  curé  de  Notre-Dame  de  Poix^  re- 
présente par  M.  Pierre-Julien-François  Lozé,curéde  Fornieries, 
son  fondé  de  procuration,passée  le  26  de  ce  mois,  pardevant  no- 
taire à  Poix. 

M.  Nicolas  Démarquez,  curé  de  Prouzel. 

AL  Boniface  Niquet,  curé  de  Quevauvillers. 

M.  Flenri  Tourbier,  curé  de  lienancourt. 

M.  Alexandre  llénique,  cun!^  de  Reuelles^ 

M.  Firmin  Lancéa,  curé  de  Ricncourt. 

M.  Jean-Baptiste  Maréchal,  curé  de  Rogy-la-Grand* ville, 
M,  Franrois  I^ofùvre,  curé  de  liumigny. 

M.  Jean-Louis  Andrieux,  curé  de  Sai/is,  St-Fuscien  et  le  petit 
Cagny. 

M.  François  Caux,  curé  de  la  paroisse  de  SaissevaL 

M.  Cliarles-Franrois  Montigny,  curé  de  Seux^  l'eprésentë  par 
M.  Franrois  (laux,  son  fondé  de  pouvoir,  du  28  de  ce  mois,  It*- 
galisé  ce  jourd'huy,  par  le  Seigneur  Evêiiuc  d'Amiens. 

M.   Nicolas   Millo,    curé    de  DritjnemesfiiL   représenté  par 
ledit  M.  Caux,  son  rondt»do  pro  -uration,  passée  devant  Montigny 
notaire  à  l*icqui«:ny,  le  tîti  de  ce  mois. 

M   François-Nicolas  (Juenlin,  cun»  «le  Saleux-Salouel 
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M.  Pierre-François  Damay,  curé  de  Saveuse. 

M.  Louis  Bellegueule  ,  curé  de  St-Aubiriy  représenté  par 
M.  Henri  Tourbier,  curé  de  Renancourt,  son  fondé  de  procura- 
tion, passée  devant  notaire,  à  Molliens,  le  28  de  ce  mois. 

M.  Pierre-Augustin  BuUot,  curé  de  St-Pierre-à-Gouy. 

M.  Pierre  Degoves,  curé  de  St- Sauf  lieu. 

M.  Jean-Baptiste  Vellain,  curé  de  Taisnil,  représenté  par 
M.  Jean  Lefèvre,  curé  de  Lœuilly,  son  fondé  de  procuration, 
passée  devant  notaires,  à  Amiens,  le  28  de  ce  mois. 

M.  Joseph-Nicolas  Riquier,  curé  de  Tilloy,  représenté  par 
M.  Joseph  Martin,  chapelain,  son  fondé  de  procuration,  passée 
devant  notaire,  à  Conti,  le  28  de  ce  mois. 

M.  Joseph-Alexandre  Dangers,  curé  de  Croy-Wailly^  repré- 
senté par  M.  Jean  Lefèvre,  curé  de  Lœuilly,  fondé  de  procura- 
tion, passée  devant  notaire,  à  Gonty,  le  27  de  ce  mois. 

DUFRESNE . 

Etant  une  heure  de  relevée,  nous  avons  remis  la  séance  à  ce- 
jourd'hui,  cinq  heures  et  avons  signé  avec  le  Procureur  du  Roi 
et  le  Greffier. 

DuFRKSNE,  Fontaine,  Roger. 

Et  le  même  jour,  trente  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
cinq  heures  de  relevée,  pardevant  nous.  Conseiller  d'Etat,  Lieu- 
tenant général  au  Bailliage  d'Amiens  susdit,  en  présence  du 
Procureur  du  Roi,  assisté  du  greffier  civil,  la  séance  a  été  con- 
tinuée par  rappel  et  ses  comparutions  de  MM.  de  l'ordre  du 
Clergé. 

Prévoie  de  Beauquesne. 

M.  Pierre-Clair  Gellé,  curé  d'Acheux. 

M.  Louis-Jean-Baptiste  Lefèvre,  curé  d'Allonville. 

M.  Jean-François  Georges,  curé  d*Argœuves. 

M.  Louis  d'Albert ,  curé  d'Arquèves  et  de  Vauchelle-lès- 
Authies,  représenté  par  M.  Dupré,  curé  de  Varennes,  son  fondé 
de  procmation,  passée  le  27  de  ce  mois. 
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M.  Hubert-Eugène  Raison,  curé  d'Authies. 

M.  Jean-Baptiste  Trogneux,  curé  de  Beaucourt. 

M.  Joseph  Dambreville,  curé  de  Bcauquesne. 

M.  Nicolas-Théodore  Bonnart,  curé  de  Belloy-sur-Somme, 
représenté  par  M.  Charles  François  de  Machy,  prêtre-curé  de  La 
Chaussée,  suivant  sa  procuration. 

M.  Louis- Victor  Cauchy,  curé  de  Bernaville. 

M.  Pierre-Martin  Acloque,  curé  de  Berneuil. 

M.  Hubert  Manot,  curé  de  Bertangles. 

M.  Louis-François-Joseph  Duriez,  curé  de  Berthaucourty  re- 
présenté par  M.  Jean-Louis  Bataille,  prêtre,  directeur  de  l'Abbaye 
de  Berthaucourt,  son  fondé  de  procuration,  passée  devant  notaire, 
le  28  de  ce  mois. 

M.  Vincent  Trauquy,  curé  de  Beltencourt-St-Oucn. 

M.  Honoré  Duplan,  curé  de  Bourdon. 

M.  André  Letierce,  curé  de  Bus-lès- Artois  ,  représenté  par 
M.  Clair  Gellé,  curé  d'Acheux,  son  fondé  de  procuration,  passée 
pardevant  notaire,  le  24  de  ce  mois. 

M.  Antoine  Cornette,  curé  de  Caiiaples  ,  représenté  par 
M.  Hurache,  curé  des  OleuXy  son  fondé  de  procuration,  devant 
notaire,  le  28  de  ce  mois. 

M.  Jean-François  Leblond,  curé  de  Cardonnette. 

M.  Charles-François  Demachy,  curé  de  la  Chaussée  de  Pic- 
quigny. 

M.  Pierre  Delabroye,  curé  de  Croissy. 

M.  Jean  Baptiste  Jourdain,  curé  de  Conlay^  représenté  par 
M.  Jean-François  Deroussen,  curé  de  Warloy-Baillon,  son  fondé 
de  procuration,  passée  devant  notaire,  le  29  de  ce  mois. 

M.  Nicolas-Firmin-Joseph  Francières,  curé  de  Domart-lès- 
Ponlhieu. 

M.  Antoine  Fauvel,  curé  de  Domemont,  représenté  par 
M.  Jean-Alexis  Rohaut,  prêtre  du  diocèse  d'Amiens,  son  fondé 
de  procuration,  du  27  de  ce  mois. 

M.  Jean-Baptiste  Billet,  curé  d'Epécamps. 
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M.  Louis  Monvoisin,  curé  de  Flesselles. 

M.  Ambroise  Olive,  curé  de  Flixecoiirt,  représenté  par 
M.  Charles-Français  de  Machy,  curé  de  La  Chaussée,  son  fondé 
de  procuration  du  27  de  ce  mois. 

M.  Claude  Longuet,  curé  de  Halloy-lès-Pernois,  représenté 
par  M.  Josse  Longuet,  son  fondé  de  procuration,  passée  devant 
notaire  le  29  de  ce  mois. 

M.  Thomas  Lupart,  curé  d'Harponvilley  représenté  par 
M.  Jacques-Firmin  Lupart  son  frère,  curé  de  Paillart,  fondé  de 
procuration,  passée  devant  notaire  le  29  de  ce  mois. 

M.Jacques-Augustin-Isidore  Horde,  curé  (Vllavernaset  War^ 
gnieSy  représenté  par  M.  Joseph  Ducrotoy  Chanoine,  curé  de 
Vinacourt,  son  fondé  de  procuration  du  28  de  ce  mois. 

M.  Alexandre  Carton,  curé  (THérissart,  représenté  par 
M.  Pierre-Honoré-François  Fertel,curéde  la  paroisse  St-Sulpice 
de  cette  ville,  son  fondé  de  procuration  du  29  de  ce  mois. 

M.  Pierre-Furcy  Gabri,  curé  d*Iscux. 

M.  Charles-François  Vasseur,  curé  de  Lanches,  représenté 
par  M.  Jean  Chrysostome  Sueur,  prêtre-chapelain  de  la  chapelle 
Saint- Valéry  à  Ivaucourt,  son  fondé  de  procuration  devant  notaire 
du  29  de  ce  mois. 

M.  Nicolas  Vincent  Dupré,  curé  de  Léalvillers, 

M,  Thomas  Guilain,  curé  de  Louvencourly  représenté  par 
M.  Nicolas  Dupré,  curé  de  Léalvillers,  fondé  de  procuration  du 
20  de  ce  mois. 

M.  Jean-Baptiste  Momert,  curé  de  Molliens-aux-Bois. 

M.  Nicolas  Seré,  curé  de  Moyitreletj  représenté  par  M.  Jean- 
Baptiste  Mercher,  ancien  curé  de  La  Chaussée,  son  fondé  de 
procuration  du  28  de  ce  mois. 

M.  Louis  Aubanton,  curé  de  Montonvillers , 

M.  (îeofroy  Sellier,  cure  de  Pcrnoês,  représenté  par  M.  Du- 
miny,  curé  de  Saint-Michel,  son  fondé  de  procuration  du  28  de 
ce  mois. 

M.  Pierre- Antoine  Drevelle,  curé  de  Pierregol, 
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M.  Jean-Joseph  Drocourt,  curé  de  Poulainville. 

M.  Philippe  Canaple,  curé  de  Raineville. 

M.  Jean-François  DesprÔ3,  curé  de  Rainchevaly  représenlé  par 
M.  François  Georges  son  fondé  de  procuration,  passée  devant 
notaire  à  Doullens  le  49  de  ce  mois. 

M.  François  Rémi  Lecul,  curé  de  Rubempré 

M.  Claude-François  Ruin,  curé  de  Senlis  cl  Hédaxiville^  repré- 
senté par  M.  Jean-Baptiste  Manier,  prêtre,  fondé  de  sa  procu- 
ration, passée  devant  notaire  le  20  de  ce  mois. 

M.  Jean-Noel  Thiron,  curé  de  Sainl-Oiien, 

M.  Noël-Nieolus  Lejoindre,  curé  de  Saint-Sauveur. 

M.  François-Bernard  Carettc,  curé  de  Saint- Vos/. 

M.  Jean-Baplisto  Hareux,  curé  de  Talmas^  représenté  par 
M.  Pierre  Débonnaire,  curé  de  Daours,  fondé  de  procuration 
passée  devant  notaire,  à  Fouilloy.,  le  22dece  mois. 

M.  Joan-Baptiste-Joseph  Flamand,  curé  de  Toulcncouri. 
représenté  par  M.  Nicolas  Demarôt,  prêtre,  son  fondé  de  procu- 
ration, passée  devant  notaire,  à  Rubempré,le  27  de  ce  mois. 

M.  Charles-Eugène  Maréchal,prieur  de  Vahbaye  deSaint^Jean 
d'Amiens  et  en  cette  qualité  curé  de  VaMe-Maison^  dé(>cn- 
dant  delà  paroisse  de  Sainte-Catherine  en  ladite  abbaye. 

M.  Jean-Baptiste  Lortille,  curé  de  Vaux^s-Amiens. 

M.  Joseph  Ducrotoy,  curé  de  Vinacoiirt. 

M.  François -Etienne  Ilerbette,  curé  de  Villers-Bocage. 

M.  Jean-François  Deroussen,  curé  de  Warloy-Bayon. 

Pr école  de  Beauvoisis  à  Grandvillers. 

Dom  Pierre- François  Réveilh)n.  curé  d^Ahancourl^a-Grange^ 
représenté  par  M.  Pierro-Franrois-Julien  Lozé,  curé  de  For- 
meries,  son  fondé  île  procuration,  passt''e  devant  notaire,  à  For- 
mcries,le  lî>  «le  ce  mois. 

M.  Jean  Delarch«\  luré  (rA///nïrrs,  représenté  par  M.  I^uis- 
Firmiii  (iaron,  curé  de  Xotre-Dani*»  «le  Puix,  fondé  de  procura* 
tion  passée  devant  notaire,  à  (irandvillors,  le  20  de  ce  mois. 
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M.  Jean-Baptiste  Debry,  curé  de  Beaudéduit. 

M.  Pierre  Daima,  curé  de  Bettembos. 

M.  Antoine-François-Dominique  Daveluy,  curé  de  Blangyy 
repr<?senté  par  M.  Robert-Louis  Denizot,  prêtre,  son  fondé  de 
procuration,  passée  devant  notaire,  à  Poix,  le  22  de  ce  mois. 

M.  Jacques-Philipe- Christophe  Dumanoir,  curé  de  St  Martin- 
de-BlargieSy  représenté  par  M.  Antoine  Devisme,  curé  de  Romes- 
camps,  passée  devant  notaire,audit  Elargies,  le  27  de  ce  mois. 

M.  Louis-André  Lemoine,  curé  du  Boireault,  représenté  par 
M.  Pierre  Tascher,  son  fondé  de  procuration,  passée  devant 
notaire,  à  Hornoy,  le  26  de  ce  mois. 

M.Jean-Baptiste  Boyeldieu,  curé  de  Bonneuil-les-Eaux , 
représenté  par  M.  Revoir,  curé  du  Boquel,  fondé  de  procura- 
tion, passée  devant  notaire,  à  Conti,  le  26  de  ce  mois. 

M.  Honoré  Machanette,  curé  de  Boutlavent-la-Grangey  repré- 
senté par  M .  Jean-Baptiste  Noblesse,  curé  de  Dreuil,  son  fondé 
de  procuration,  passée  à  Formeries  le  25  de  ce  mois. 

M.  Charles  Fusailler  ,  curé  de  BouvressCy  représenté  par 
M.  Antoine  Devisme,curéde  Romescamps,  fondé  de  procuration, 
passée  devant  notaire  audit  Formeries,  le  25  de  ce  mois. 

M.  Josse-François  Tonnelier,  curé  de  Briot,  représenté  par 
M.  Clair  Gellé,  curé  d'Acheux,  fondé  de  procuration,  passée  de- 
vant notaire,  à  Grandvillers,  le  19  de  ce  mois. 

M.  Adrien  Lelièvre,  vicaire  en  chef  de  Broqui/er^  représenté 
par  Jean-Charles  Ternisien,  curé,  fondé  de  procuration,  passée 
devant  notaire,  à  Feuquières,  le  29  de  ce  mois. 

M.  Louis  Picard,  curé  de  Bussy  lès-Poix,  représenté  par 
M.  Charles-Léonard  Quignon,  prêtre  chapelain  de  la  cathédrale 
d'Amiens,  fondé  de  procuration^  passée  devant  notaire,  à  Poix, 
le  24  de  ce  mois . 

M.  Jean  Gaudissart,  curé  deCanny,  représenté  par  M.  Fidèle- 
Amand  Jumelle,  curé  de  St-Denis-de-Poix,  son  fondé  de  procu 
ration,  devant  notaire,  à  ï'ormeries,  le  27  de  ce  mois. 

M.  Augustin-François  Vàtré,  curé  de  Campeaux^  représenté 
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par  M.  Jean  Bapliste-Procope  Boulnois,  curé  <le    Mollieiis-eii- 

Ueauvoisis. 

M.  François  Petit,  curé  de  CauZt<}rcs,  représenté  par  M.  Hera\- 
Jean-JJaptiste  Voclin,  son  fondé  de  procuration,  passée  devant 
notaire,  àLiguières-Chatelain,  le  20  de  ce  mois. 

M.  Antoine-JoscpliDesavoie,  curé  de  Choqucuse-leS'Dernar'i, 
représenté  par  M.  Jean-Iiaptiste  Debry,  curé  de  IScaudéJnit,  soi. 
lonilé  de  procuration,  passée  devant  notaire,  à  Poix,  le  2;J  «le  te 
mois. 

M.  (liiarles  Prévôt,  curé  de  Sf-.Wartûj-rfe-Con/i,  représenté  par 
M.  .Ioan-J>ai»tisto-Augustin  Laurent,  son  fondé  de  procuration, 
passée  devant  notaire,  à  llonti,  le  27  de  ce  mois. 

M.  Maitin  Pamn^nticr,  cmc  de  Courcellcs-sous-Thoix . 

M.  Virtor-Franrois  Sauvai,  vicaire  on  clief  de  CVoirau/f  ri^ 
pi*és('ntéparM.l)elavigne,prôlre,son  fondé  de  procuration,  passée 
devant  notaire,  à  Poix,  le  2'2  de  ce  mois. 

M.  Charles-Antoine  Descliamps,  curé  de  Dargies. 

M.  Jul(îs-Frain;ois  Dabauval,  curé  de  Damcreauconrl  repp*- 
srntv'^  i)ar  M.  (iliarles  Duniiny,  curé  tle  Mereaucourt,son  fondé  «le 
procuration  passéi», devant  notaire, à Grandvillers,le2Cde  ce:noi<. 

M.  Fran(;ois-Ilonri  Fondeur,  curé  d'Fp/essiérr,  représenté  par 
Louis-Iosopli  Assolin,  son  londé  de  procuration,  passée  devant 
notaircà  ]*oix,le  2^{  de  co  mois. 

M.  Jean  Pelil,  cnré  d'A'{>f;a>/it*8, représenté  par  M.  Charles-IA^ 
n<ir  <Jiiignon,  chapelain,  tonde  de  sa  procuration  passée  devant 
nolain»,à  Son^i^'ons,  le  'i^J  de  ce  mois. 

M.  Charles  François  Vitet,  curé  ti  ElaucotV't,  représenté  par 
M.  .h»an-Martin  Parniontier,  curé  de  Courcelles-suus-Tlioix, 
passée  devant  notairr,à(lraudvillers,le  20  de  ce  mois. 

M.  Louis  Descroix,  tuié  d/vyi/rs/u*  représenté  par  M.  Petjuet 
i'iur  dv  (liandvillersjomlé  tle  procuration  passée  devant  notaire. 
à  (irainlviller>,  le  iU  «le  re  mois. 

M.  Pierre-Louis  VasseL  i  iiré  de  Frufiuicrrs. 

M.  David  Detuiic,  rurê  de  /•7tMn/,n-présenté  par  M.  Jérôme, 
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prêtre,fondé  de  procuration  passée  devant  notaire,  à  Conti,  le  27 
de  ce  mois . 

M.  Jacques  Soyer,  curé  de  Fon<6naj/,représenté  par  M.  Nicolas 
Quentin,  curé  de  Saleux, fondé  de  procuration  passée  devant  no- 
taire, à  Gerberoy,  le  20  de  ce  mois. 

M  Pierre-Julien-François  Lozé,  curé  de  Formeries. 
M.  Antoine-Clément  Pecquet,  curé  de  Grandvillers. 

M.  Charles  Delàtre,  curé  de  Guizaucourty  représenté  par 
M.  Charles-Antoine  Deschamps,  curé  de  Dargies, fondé  de  pro- 
curation passée  devant  notaire,  audit  Dargies,  le  26  de  ce  mois. 

M.  Pierre-Jacques  Honoré  Boullet,  vicaire  en  chef  de  Hescamps 
et  St-ClaTy  représenté  par  M.  Pierre-François  Damay,  curé  de 
Saveuse,  fondé  de  procuration  passée  devant  notaire,  à  Grand- 
villers, le  26  de  ce  mois. 

M.  Romain  Duponchel,  curé  de  la  Chapelle-sous-Poix^  repré- 
senté par  M.  Pierre-Philipe  Lemeré,prétre,son  fondé  de  procu- 
ration passée  devant  notaire,  à  Poix,  le  23  de  ce  mois. 

M.  François  Boucher,  curé  de  Lamaronde^  représenté  par 
M.  Pierre  Tascher,  abbéde  Ste-Larme,son  fondé  de  procuration 
passée  devant  notaire  à  Hornoy  le  24  de  ce  mois. 

M.  Pierre-Joseph  Geoffroi,  curé  de  la  Vacquerie^  représenté 
par  M.  Jean  Baptiste Debry,  son  fondé  de  procuration  devant  no- 
taire, à  Thoix,  le  23  de  ce  mois. 

M,  Charles- Antoine  Mannier,  curé  de  LignièreS'ChaleUiinyVe- 
présenté  par  M.  Pierre-Ignace  Iléquet,  son  fondé  de  procuration 
passée  devant  notaire,  audit  Lignières,  le  26  de  ce  mois. 

M.  Charles  Dumesnil,  curé  de  Mereaucourt  e\.  Eramecourt. 

M.  Jean-Baptiste  Procope  Boulnois,  curé  de  Molliensen- 
Beauvoisis. 

Dom  Jean-François  Prévôt,  curé  de  Mo^iceau-V Abbaye,  repré- 
sente  par  ledit  M  .Boulnois, son  fondé  de  procuration  passée  devant 
notaire  à  Formeries  le  28  de  ce  mois. 

M.  Joseph-Remy  Moyencourt,   curé  d'O/foy^  représenté  par 
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M.  Jean  Louis  Andrieu,  fondé  de  sa  procuration  passée  devant 
notaire,  à  Poix,  le  21  de  ce  mois. 

M.  Jean-François  Constantin,  curé  d'Offtgny,  représenté  par 
M.  Pierre  Daima,  fondé  de  sa  procuration  passée  devant  notaire, 
à  Lignières-Chatelain,  le  28  de  ce  mois. 

M.  Jean-Baptiste  Flory,  curé  d'Omescourt,  représenté  par 
M.  Etienne  Descroix,  fondé  de  procuration  passée  devant  notaire, 
à  Grandvillers,  le  lOmars. 

M.  Antoine-Denis  Devismes,  curé  de  Romescamps. 

M. Antoine Leborgne,curé de  Sarnoy, représenté  parM.Niquet, 
fondé  de  procuration  passée  devant  notaire,  à  Grandvillers,  le  26 
de  ce  mois. 

M.  Antoine-Alexandre  Belhomme,  curé  de  Sarcus,représenté 
par  M.  Charles  Dumesnil,fondé  de  pouvoir  passé  devant  notaire, 
à  Sarcus,  le  24 de  ce  mois. 

M.  François-Noel  Brailly,  curé  de  Senteliej  représenté  par 
M.  Niquet,  son  fondé  de  procuration  passée  devant  notaire,  à 
Grandvillers,  le  27  dudit. 

M.  François  Bigorgne,  curé  de  Souplicottrt,  représenté  par 
M.  Antoine-Hypolite  Paré,fondéde  procuration  passée  devant  no- 
taire, à  Poix,  le  20  dudit. 

M.  Pierre  Breton,  curé  de iSu/.'y, représenté  par  M.  Morvillez, 
prêtre,  fondé  de  sa  procuration  passée  devant  notaire.àFontenay,  ' 
le  20  de  ce  mois . 

M.  Jean-Baptiste  Darras, curé  de  S<-Z)^mcowr(,représenté  par 
M,  Vassel,  curé  de  Feuquières,  fondé  de  procuration  passéeà 
Feuquiùres,  le  29  de  ce  mois. 

M.  Nicolas  Sorel,  «",uré  de  Sl-Segrèz,  représenté  par  M.  Delaire 
chanoine,  fondé  de  sa  procuration  passée  devant  notaire,  à 
Lignières-Chatelain,  le  27  dudit. 

M.  Pierre-François  Eloy,  curé  de  St-llomain. 

M.  Pierre-Jean-Baptiste  Thuillier,  curé  de  St-Thibaut^  repré- 
senté par  M.  Etienne  Descroix,  fondé  de  pouvoir  du  28  dudit 
mois,  légalisé  cejonrd'hui. 
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M.  François  Tulivet,  curé  de  Thérines,  représenté  par 
M.  Vassel,  curé  de  Feuquières,  fondé  de  procuration  passée 
devant  notaire,  à  Grandvillers,  le  21  dudit. 

H.  Jean-Louis  Acloijue,  curé  de  Thieulloi-le- Ville j  représenté 
par  M*  Pecquel,  curé  de  Grandvillers,  fondé  de  procuration 
passée  devant  notaire,  à  Grandvillers,  le  20  dudit  mois. 

M.  Jean-Charles  Legrand,  curé  de  ThoiXy  représenté  par 
M.  Parmentier,  fondé  de  procuration  passée  devant  notaire,  à 
Grandvillers,  le  24  de  ce  mois. 

M.  Louis-Joseph  Braillon,  curé  de  Villers-Vermont^  représenté 
par  M.  Morvillez  prêtre,  devant  notoire,  à  Fontenay,le  21  de  ce 
mois. 

M.  Pierre-Jacques  Despréaux,  curé  de  Wraignes^  représenté 
par  M.  Rabardel,  chanoine  fondé  de  procuration  passée  devant 
notaire,  à  Amiens,  le  25  du  même  mois. 

M.  Louis  Sinet,  curé  de  MolagnieSy  représenté  par  M.  François 
Masseu,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Claude  Dandin,  curé  de  St-Quenlin-des^Près,  représenté 
par  M.  François  Pelletier  son  fondé  de  procuration. 

Prévôté  de  Doullens. 

M.  Florimond-François  Hurache,  curé  (VAiUheux. 

M.  Charles  Vasseur,  curé  (ï Authieule^  représenté  par  M.  Jean- 
Baptiste  Magnier,  prêtre  et  sous-diacre  d'office  de  la  paroisse  de 
St-Remi  d'Amiens,  fondé  de  procuration  passée  devant  notaire 
à  Doulens,  le  20  de  ce  mois. 

M.  Jean-François  Asselin,  curé  de  Barli,  représenté  par 
M.  Jean-Nicolas  Leroi  chapelain,  fondé  de  sa  procuration  du 
29  de  ce  mois,  légalisé  cejounriiui. 

M.  Pierre  Bloquet,  curé  de  ffcuia^a/,  représenté  par  M.Joseph 
Dambreville,  curé  de  Beauquesne,  fondé  de  sa  procuration  du  24 
mars. 

M.  Nicolas  Desnaux,  curé  de  Doisbergue,  représenté  par 
M.  Poussart,  curé  de  (4andas,  fondé  par  procuration  du  2(>  de 
ce  mois. 
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M.  \ç[ui'fi  Fi^îl^ivi^nie,  curé  de  Brévillcz,  représenté  par 
.M.  l)ijtilloi.  fh'tw/iiU'y  fondé  par  procuration  du  2G  de  ce  mois. 

M.  JfMii-FraiHOis-IIoiioni  Poussait,  curé  de  Candas. 

W.  Finnin  Flollf^villo,  curé  «le  Xotre-Dame  de  DoiiUetis. 

M.  .h;aii-l{aptislc  Dolarnarrc,  curé  de  Si-Martin  de  DouUens, 
l'f'présrMilc  par  ledit  M.  Ilollcville,  fondé  de  sa  procuration  du 
18  de  ce  mois. 

M.  André  Iinjierai,  curé  St-Pierre  de  DouUens j  représenté 
par  iodil  M.  Ilollevillo,  fondé  de  sa  procuration  du  19  de  ce 

mois. 

M.  Charles  ïrouet,  curé  de  Fieffés  et  Bonneville. 

M.  Firmin  (luilain,  curé  de  Ficnvillez. 

M.  iNorhcrt-Fianrois  Hurtrelle,  curé  de  Frohen-U'Grandy  re- 
pronsrnté  par  h^dit  M  Guilain,  fondé  de  procuration  du  20 
diidit. 

M.  Jtîan-Baptiste  Lefebvrc,  curé  de  Fro/icn-/e-Pcfa7, représenté 
j)ar  Indit  M.  (luilain,  par  procuration  du  20. 

M.  J^ouis-Nicolas-Gervais-Armand  Bulan,  curé  de  Gézain- 
court,  r(îprés(Uité  par  M.  Trouct,  curé  de  Fieffés,  par  procura- 
tion (lu  2i)  dudit. 

M.  Antoinc-Francjois  Bâtonnier,  curé  de  GroucAes,  représenté 
pai-  M.  l)(»}{oves,  curé  de  St-Sauflieu,  par  procuration  du  20 
dudil. 

M.  iMonlaij'u,  curé  àe  Hem  et  Ilardainval,  représenté  par 
M.  Coinu,  (ure  d*Yvreux,son  fondé  de  pouvoir  du  28,  légalisé 
coJourdMiui. 

M.  J(MUî-Franrois-I)oniinique  Dcvillers,  curé  de  Heussecourlt 
représenté  par  AI.  Trouet,  curé  de  Fieffés,  fondé  de  procuration 
du  20  dudit. 

AI.  Picrro-r>onjaniin  Ilerbello,  curé  de  La  Vicogne. 

M.  Picrro-AugustinDoueux,  curé  Du  Meillard,  représenté  par 
M.  Piorro-Augnslin  Bullot,  son  fondé  de  pouvoir  du  20,  légalisé 
rojourd'hui. 
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M.  Jacques  Brisse,  curé  de  Luchuel^  représenté  par  M.  Pous- 
sart,  curé  de  Candas,  fondé  par  procuration  du  26  de  ce  mois. 

M.  François-Emmanuel -Jacques  Desjardins,  curé  de  Longvil- 
lerSy  représenté  par  M.  Acloque,  curé  de  Berneuil,  fondé  de 
sa  procuration  du  27  de  ce  mois. 

M.  Philippe  Rogez,  curé  de  Monligny-les  Jongleurs^  repré- 
senté par  M.  Lefebvre,  curé  de  St-Acheul-lès  Doullens,  son  fondé 
de  pouvoir  du  28  de  ce  mois. 

M.Marc  Godfroi,  curé  de  Neavillette,  représenté  par  M.  Delu- 
cheux,  curé  de  Querrieu,  par  procuration  du  24  dudit  mois. 

M.  Mathieu  Baumont,curéd!*Occocfté;s,représentéparM.  Joiron, 
chapelain,  fondé  de  sa  procuration  du  19  de  ce  mois. 

M.  François-Joseph-Eustache  Flohart,  curé  d'Oulrebois^ 
représenté  par  M.  Petit,  son  fondé  de  procuration  du  18  de  ce 
mois. 

M.  François-Alexandre  Courtois,  curé  de  Ransarl^  en  TAbbaye 
de  St-Michel-de-DouUens. 

M.  Adrien-Joseph  Petit,  curé  de  Remesnilçrès  Doullens,  re- 
présenté par  M.  Louis-Joseph  Asselin,  fondé  de  sa  procuration 
du  24  de  ce  mois. 

M.  Ignace  Lefebvre,  curé-  de  St-Acheul  près  Doullens. 

Prévôté  de  Fouilloy. 

M.  Jean-Baptiste  Bernard,  curé  d* Abancourl  et  Warfusée. 

M.  Charles -Philippe-François  Poillon,  curé  d'Aubigny  repré- 
senté par  M.  Petit,  fondé  de  procuration  de  cejourd'hui. 

M.  Jacques-François  Mabille,  curé  de  Bézieux. 

M.  Jean-Baptiste  Andrieu,  curé  de  Blangy-sicr  Sotnme,  repré- 
senté par  M.  Vasseur,  curé  de  Glisy,  fondé  de  pouvoir  du  23  de 
ce  mois,  duement  légalisé. 

M.  François  Lefebvre,  curé  de  Bonnayy  représenté  par  M. Roulé, 
curé  de  Pont,  fondé  de  pouvoir  du  20  mois  présent,  duement 
légalisé. 

M.  Charles  Lécuyer,  curé  de  Buires, 
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M.  Antoine-Adrien  FouqucreI,curé  de Bu^j^-Iés-Dours,  repré- 
senté par  M.  Fouqnerel,  vicaire  de  St-Remi,  fondé  de  sa  proiii- 
ration  du  28  dudit. 

M.  Jean  Fuzillicr,  curé  de  Cac/n\  représenté  par  M.  Dupiv, 
fondé  de  sa  procuration  du  28  mars. 

M.  Charles  Boileau,  curé  de  St-Jean-de-Corbie^  représenté 
par  Dom  Mépuis,  fondé  de  sa  procuration  du  87  de  ce  mois. 

M.  Antoine-Remi  Rillet,  curé  de  SlrThomas-de-Corhie^  r«»pré- 
senté  par  M.  Ricquel)ourg,  fondé  par  procuration  du  28  de  ce  mois. 

M.  François-Remi  Leulier,  curé  de  St-Albin-de-Corhie^  repré- 
senté par  M.  Ricqucboui^,  fondé  par  procuration  du  28  dudit. 

M.  Antoine-Franrois  de  Noyelle,  curé  de  St-Eloi-de-CorhU, 
représenté  par  Dom  Mépuis,  fondé  de  sa  procuration  du  27  de  ce 
mois. 

M.  Nicolas-Alexis  Carois,  curé  de  No tre-Dame-^n-St^E tienne- 
(2^  Corbi'e,  représenté  par  Dom  Michel  Laly,  par  procuration  du 
20  de  ce  mois. 

M.  Jean-Baptiste-Joseph-Marie  Racine,  curé  de  Damart-tiur' 
la-Luce. 

M .  i*ierre  Débonnaire,  curé  de  Daours. 

M.  Pierre  Polez,  curé  de  Fouilloyj  représenté  par  M.  de  la 
Rouzée,  fondé  de  procuration  du  20  de  ce  mois. 

M.  (Iharles  Merchier,  curé  de  Frativillez,  représenté  par 
M.  Tabhé  Fournier,  de  Saveuse,  vicaire  de  St-Murlin,  fondé  de 
son  pouvoir  du  20  mars,  duement  légalisé. 

M.  André  (iandellier,  curé  de  Frcchencourt. 

M.  Jean  Jury,  curé  de  Genlelles,  représenté  par  M.  Berly, 
curé  de  r>uves,  iondé  de  procuration  passée  le  24  duemenl 
légalisée. 

M.  Jean-Raptiste  Vasseur,  curé  de  Ulisy. 

M.  Jeaii-Franr(»is  I.ottin,  iinv  du  Uamcl,  représente  par 
M.  Dupré,  Iondé  de  procuration  du  2!>  <lu<lit. 

.Nï,  Pierrf-Au-iiistiii  Lh«M«»,   ruré  de  //«wjeW,  repi-ésenté  par 
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M.  de  la  Rouzée,  doyen  de  Fouilloiy  fondé  de  sa  procuration  du 
20  de  ce  mois. 

M.  Agnan-Fiorentin  Colet,  curé  de  Hangar d. 

M.  François  Delinencourt,  curé  de  Bouzcncourty  représenté 
par  M.  François  Fagez,  curé  de  Belloy-St-Léonard. 

M.  Charles  Fournier,  curé  d' Heilly ,  représenté  par  M.  Tabbé 
Fournier,  fondé  de  son  pouvoir  du  26  de  ce  mois,  duement 
légalisé. 

M.  Alexis  Taltegrain,  curé  d'Henencourt,  représenté  par 
M.  Défaut,  prêtre,  fondé  de  sa  procuration  du  23  mars. 

M.  Armand  Quignon,  curé  de  La  Motle-en-Santerre,  repré- 
senté par  M.  Bernard,  curé  d'Abancourt,  fondé  par  procuration 
du  28  mars. 

M.  Jacques- Jean-Baptiste-François- Augustin  Langevin,  curé 
de  Longueau.  , 

M.  Louis-Ambroise,  Carbon,  curé  de  Marcelcave. 

M.  Andrieu,  curé  de  Méricourt-Labbé^  représenté  par  M.  Bar- 
ras, fondé  de  son  pouvoir  du  28  mars,  duement  légalisé. 

M.  Jean-Baptiste  Cage,  curé  de  Monligny-Villaucourt^  repré- 
senté par  M.  Candellier,  curé  de  Frechencourt,  fondé  de  sa 
procuration  de  ce  jourd'huy. 

M.  Jean-Louis-Martin  Desbarres,  curé  de  La  Neuville-de- 
Corbic,  représenté  par  M.  Roulé,  curé  de  Pont,  fondé  de  sa 
procuration  du  29  dudit  mois. 

M.  Charles  Roulé,  curé  de  Pont. 

M.  Jean-Baptiste  Delucheux,  curé  de  Quérieux. 

M.  François-Marie  Lemarchand,  curé  de  Ribemonty  repré- 
senté par  M.  Hareux,  cnré  de  St-Remi,  fondé  de  sa  procuration 
du  17  de  ce  mois. 

M.  François  Pley,  curé  de  Sailly-le-Sec, 

M.  Pierre-Louis -Robert,  Vast,  curé  de  Sailly-LoreUCy  repré» 
sente  par  Dom  Mathieu,  fondé  par  procuration  du  20. 

M.  Léger  Bernard,  curé  de  Glimont-Thézy. 

M.   Gilles-Augustin  Hevin,  curé  de  St-Gralien,   représenté 
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par  M.  Delucheux,  curé  de  Quérieux,  fondé  de  sa  procuration. 

M.  Louis-Alexis  Rochon,  curé  de  Yaire-sous-Corbiey  repré- 
senté par  M.  IJernard,  curé  d'Abancourt,  son  fondé  de  procu- 
ration. 

M.  Antoine-Gal)riel  d'Herbes,  curé  de  Véquemont, 

M.  Amablc-Joseph-Carpentier,  curé  de  LavievillCf  représenté 
par  M.  Brandicourt,  curé  de  St-Firmin-le-Confesseur,  son  fondé 
de  procuration. 

M.  Augustin-René  Obry,  curé  de  Ville-sous- CorbiCy  repré- 
senté [)ar  M.  Dinocourt,  chapelain,  son  fondé  de  procuration. 

M.  René  Dupré,  curé  de  Villers-Bretonneux. 

M.  Nicolas  liorville,  curé  de  WiencourtrLéquipée^  représenté 
par  M.  Carl)on,  curé  de  Marcelcave,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Henri  ïurquet,  curé  de  Cerisy-Gailly,  représenté  par 
M.  Jacques-Jean-Baptiste-François-Augustin  Langevin  ,  son 
fondé  de  procuration. 

M.  Nicolas-François  Chopart,  curé  de  Morcourt,  représenté 
par  ledit  M.  Langevin,  son  fondé  de  procuration. 

Etant  huit  heures  sonnées,  nous  avons  continué  la  séance  à 
demain  neuf  heures  du  matin  et  avons  signé  avec  le  Procureur 
du  Roi  et  le  Greffier. 

DuFRESNE,    Fontaine,    Roger. 

Cejourd'hui,  trente-et-un  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  pardevant  Nous,  Joseph- 
René-Louis  Boistel  de  Belloi,  etc. 

Prévôté  de  St-Ricquier. 

Sont  comparus  : 

M.  Jean-Joseph  Marcotte,  curé  de  BeaumetZj  représenté  par 
M.  Cauchy,  curé  de  Bernaville,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-Baptiste  Pointart,  curé  de  Bouchon. 

^^,  Franrois  Danzel,  curé  de  BrucarnpSj  représenté  par 
M.  Lon^^uet,  curé  de  Surcamp,  son  fondé  de  procuration. 
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M.  Jean  Madoiix,  curé  de  Bussu-Yaucourty  représenté  par 
M.  Callé,  curé  de  St-Riquier,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Louis-Honoré-Charles  Devisme,  curé  de  Cr amont ^  repré- 
senté par  M.  Legendre,  chapelain  de  la  Cathédrale  d'Amiens, 
son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-Baptiste  Barbier,  curé  de  Domqueur. 

M.  Jean-François-Ovide  Mantel,  curé  de  Famères,  représenté 
par  M.  Desjobert,  chanoine  de  la  Cathédrale  d'Amiens,  son  fondé 
de  procuration. 

M.  Jean  François  Dubourguet,  curé  de  Forelsmontiers^  repré- 
senté par  M.  Martin,  chapelain  de  la  Cathédrale  d'Amiens,  son 
fondé  de  procuration. 

M.  Hyacinthe  Leleu,  curé  de  Franqueville,  représenté  par 
M.  Sueur,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Vallery  et  Ribaucourt, 
son  fondé  de  procuration. 

M.  Pierre-Ignace  Oger,  curé  de  Fransu  et  Houdencourtj  re- 
présenté par  M.  Sauvé,  curé  de  Gorenflos,  son  fondé  de  procu- 
ration. 

M.  Jacques  Masse,  curé  de  Ginvillej  représenté  par  M .  Le- 
febvre,  curé  de  St-Acheul,  près  Doullens,  son  fondé  de  procu- 
ration. 

M.  Etienne-Louis  Sauvé,  curé  de  Gorenflos. 

M.  Pierre- Albin  Cornu,  curé  d^Yvren  et  Yvrencheux. 

M.  Nicolas  Leclercq,  curé  de  V Etoile,  représenté  par  M.  Rous- 
sc*l,  curé  de  St-Jacques  de  la  ville  d'Amiens,  son  fondé  de  pro- 
curation. 

M.  Charles-François-Joseph  Gorin,  curé  de  Maison- Rolland , 
représenté  par  M.  Gorin,  prêtre  et  professeur  au  Collège  d'A- 
miens, son  frère  et  son  fondé  de  procuration. 

M.  Duboile,  curé  de  Mou/lers,  représenté  par  M.  Roussel, 
curé  de  St-Jacques  en  cette  ville,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Nyon  ,  curé  de  Noyelle-en-Chaussée  ,  représenté  par 
M.  Francière,  curé  de  Domart-lèsPonthieu,  son  fondé  de  pro- 
curation. 
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M.  Pierre -André  Bridoux,  curé  d' Oneux-Neuville  et  FeteL 
représenté  par  M.  Call^,  curé  de  St-Iliquier;  son  fondé  «It*  pro- 
curation. 

M.  Jean-Raptiste  Pclin,  prieur,  curé  de  rroHvilh\  représenté 
par  M.  Caucliy,  curé  de  nernaviile,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Guisiain  Letemple,  curé  de  Ribaucoiirl. 

M.  Noêl-Antoine  Louchart,  curé  de  St'\fauguille^  représenli- 
par  M.  Cornu,  curé  d'Yvren,  son  fondé  de  procuration. 

M  Pierre-Jacques-l'rançois  Calié.  curé  de  St-Riquier. 

M.  Josse  Longuet,  curé  de  Surcamp  et  Vatichelle. 

M.  Pierre-Joseph  Mothaux,  curé  iVErgnies,  représenté  par 
M.  Sevel,  curé  d'Ailly,  son  fondé  de  procuration. 

Prévolé  (le  Vimeu . 

M.  François-Alexis  Caron,  curé  iV Ainneville  et  Campagne,  n^ 
présenté  par  M.  Ilerbette,  curé  de  Villers-Uocige,  son  fontlé  de 
procuration. 

M.  Joseph  Depoilly,  curé  de  iVAcheux. 

M.  Jean-dliariesTornisiou,  curé  de  Nolre^Dame-tTAiraines. 

M.  Franrois  MarducI,  curé  de  Sl-Dcpiis  dndil  /lirais»ie&. 

M.  Jean-Martin,  curé  iVAlleuaij,  représenté  par  M.  Caron, 
chanoine  de  la  Cathédrale  de  cette  ville^  son  fondj  de  procu- 
ration. 

M.  François  Bouly,  curé  d^ivcsnes^  représenté  par  M.  Suard, 
curé  d'Ktrejus,  son  fondé  dr  procuration. 

M.  P'raarois-Josopli  llecqurl,  ruré  du  Itourg  dCAult^  repré- 
senté par  M.  Liquois  <le  liaulort,  ciianoine  de  la  Calhétlrale  île 
cetti^  ville,  son  fondé  de  procuration. 

M  Jacques  I)(da[)ai\  dt*  Li/encourt,  prieur,  curé  iVAumont. 
représenté  par  M.  Jean-llaptiste  Fertfl,  curé  d*[Iornoy,  son  fondé 
de  procuration. 

M.  Pi»Mn»-Finnin  llo;:nior,  curé  ih»  liuillcul^  représenté  par 
.M.  Depoilly,  curé  il^Vrlicux,  so!i  londé  ile  procuration. 

M.  Fran»ois-Jos«'pli  lîi^jornc,  curé  de  lichcu^  représenté  par 
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M.  Dinocourt,  chapelain  de  la  Cathédrale  de  cette  ville,  son 
fondé  de  procuration. 

M.  Jean-François  Fayez,  curé  de  Belloij-St-Léonard. 

M.  François  Lamotte,  curé  de  JB^Wencouri-swr-Afer,  repré- 
senté par  M.  Auger,  curé  de  Nibat,  son  fondé  de  procuration . 

M  Nicolas  Coffinier,  curé  de  Betlencourl-Rivière^  représenté 
par  M.  Marduel,  curé  de  St-Denis-d'Airaines,  son  fondé  de 
procuration. 

M.  Joseph  Dumange  ,  curé  de  Bazinval^  représenté  par 
M.  Falempin,  chanoine  régulier,  de  Tordre  de  Prémontré,  son 
fondé  de  procuration. 

M.  J.  François  Travet,  curé  de  Boismonly  représenté  par 
M.  Rohaust,  prêtre  du  diocèse  d'Amiens,  son  fondé  de  procura- 
tion. 

M.  Joseph  Delens,  curé  de  Bouillancourt-en-Séry^  représenté 
par  M.  Govillart,  chanoine  prémontré,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Adrien  Lemeque,  curé  de  Bouillancourt-sur-liliannay ^ 
représenté  par  M.  Sénéchal,  prêtre,  professeur  au  Collège  de  cette 
ville,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Cazimir-Hypolitte  Piesfort,  curé  de  BoursevilUy  repré- 
senté par  M.  Tiron,  curé  de  St-Ouen,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Gilbert-Marie  Le  Picard,  curé  de  Bouvincourt-St-Hilaire 
et  CantepiCy  en  personne. 

M.  Nicolas  Tirmache,  curé  de  Braylès-Mareuil,  représenté 
par  M.  Degove,  curé  de  St-Sauflieu,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Philippe  Lecul,  curé  de  Cahon,  représenté  par  M.  Des- 
sommes, prêtre,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Louis-François  Carpentier,  curé  de  Camps-en-AmienoiSy 
représenté  par  M.  Duval,  curé  de  Molliens,  son  fondé  de  procu- 
ration. 

M.  Simon  Dufestel,  curé  de  Cayeux,  représenté  par  M.  Ra- 
bouille,  curé  d'Orémaux,  son  fondé  de  procuration. 
M.  Poirée,  curé  de  Cerisy-Bulleu^  représenté  par  M.  Brandi- 
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court,  sous-principal  du  Collège  d'Amiens,  son  fondé  de  procu- 
ration. 
M.  Victor-Cesaire  Dessommes,  cure  de  Chepy. 

M.  Deligniùres,  curé  do  Ci  terne  y  représenté  par  M.  I^elipni^- 
res,  prrtre,  professeur  au  Collège  de  cette  ville,  son  fùndé  de 
procuration. 

M.  A venel,  curé  deCoHd^-FoZi(?,  représenté  par  M.  Darras, 
chanoine  de  St-Xicolas  d'Amiens,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-Baptiste-Tliéopiiile  Cozette,  curé  de  Douriery  rei»ri^ 
sente  par  M.  Noblesse,  curé  de  Dreuil,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-Louis  Xollent,  curé  de  Dromesnil^  représenté  par 
M.  Chochot,  curé  de  Fluy,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-Baptisle-Josepii  Caron,  curé  iVEpaumeniil. 

M.  Nicolas-Hobert  Boullanger,  curé  iVErcourl^  reprcsenli* 
par  M.  Dopoilly,  curé  d'Acheux  son  fondé  de  procuration. 

M.  Louis  IJouton,  curé  iVElrélneuf y  représer)lé  par  M  Aubry, 
vicaire  à  St- Valéry,  son  fondé  de  procuration. 

M.  François  Suart,  curé  d'Elrejus. 

M.  Poiré,  curé  de  Frucourl,  représenté  par  M.  Brandicourt, 
sous-principal  du  collège  de  cette  ville  son  fondé  de  procuration. 

M.  Lenoir,  curé  de  Foucaucourtj  repi'ésenté  par  M.  Lagarhe 
chanoine  vicarial  de  la  cathédrale  d'Amiens  son  fondée  <le  pro- 
curation. 

M.  Jacques  Homasset,  curé  de  FramicourtAe-Grand^  repré- 
senté par  M.  Levcque,  chanoine  prémontré  son  fondé  de  procu- 
ration. 

M.  Gambior,  vicaire  en  chef  de  Frénoy-Andainville^  reppé- 
senlé  par  M.  Jean- François  Dessaut,  prêtre  habitué  en  la  paroîss^e 
do  St-Germain,  son  fondé  do  procuration. 

M.  François  Cléniont,  curé  de  Fres<cnneviUe^  représenté 
par  M.  Jean-Claude  Faisant,  prieur,  curé  de  Sery,  son  fondé  de 
procuration. 

M.  Adrien-Claiiile  Sorrl,  curé  di'  FrcU^cnissey  représenté  par 
M.  Leulier,  curé  do  Vergies,  son  fondé  de  procuration. 
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M.  Hacot,  curé  de  Frettemenle,  représenté  par  M.  Fayez, 
curé  de  Belloy-St-Léonard,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Nicolas  Wuillaume,  curé  de  Friville-Escarbotin  el  Bellay  y 
représenté  par  M  Jean-Claude  Faisant,  curé  de  Sery'  son  fondé 
de  procuration. 

M.  Jacques  Ricquier,  curé  de  GamacheSy  représenté  par 
M.  Jean- Victor  Cau,  prêtre  desservant  audit  Gamaches,  son  fondé 
de  procuration. 

M.  Jean-Baptiste  Forcevilie,  curé  de  Gouy-VHospital. 

M.  Jean-Pierre Ledieu,  curé  d^Heucourt. 

M.  Jean-Baptiste  Douillet,  curé  d'Hocquincourty  représenté 
par  M.  Suart,  curé  d'Etrejus,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-Baptisie  Fertei,  curé  dHomoy. 

M.  Desjardins,  curé  d'Invaly  représenté  par  M.  Deiaporte, 
curé  d'Omattre,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Pierre  Jourdain,  curé  de  Méiigny  el  LaleUy  représenté  par 
M.  Marduel,  curé  de  St-Denis-d'Airaines,  son  fondé  de  procu- 
ration . 

M.  François-Gabriel  Béguin,  curé  de  Lanchères, 
M.  Chalart,  curé  de  Lamotle'CroiX'au-Baillyy  représenté  par 
M.  Béguin,  curé  dudit  Lanchères,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean- Augustin  Delvincourt,  prieur,  curé  de  VEpinoyj  re- 
présenté par  M.  Léger,  chanoine,  prémontré  en  cette  ville,  son 
fonde  de  procuration. 

M.  Piée,  curé  de  Limeu^  représenté  par  M.  Morin,  princi- 
pal au  Collège  de  cette  ville,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Grisel,  cuvé  de  Maisnières  et  de  Tilloy-Florivilley  repré- 
senté par  M,  Eloy,  curé  de  St  Romain  son  fondé  de  procura- 
tion . 

M.  Nicolas-Stanislas  Saint,  curé  dé  Méricourt. 

M.  Uucastel,  curé  de  Mesnil-Eudiiiy  représenté  par  M.  Fertei, 
curé  d'Hornoy,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Douchet,  curé  de  Mouflières-LignièreSy  représenté  par 
M.  Delapo»  t,p    „.ip  d'Omattre,  son  fondé  de  procuration. 
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M.  Jean-Charles  Tellier,  curé  de  Moyennevilley  représenté  par 
M.  Sénéchal,  prêtre,  professeur  au  Collège  de  cette  ville,  son 
fondé  de  procuration. 

M.  Gharles-IIonoré  Solmon  ,  curé  de  Neuville'SOus-St'Gtr' 
inain-CoppegueulCj  représenté  par  M.  Ilecquety,  chanoine  à 
Picquigny. 

M .  Pierre-Nicolas  Devisme,  curé  de  Neuville-lès-St-  Vallenj. 
représenté  par  M.  Tilloloy,  diacre  du  diocèse  d'Amiens,  son  fondé 
de  procuration . 

M.  iUerre-Augustin  Oger,  curé  de  Nibat. 

M,  Antoine  Ilocq,  curé  cVOchancourty  représenté  par  M.  Oger, 
curé  de  Nibat,  son  fondé  de  procuralion. 

M.  I^ouis-Franrois  Guny,  prieur,  curé  <rOisemontj  représenté 
par  M.  Quentin,  curé  de  Salleu^  son  fondé  de  procuration. 

M.  Finuin  Delaporte,  cuvé  (VOmatlre, 

M.  Louis-François  Dufestcl,  curé  (VOu8l€tAfare8tj  représenta 
par  M.  DcligniiTes,  prêtre,  professeur  au  Collège  de  celle  ville, 
son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-lJaptiste  Delaire,  curé  du  Quesnoy-sur-Airaines. 

M.  Nicolas  Iioussel,  curé  de  Rambures,  représenté  par 
M.  Cronicr,  curé  de  Rainburelle,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Pierre  Crognier,  curé  dudit  Hamburelle. 

M.  Uenrv-Franrois  Maisan,  curé  de  Rivière. 

M.  Delahaye,  curé  île  Saigncvillry  représenté  par  M .  Paré, 
chapelain,  sou  fondé  de  procuration. 

M.  François  Poilly,  curé  ilc  Sl-Rlimotidy  représenté  par 
M.  Tilloloy,  diacre  du  diocèse  d'Amiens  son  fondé  de  procura- 
tion. 

M.  François  Limousin,  curé  de  Sl'Elienne'Cn-Séryj  repré- 
s(Mité  par  M.  Jean-r»aptiste  de  lionnaire,  chanoine  prémontré. 
son  fondé  »!♦»  procuration. 

M.  Iiicqnirr  d*»  liiheaucourt,  prieur,  curé  de  St^Léger^U^ 
I^tnivn\  rt'pr<''s«'nlt''  p:ir  .M.  (MMinain-Ma.ximilien-Félix  Léger, 
chanoine  prémontré,  son  fondé  de  procuration. 


—  523  - 

M.  Joseph-Joachim  Ruel,  curé  de  St-MarCj  représenté  par 
M.  Dessommes,  curé  de  Chepy,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-Baptiste-Denis  Coûté,  curé  de  St-MaulviSj  repré- 
senté par  M.  LeuUier,  curé  de  Vergie,  son  fondé  de  procura- 
tion. 

Jean-Louis  Joly,  prieur,  curé  de  St-Pierre-lès-Selincourt. 

M.  Jean-Francois  Dubrun,  curé  de  St-Martin  en  la  ville  de 
St'Vallery. 

M.  Jacques-Antoine  Lachet ,  curé  de  St-Nicolas  dudit 
St'Vallery, 

M.  Pierre- Antoine-François  Obry  ,  député  du  clergé  de 
St'Marlin  de  St-Vallery,  nommé  par  délibération  du  25  mars. 

M.  Honoré  Crépin,  curé  de  Selincourt,  représenté  par  M.  Ni- 
colas Crépin,  curé  de  Moy encourt. 

M.  Jean-Claude  Faisant,  prieur,  curé  de  Séry^  représenté  par 
M.  Jean-Iîaptiste  de  Bonnaire,  chanoine  prémontré,  son  fondé 
de  procuration. 

M.  Antoine-Gérard  Charpentier,  prieur,  curé  de  Soreng^  re- 
présenté par  M.  Falempin,  chanoine  prémontré,  son  fondé  de 
procuration. 

M.  Forceville,  curé  de  Thieulloy-V Abbaye  et  Fay-lès-Homoy ^ 
représenté  par  M.  Mabille,  curé  de  Bézieux,  son  fondé  de  pro- 
curation. 

M.  Joseph-Félix  de  Monchy,  curé  de  TœufleSj  représenté  par 
M.  Caron,  curé  de  Dreuil-lès-Amiens,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Godquin,  curé  de  Tours,  représenté  par  M.  Eloy,  curé  de 
St-Romain,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Mercier,  curé  de  Tronchoy  et  dépendances,  représenté  par 
M.  Dayma,  curé  de  Bettembos,  son  fondé  de  procuration, 

M.  Vion,  curé  de  Tailhj,  représenté  par  M.  Leulier,  curé  de 
Vergies,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Sore,  curé  de  Tully,  représenté  par  M.  Asselin,  chapelain, 
son  fondé  de  procuration. 

M.  Jacques  Théreux,  curé  de  Vaudricourl,  représenté  par 
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M.  Béguin,  chanoine  régulier  clola  Congrf^^ation  de  France,  son 
fondé  (le  procuration. 

M.  Jean  Leulier,  curé  de  IWgies,  Fay  et  Valanptiis. 

M.  Pierre-Antoine  Corbie,  curé  de  Villers-Campsarty  repré- 
senté par  M.  Joly,  prieur  de  l'Abbaye  de  St-Pierre-lès-Selincourt, 
son  fondé  de  procuration. 

M.  Antoine  de  Bonnaire,  curé  de  Warlus  et  Montagne^  re- 
présenté par  M.  ïernisien,  curé  d'Airaines,  son  fondé  de  procu- 
ration. 

M.  Jean-Charles- François  Maréchal,  curé  de  Vuiry  et  dépen- 
(lances, 

M,  Pierrc-Clauchy,  curé  de  Witainnéglisej  représenté  par 
M.  Mabille,  curé  de  Behen,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-Baptiste  Obry,  curé  de  Woignarue  et  Onivalj  repr<î- 
senlé  par  M.  Dargnies,  prêtre  titulaire  du  personnat  de  Treux, 
son  fondé  de  procuration. 

Personnats  et  Chapelains. 

M.  Jean-Baptiste-Remy  Voclin,  titulaire  du  personnat^  en 
lEjxIise  de  Dczieux, 

M.  Nicolas-Claude  Dai'gnies,  le  7c  titulaire  du  personnat^  en 
TEglise  de  Treux. 

M  14erre-Ignaco  Ilecquet,  titulaire  du  p^rsojiHaf,  en  l'Eglise 
de  Beltcnconrt. 

M.  François  Caron,  titulaire  du  personnat  en  l'église  de  Si- 
Aiibi)i, 

M.  Ciuillaume,  titulaire  du  personnat  en  l'église  de  Brucamp. 
représenté  par  M.Jean-François  Deslavier,  doyen  du  chapitre  de 
la  collégiale  de  Vignacourt,  fondé  de  sa  procuration. 

M.  Nicolas  daudière,  titulaire  du  personnat  de  BussUy  repré- 
senté par  M.  Jean-Baptiste  Mereher,  ancien  curé  de  Lu  Chaussée 
fonde  de  procuration, 

M.  Louis  de  Saint-Biquier,  chapelain  de  la  chapelle  de  St^ 
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Hilaire  en  Téglise  de  Méricourt-r Abbé,  représenté  par  M.  Char- 
les Lecuyer,  curé  de  Bresle,  son  fondé  de  procuration  ^ 

M.  Honoré  Guibet,  chapelain  de  la  chapelle  de  StServais,  au 
hameau  d'Etouvy. 

M.  Firmin-Honoré  Magnier,  chapelain  de  la  chapelle  de  St- 
Nicolas,  en  V église  de  Fontaine-sous-Catheux,  représenté  par 
M.  Etienne  Duneufgermain,  prêtre  demeurant  en  cette  ville,  son 
fondé  de  procuration. 

M.  Augustin-François  Mercier,  chapelain  de  la  chapelle  du 
Vert  Pillier  et  aussi  chapelain  de  la  chapelle  de  Sl-Claude  de 
MonthièreS'lèS' Amiens^  représenté  par  M.  Augustin-Marie- 
François-de-Paul  le  Caron  Devarennes,  prêtre  chanoine  de 
régUse  cathédrale  d'Amiens,  et  vicaire  général  de  Monseigneur 
révêque,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Louis-François-Maximilien  Desselles,  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  St'3/arguerite  dans  retendue  de  la  paroisse  de 
Beau  val. 

M .  Jean-Baptiste  Brunel^  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Ni- 
caise  au  château  d'Acheux. 

M.  Jean-Baptiste  Pierrain,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Ni- 
colas  à  Bertraucourt,  paroisse  de  Frettemeule,  lequel  a  déclaré 
que  sa  chapelle  étoit  grevée  d'une  pension  de  120  livres. 

M.  Jean-Louis  Monin,  chapelain  de  chapelle  de  St-Jean-Bap- 
liste,  dite  des  Coquelets  en  réglise  de  Jumel. 

M .  Dominique  Hicouart,  chapelain  de  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  dite  la  Ferlé,  en  Téglise  de  St-Martin  de  Picquigmj. 

M.  Claude-François  Houssart,  chapelain  de  la  chapelle  dite 
Meaulty  en  laditte  église  de  Picquigny. 

M.  Augustin  Dufour,  prêtre  religieux  de  TAbbaye  du  Gard  ; 
chapelain  de  la  chapelle  régulière  de  Notre-Dame  dite  de  Tari- 
fol,  en  réglise  de  laditte  Abbaye,  représenté  par  Dom  François- 
Toussaint  Sauvage,  prêtre  religieux  de  laditte  Abbaye,  fondé  de 
sa  procuration. 

M.  Pierre  de  Cerqueray  de   St-Quentin,  chanoine  de  Téglise 
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cathédrale  de  Verdun,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Nicolas  'h 
Fluy^  représenté  par  M.  Jean-IIyacinthe  Chochot,  curé  »lu'iil 
Fhiv. 

M.  Jean-Baptiste  Asselin,  cliapehiin  de  la  chapelle  de  Nutie- 
Damc  dite  la  Rose  en  Tégiise  de  PYicamps. 

M.  Honoré  Duplan,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Hubert  en 
régllse  de  Canaples. 

M.  Guislain-Fran(;ois-Louis  de  Neuilly,  chapelain  de  la  ch'i- 
pelle  de  Notre-Dame  en  Téglise  de  Naonrs. 

M.  Dollée,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Nicolas  en  IVgliso 
de  Pemois,  représenté  par  M.  Jean-François  Deshmers,  doyen 
de  l'église  collégiale  de  Vignacourl,  fondé  de  sa  procuration. 

M.  Antoine-Adrien  l'iMifant.  chapelain  de  la  chapelle  di^ 
St-Jcan  dite  des  cnmtes  de  Ponthieu  en  l'église  de  Noire-Dame 
d'Airaines. 

M.  Trog!ieux,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Nicolas  au  châ- 
teau de  /?a»jburrs,  représenté  par  M.llui*ache,curé  des  Autheux. 
son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-Chrysostonie  Sueur,  chapelain  de  la  chapelle  de  Si^TaU 
Icry  en  Téglise  de  Bcrnaville. 

M.  Louis-Hugues  de  Thy,  chapelain  de  la  chapelle  de  Sl-Jean- 
Baptistr  en  l'étjUsc  cathédrale  d'Amiens^  représenté  par  M.  Jean- 
(llr.irles-lîigorgne,  chanoine  de  ladilte  église,  son  fondé  de  pro- 
curation. 

M.  Kloy  Legrand,  chapehiin  de  la  chapelle  de  Sl-Betioit  en 
rKj:lisc  de  St-lîiquier,  représenté  par  M.  Jean-Charles  Bigorgne, 
chanuint'  de  l'Ëglisc  cathédrale  do  cette  ville,  son  fondé  de 
procuratiun. 

M .  Nicolas-Théodore  Champion,  chapelain  de  la  chapelle  de 
lu  Sle-Trinité  on  TEgUse  pamissialo  de  St-Ricguiery  représenté 
par  M .  NiL-olas-(  !hiudo  I  )argMios,  prêtre,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Losueur,  chapelain  de  la  vhapdle  Caslrale  au  château  de 

lUhitHCOUrl. 

M.  J<Mii-I»:iptisto-Marie  Masson,  chapelain  de  la  chapelle  de 
SI- Urbain  ou  rKglise    «le   Yaire-prcs-Corbiey   repi*ésenté    par 
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M.  Etienne  Duneufgermain,  vicaire  de  la  paroisse  de  St-Michel 
de  cette  ville,  fondé  de  sa  procuration . 

M.  Gilles- Adrien  Lagache,  chapelain  de  la  chapelle  de  Ste- 
Anne  en  l'Eglise  d'Heilly. 

M.  Jean-Baptiste  Barutel,  chapelain  de  la  chapelle  deSt-Louis 
de  Forestmontier,  représenté  par  M.  Bertin,  chanoine  deTEglise 
collégiale  de  St-Vulfran  d'Abbeville,  son  fondé  de  procuration . 

M.  Jean-Alexis  Rohault,  prêtre,  demeurant  à  Domesmont, 

M.  Amand-Constant  Tilloy,  prêtre,  demeurant  à  Domart-lès- 
Ponihieu. 

M.  Firmin-Joseph-Fouquerel,  prêtre  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  St-Gratien,  Fussien  et  Victoric,  en  TEglise  de  Berny. 

M.  Sébastien  Bordée,  prêtre  chapelain  de  Bonneville  en  TE- 
glise  de  St-Remi  de  cette  ville. 

Seigneurs  Ecclésiastiques. 

Illustrissime  et  revérendissime  Jean- Armand  de  Bessuejouls 
de  Roquelaure,  évêquedeSenlis,  conservateur  né  des  privilèges 
de  rUniversité  de  Paris,  premier  aumônier  du  Roy,  Conseiller 
d'Etat  ordinaire,  Commandeur  de  l'Ordre  duSt-Esprit,  abbé  des 
Abbayes  royales  de  Notre-Dame  de  la  Victoire  de  Senlis  et  do 
St-Germer  de  Fley, diocèse  de  Beauvaiseten  cette  quolilé  seigneur 
de  FeuquièreSj  représenté  par  M.  Jacques-Auguste-Guillaumo 
Obé,  chanoine  pénitencier,  et  théologal  de  Téglise  cathédrale 
d'Airaines,  fondé  de  sa  procuration. 

MM.  les  doyens,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale 
de  Beauvais,  à  cause  de  leurs  Seigneuries  de  Gancourt  et  Thé" 
rine^  représenté  par  Dom  Louis-Joseph  Toiliez,  religieux  l)érié- 
dictin  de  l'Abbaye  de  St-Lucien  de  Beauvais,  fondé  do  leur 
procuration. 

MM.  les  prieurs  et  religieux,  de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de 
Beaupré,  comme  seigneurs  de  Brombos  et  HaulboSy  représenté 
par  Dom  François-Toussaint  Sauvage  ,  religieux  profôs  do 
laditte  Abbaye,  leur  fondé  de  procuration. 
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Illustrissime  et  revérendissime  Monseigneur  Jean-13ap:Ut»»- 
Cliarles-Marie,  de  Boauvais,  ancien  ovêque  de  Senez,  abbé  «le 
Beaupré,  et  en  celte  qualité,  seigneur  de  Briolj  repiésenlé  |>;ii 
M.  André  Rabardel,  chanoine  de  l'église  cathédrale  «rxVinieu-, 
son  fondé  de  procuration. 

MM.  les  chanoines  de  Téglise  cathédrale  de  Paris,  seigneur^ 
d^Outrehois,  représentés  par  M.  Eugène  O'Mellane,  chanoine, 
chantre  de  Téglise  cathédrale  d'Amiens,  leur  fondé  de  procun- 
tion. 

MM.  les  prieurs  et  religieux  de  l'abbaye  de  St-Josse-au-lK^i# 
dite  Domartin,  à  cause  de  leurs  fiefs^  situés  dans  retendue  •!•• 
ce  Bailliage,  représentés  par  M.  Ghai'les  Polliûny  religieux  pro- 
frs  en  laditte  abbave,  suivant  Tacte  de  délibération  du  douze  df 
ce  mois. 

MM.  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  Téglise  collégiale  de 
St-Pierrc  de  Cierberoy,  seigneurs  de  Haussez^  représentés  par 
M.  Uemy  Jean-Baptiste  Voclin,  chanoine  de  St-Martîn  en  celle 
ville,  leur  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-lîaptiste-Victor  Pingre,  chanoine  de  l'église  cathé- 
drale d'Amiens  et  seigneur  de  Biisi<y4cs-Dour3. 

Les  prieur  et  religieux  de  Tabbaye  de  Cercamp,  seigneurs  de 
la  terre  el  seigneurie  de  Boiiquemaison,  représenté  par  Dom 
Antoine  Legros  de  Conllans,  prieur  de  l'ubbaye  de  Valloires, 
leur  fondé  de  procuration. 

Les  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de  Bcaubec,  seigneurs  de 
Mireaumont,  représentés  par  Dom  Bi*oyart,  prieur  de  Tabbaye 
du  Gard,  fondé  de  leur  procuration. 

Clergé  du    Bailliage  secondaire  de  Ham. 

Illustrissime  cl  révérendissitne  seigneur  Monseigneur  Fran- 
tois-.Joseph  (laston  de  Partz  de  Precy,  lîvt'que  de  Boulogne, 
ahbé  ronnnandataire  tle  VAbbagc  roijalc  de  Ilam^  représenté 
par  M.  Kugône  n'Mcllane,  pr«Hre  chanoine,  chanlre  de  lacathé- 
dr;ile  d'Amiens,  son  fondé  de  [)rocuration. 

M. M.  les  L'iiaiiuini'S  réguliers,  prieur  vi  chapitre  de   l'abbaye 
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royale  de  Notre-Dame  de  Ham,  représentés  par  M.  Jean- 
Baptiste  Champion,  chanoine  régulier  de  la  Congrégation  de 
France,  prieur  de  l'abbaye  de  St-Acheul- les- Amiens,  leur  fondé 
de  procuration,  passée  devant  notaires  à  Ham. 

M.  Jean-Pierre  Bedou ,  chanoine  régulier  de  Tordre  de 
St-Augustin,  congrégation  de  France,  prieur  curé  de  la  pa- 
roisse de  St'Pierre  de  la  ville  de  Ham,  en  personne. 

MM.  les  Ecclésiastiques  composant  le  clergé  de  la  ville  de 
Hamy  représentés  par  M  Bedos,  prieur  curé  de  St-Pierre,  en 
la  ville  de  Ham,  leur  député,  nommé  par  acte  du  vingt-trois  de 
ce  mois. 

M.  Jean-Baptiste-François  Mercier,  prêtre  prieur,  curé  de  la 
paroisse  de  St-Martin  de  la  ville  de  Ham^  représenté  par  M.  Jean- 
Baptiste  Champion,  chanoine  régulier  et  prieur  de  St-Acheul 
lès-Amiens,  son  fondé  de  procuration,  passée  devant  notaires  à 
Noyon,  le  onze  de  ce  mois. 

M.  Pierre-Louis  Haillot,  prêtre,  chanoine  régulier  de  Tordre 
de  St-Augustin,  congrégation  de  France,  prieur,  curé  de  la 
paroisse  de  St-Sulpice  au  faubourg  de  la  ville  de  Ham  repré- 
senté par  M.  Jean-Pierre  Bedos,  chanoine  régulier,  prieur,  curé 
de  St-Pierrede  la  villiî  de  Ham,  son  fondé  de  procuration,  passée 
devant  notaires  audit  Ham,  le  vingt-sept  de  ce  mois. 

Etant  une  heure  de  relevée,  avons  continué  la  séance  à  cejour- 
d'hui  à  quatre  heures  de  relevée. 

BOISTEL  DE  BeLLOY,    FONTAlNE,     ROGER. 

Etledit  jour  trente-un  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
quatre  heures  de  relevée  pardevant  nous  Joseph-René- Louis 
Boistel  de  Belloy,  etc,  en  la  séance  des  trois  Etats  du  Bailliage 
d'Amiens  et  du  Bailliage  de  Ham, tenue  en  TEglise  des  (îordeiiers 
a  été  fait  Tappel  et  reçu  des  comparutions  de  MM.  de  Tordre  de 
la  Noblesse. 

Ordre  de  la  Noblesse. 

Son  Altesse  royale  Monseigneur  comte  d'Artois,  fils  de  France, 
frère  du  ^^i.  à  cause  de  la  baronnie  de  Picquigny,  de  la  chatel- 
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lenie  de  St-Vallery-sur-Somme  et  de  la  seigneurie de£er/)at'i7/e': 
représenté  par  M.  le  duc  de  Croy  d'Havre,  fondé  de  sa  procura- 
tion contenue  aux  lettres  patentes  données  à  Versailles  le  3  ile 
ce  mois,  signées  Charles-Philippe,  plus  bas  par  Monseijineur 
comte  d'Artois,  Oursin  de  Montchevrel  es  registre  deTaudieniP. 
le  Sceau  teiiant  le  môme  jour  par  Vigoureux  et  scellé. 

Sur  les  représentations  faites  par  MM.  de  Chassepot  de  Pissy 
et  (le  Gueuluy  de  Rumigny,  deux  des  membres  de  l'iu-dp^ 
de  la  Noblesse,  il  a  été  arretté  pour  prévenir  les  diflicultés  et 
(Witer  tout  sujet  de  mécontentement  que  MM.  les  Gentilshoinnies 
comparants  à  l'assemblée  seront  inscrits  au  présent  procî*-- 
verhal  par  ordre  alphabétique,  de  leurs  fiefs  et  seigneurie:^  ei 
que  les  titres  et  qualités  qui  seront  pris  et  donnés  ne  pouiTont 
servir,  nuire  ni  préjudicier. 

M.  Louis-Joseph-Charles  Amable  d'Albert,  duc  de  Luine< 
seigneur  châtelain  iVAiraines,  Beauquesne  et  autres  lieux. 
représenté  par  M.  le  duc  d  Havre,  son  fondé  de  procuration. 

M.  IMiilippe-Alexandre-Emmanuel-François-Joseph  prince  de 
(lisleI,s(M«;iieur  (V AginvillerSy  l\ai\le{xl  et  autres  lieux, représenté 
par  M.  It»  marquis  de  Valenglar,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Mari(^-Louis-I.efebvredeMilly,  seigneur  des  Âuleux. 

Dame  Elisabelh-Jeanne  de  la  Huche  de  RambureSydamec/'Aii- 
tliie  veuve  do  M.  le  comte  de  Ligny,  représenté  par  M.  Dubos, 
d'Ornicourt,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-Ferdinand  de  Calonne,  chevalier,  comte,  seigneur 
châtelain  iIAvcsïics,  le  lioireau  et  aulres  lieux. 

-M.  Pii'rro  <lo  Frémond  du  Mazi,  président  honoraire  au  parle- 
ment do  Paris,  seigneur  dWndahivillc  et  autres  lieux,  repré- 
seule  par  M.  h'  (laron  de  (llioqueuso,  fondé  de  procuration. 

M.  .Marit*-J<'an-naptisle-Pierre-Frani;ois  de  (torguette.  cheva- 
lier, seigneur  d'Argœuves,  du  Ijus  ol  autres  lieux. 

M.  Jatques-Franrnis  (îodart,  chevalier, seigneur  (VArgoulcs^ 
n*pr*''sonté  par  M.  Vayssi*  d'AIlon ville,  son  fondé  île  proou- 
ratiun. 
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M.  Marie-François-Isidore  de  Milleville,  écuier,  seigneur  d'Ave- 
legeSy  représenté  par  M.  Pierre-Charles-Joseph  Delahaye,  écuier 
fondé  de  procuration . 

M.  Alphonse  Vaysse,  écuier,  seigneur  (TAllonvilley  Gravai  et 
autres  lieux. 

M.Charles- Victor  Pingre  de  Thiépval, chevalier,  seigneur  d^Am- 
breville  et  autres  lieux. 

M.  Jean-Baptiste  Barthélemi  d'Amiens,  écuier,  seigneur 
d^Acheux  et  Léalvillers. 

M.   Antoine- Pierre-Nicolas   Petit,  seigneur  d'Authieule   et 

autres  lieux. 
M.  François-Bernard   Brunel,  chevalier  de  la  prévôté  d'An- 

mâtre,  avocat  du  roi  en  ce  siège. 

M.  Nicolas  Cauet  d'Auvill ers,  écuier,  seigneur  du  ûef  d'An- 
vîW^rs,  représenté  par  M.  de  Selle,  maître  des  requêtes,  seigneur 
de  Vinacourt,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Jacques-Louis  marquis  de  St-Blimont,  seigneur  et  patron 
dudit  StrBlimont,  Sainneville,  Pende,  Petit  Pende,  Salnelles, 
Gouy,  Cahon,  Estrebœuf ,  Erlucourt,  Friaucourt,  et  autres  lieux. 

Dame  Pauline-Françoise  de  Roye  de  la  Roche  Foucault  dame 
de  BoveSy  veuve  de  M.  le  duc  de  Biron,  représenté  par 
M.  Charles-Gabriel  comte  de  Gomer,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Charles-Olivier  de  St-Georges,  marquis  de  Couhet  Verac, 
seigneur  de  Bergicourt.  d'Argnies,  Sentelie,  et  autres  lieux, 
représenté  par  M.  Pierre-Victor-Hyacinthe  Débonnaire  de  Namps- 
au-Mont,  son  fondé  de  procuration . 

M.  Charles-Louis-Joseph  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 
comte  de  Thou ri, seigneur  de  Bertangles^  Montonvillers  Val-des- 
Maisons,  Bouttavent,  Ernemont,Campeau,  Courcelles,  Longue  a. 
vène  et  autres  lieux,  représenté  par  M.  le  marquis  de  Lameth, 
son  fondé  de  procuration. 

M.  Emmanuel-Charles,  Baron  de  Crussol,  seigneur,  à  cause 
de  madame  son  épouse,  de  Betlembos,  BouUainvillei^,  St-Aubin 
et  autres  lieux,  représenté  par  M .  le  Vicomte  de  Selincourt, 
fondé  de  sa  procuration. 

ai 


—  532  — 

M.  Guilain,  François,  Baron  de  France,  seigneur  de  Béi 
court'Sur-Mer  et  autres  lieux,  représenté  par  M .  Desach; 
Fourdrinoy,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Jean-Baptiste  Vacquette  de  Gribeauval,  seigneur  de  B 
leSy  représenté  par  M.  Jacques-François-Firmin  Lequieu 
Moyenneville,  chevalier,  fondé  de  sa  procuration. 

M.  Jean-Baptiste-Marie-Robert  Jourdain,  écuier,  seigneui 
Bacouely  Thieuloy-la- Ville,  Mireaumont  et  St-Gratien,  en 
sonne. 

M.  Pierre-Melchior  Lagrené,  chevalier,  seigneur  du  fief 
lampin,  situé  à  Beauvaly  représenté  par  M.  Defay  de  Ceiiif 
écuyer,  seigneur  en  partie  dudit  lieu. 

M.  Marie-Marguerite-François-Firmin  Desfriches  ,  Co 
Doria,  seigneur  de  Béthencourt,  Cayeux  et  autres  lieux,  re 
sente  par  M.  Debussy,  Comte  de  Canaples,  son  fondé  de  pn 
ration. 

M.  Ange-Guilain-Alexandre-Joseph  de  Beaulincourtj  Co 
de  Maries,  seigneur  de  Beauvoir-Ilivière,  Wavent,  Vaudrio 
et  autres  lieux,  représenté  par  M.  Jourdain  de  Thieulloi,  écc 
son  fondé  de  procuration. 

M.  François-Joachim,  Comte  de  Beliengrevilie,  clievalier, 
gneur  de  Behen^  représenté  par  M.  Louis-François  de  la  H; 
écuier,  fondé  de  sa  procuration. 

M.  Joseph  de  Rambures,  chevalier,  Vicomte  de  Vaudrico 
seigneur  de  Bouchon  et  autres  lieux,  représenté  par  M.  le  i 
quisde  St-Blimont,  son  fondé  de  procuration. 

Dame  Françoise-Mai*guerite-Josèphe  de  Cacheleux,  veuv 
M.  François-Joseph,  Comte  le  Clercq,  chevalier,  seigneur 
Biissy,  Dreuil-sous-Molliens,  tutrice  de  ses  enfants  mine 
représentée  par  M .  Jacques-Jean-Marie  le  Clercq,  chevaliei 
Bussy,  son  fondé  de  procuration. 

M.  Pierre  Dumesniel,  chevalier,  seigneur  d'Aplincourt, 
Bellifoniaine  et  autres  lieux,  représenté  par  M.  Pierre-M 
de  la  Haye,  écuier,  son  fondé  de  procuration. 
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M.  Jacques-Joseph-Pascal  le  Boucher  d'Ailly,  chevalier,  sei- 
gneur de  Richemont ,  Bouillancourt-en-Séry  ,  Boutencourt , 
lès-Blangy.  Wuiri-au-Mont  et  autres  lieux  ,  représenté  par 
M.  Alexandre-Chai-les  Galand,  écuier,  son  fondé  de  procu- 
ration. 

M.  Pierre-Jean  Tillette,  chevalier,  seigneur  de  Buigny,  Bien- 
court  et  autres  lieux,  représenté  par  M.  Fouques  de  Tœufles. 

Dame  Françoise-Clotilde-AngéUque  du  Blaisel,  dume  de  Be- 
zancourty  veuve  de  M.  le  Comte  de  Clément,  représentée  par 
M.  le  président  d'Hornoy 

M.  Pierre-Louis-Blin,  chevalier.  Vicomte  de  Dommart  et  de 
Bretely  seigneur  et  pair  de  Bourdon,  représenté  par  M.  Blin  de 
Gezaincourt. 

Dame  Clotilde  de  Sarcus,  veuve  de  M.  Pierre-Nicolas-Ferdi- 
nand de  Beaurain,  chevalier,  seigneur  de  Bureuil  et  de  Belloy- 
sur-Somme^  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  M.  Pierre- 
Nicolas-Ferdinand  de  Beaurain  son  fils,  représenté  par  M.  Le- 
clercq,  chevalier  de  Bussy. 

Damoiselle  Marguerite-Charlotte  de  Bellengreville,  demoiselle, 
dame  de  BuleuXy  représentée  par  M.  de  Mons  de  Meigneux. 

M.  Louis-Michel-Philipe-Vincent  Le  Canu,  chevalier,  seigneur 
de  Brai'lèS'Mareuil,  représenté  par  M.  Lalluë  de  Saint-Lieu. 

M.  Marie-Jean-Baptiste  Morgan, chevaher,  seigneur  deBernyj 
Saulchoi,  Epagny,  en  personne. 

M.  Jacques-Gabriel-François  de  Paule  Roussel  Belloy,  cheva- 
lier, seigneur  de  Belloy,  Halliviller,  Wargies  et  Estrejus,  en 
personne. 

M.  Jean-Guilain-Marie  Bouquel,  chevalier,  seigneur  de  Beau- 
vaL  Sarton,  en  personne. 

M.  Charles  Dufresne,  chevaUer,  seigneur  de  Bsaucourl,  Es- 
barts,  Begaudel,  Aubigny,  Fretonval,  en  personne. 

M.  Lenoir  père,  seigneur  d'un  fief,  situé  au  terroir  de  Beau- 
court. 

S.  A.  Mer»'  t^cot^j^Mî^'^^'^  f^e  Lorraine,  Prince  de  Vaudemont, 
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seigneur  de  Coisy,  Poulainville,  la  Cardonnette,  représenté  par 
M.  Jourdain  de  Thieullov. 

M,  Jean  Tlûerry,  chevalier,  seigneur  de  Genouville,  Grand 
et  Petit  Cagny^  la  Boutillerie,  représenté  par  M.  Briet  de  Fort- 
manoir. 

M.  Joseph,  Comte  de  Mailly,  Marquis  d'Haucourt,  seigneur  de 
Canniy  représenté  par  M  Jean  Dumont,  chevalier  de  Beaulieu. 

M.  François-Alexandre  de  Bussy,  comte  de  Canaples,  cheva- 
lier, seigneur  dudit  lieu,  Fief  es  Bonneville  et  Montrelet,  en  per- 
sonne. 

M.  Marie-François -Robert  Jourdain,  écuier,  seigneur  de  Can- 
nessière,  en  personne. 

M.  Claude-François-Alexandre- André  Desforges\  chevalier, 
seigneur,  Comte  de  Gaulières,  en  personne. 

M.  Antoine-Louis-Henri  Gorjon  de  Verville,  écuier,  seigneur 
de  Candas,  Rincheval  et  antres  lieux. 

M.  Jean-Baptiste-Adrien  Tillette,  chevalier,  seigneur,  Comte 
de  Mautors,  seigneur  de  Cambroriy  représenté  par  M.  Louis- 
Marie  Lefebvre  de  Milly. 

M.  Jean-Baptiste-Emmanuel- Vic'or  Pingre, chevalier,  seigneur 
de  Cavillony  en  personne . 

M.  Antoine  François  Le  Caron  de  Chocqueuse,  chevalier,  sei- 
gneur de  Ghocqueuse,  Marieu,  Laboissière,  Quesnoi,  Fresne, 
etc.,  en  personne. 

M.  Jacques  de  Louvencourt,  chevalier,  seigneur  usufruitier  de 
Clériy  Saulchoi,  Gournai,  Ainval  etBoisrault,  en  personne. 

M.  Alexandre-François  de  Mareuil,  Comte  de  Mareuil,  sei- 
gneur de  ContreSy  Belleville,  en  personne. 

Dame  Marie  Anne-Catherine-G liberté  Morel,  dame  de  Contai^ 
Agnicourt.  Becordel  et  autres  lieux,  représentée  par  M.  le  Comte 
de  Bussy  Canaples. 

Dame  Marie-Charlotte  de  Broutelles,  dame  de  Coquerelj  veuve 
de  M.  Antoine-Alexis  Crignon  de  Beauverre,  écuier,  secrétaire 
Ju  Roi,  représentée  par  M.  le  Vicomte  de  Gomer. 
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M.  Charles-François-Nicolas  Baron  de  Larchier  de  Courcel- 
les,  seigneur  de  Cour  celles- Rançon ,  représenté  rar  M.  François- 
Gaspard-Noël  Gazé  de  Méri ,  chevalier. 

M.  Joseph-Anne-Auguste-Maximilien  Croi,  Duc  d'Havre  et  de 
Croi'Wailly^  seigneur  d'autres  lieux,  en  personne. 

M.  Barbe  Simon,  Comte  de  Riencourt,  seigneur  de  Dom- 
léger f  représenté  par  M.  le  Marquis  de  Lameth. 

Dame  Marie-Elizabeth  Marié,  veuve  de  M.  Jean-Louis  de  Ber- 
nage,  chevalier,  dame  des  terres  de  Donqueur  et  Maison-Rol- 
land, représentée  par  M.  Marié  de  Toulle. 

M.  Louis- François-Marie Picquet,  chevalier,  seigneur  de  Dou- 
rier,  le  Saulchoi  et  autres  lieux,  en  personne. 

M.  Pierre  Godard  de  Beaulieu,  chevalier,  seigneur  de  '  Domi- 
nois,  représenté  par  M.  Fouques  de  Tœufles. 

Dame  Marie-Madeleine  Vacquetle  de  Moyenneville,  dame  de 
Dours  et  de  Vecquemont,  veuve  de  M.  le  Quieu  de  Moyenne- 
ville  ,  représentée  par  M.  Jacques-François-Joseph-Firmin 
le  Quieu  de  Moyenneville,  chevalier. 

Marie-Madeleine-Françoise  le  Boucher  de  Mesnil,  demoiselle, 
dame  de  Dreuil-sur-Somme,  Fiers  et  autres  lieux,  représentée 
par  M.  Jacques  Gabriel-François  de  Paule  Roussel-Belloy. 

M.  Pierre  de  Roussel-Belloy,  chevalier,  seigneur  de  Dromes- 
nilj  Maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi  en  personne. 

M.  Louis- François  de  Paule  Tillette,  chevalier,  seigneur  des 
fiefs  Dumesnil  et  Bettenoie,  situés  à  Hangest,  représenté  par 
M.  Christophe-Florent  Desachi,  chevalier,  seigneur  de  Four- 
drinoy. 

Dame-Antoinette-Jacqueline  ,  Jeanne  Lefebvre  du  Quesnoi, 
veuve  de  M.  Jean-Baptiste  de  Montmignon,  écuier,  seigneur 
d'Escarbotin,  Noirville  et  Belloy,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
représentée  par  M.  le  Marquis  de  St-Blimond. 

M.  Aimé-Joseph -Alexandre  Desforges,  vicomte  de  Caulières, 
seigneur  d'un  fief  scis  à  Eplessier,  représenté  par  M.  le  comte  de 
Caulières. 
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M.  Jacqiios-Robert-Vulfran  Samson, chevalier,  seigneur  d'£r- 
court,  représenté  par  M.  Vaysse  d'Allonville. 

M.  Claude-Louis-Gabriel  de  Berry,  Comte  d'Esserteaux,  sei- 
gneur duilit  Esserteaux,  Oresmaux,  Jumelles  et  autres  lieux, 
en  personne. 

Dame  Elisabeth  Bail  de  Lignières,  dame  d*Fstrées4ès-Crécy^ 
veuve  de  M.  François-Edouard-JoachimLhote,  chevalier,  Mar- 
quis de  Villemont,  représentée  par  M.  de  Mons  d'Havernas. 

M.  Timoléon- Antoine- Joseph-François-Louis-Alexandre  d'Es- 
pinay,  Comte  d'Espinay  et  de  St-Luc,  seigneur  d*E$canus, 
Molagnies,  Bazancourt,  St-Quentin-Desprez  et  autres  lieux, 
représenté  par  M.  Louis-Charles  Delarue,  chevalier  seigneur 
d'Héricourt. 

M.  Jean-Baptiste-Firmin  Ducroquet,  écuier,  seigneur  d'EstréeSy 
Guiencourt,  Petit-Bocqnel,en  personne. 

M.Pierre-Gilbert-Joachim  deGorguette d'Arçœuves,chanoine, 
seigneur  du  Fiei'  Falempin  situé  à  Beauval,  représenté  par 
M.  le  Comte  de  Gorguette  son  frère,  fondé  de  sa  procuration. 

M.  Augustin-Louis  ITennequin  Marquis  d'Ecquevilly  et  de 
Chemcry,  Comte  de  Grandpré,  seigneur  de  Famechon,  repré- 
senté par  M.  Boullet  De  Varennes,  écuier  avocat. 

M.  François-Henri  d'Hardivillers,  chevalier  seigneur  de  Faye- 
les-Hornois,  Monceaux  et  autres  lieux,  représenté  par  M.  Louis- 
Laurent  Derimbert  de  Chatillon,  chevalier. 

M.  Charles-Germain  de  Hertes,  chevalier, seigneur  de  Ferrie- 
res,  en  personne 

M.  Alexandre-François  Debray,  chevalier, seigneur  de  Flessel- 
les,  représenté  par  M.  Claude-Louis-Joseph  de  Saisseval,  cheva- 
lier, seigneur  de  la  Vicomte  Perry  et  Riquemesnil. 

M  Noël-Joseph-Poujol  d'Avenkerque,  écuier,  seigneur  de 
Fleuri,en  personne. 

M  Emmanuel-Eustache-Marie  Leboucher  d'Ailly,  chevalier 
seigneur  du  fief  de  Fontaine-sur-Maye,  représenté  par  M.  Théo- 
phile-Rémi  Galand,  écuier. 

M.  Claude-Antoine  Buissy,  chevalier,  seigneur  de  Fontaine^ 
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Ze-&Vc,  reprësenlé  par  M.  Morgan,  chevalier,  seigneur  de  Fru- 
court. 

M.  Jacques-François  de  Forceville,  seigneur  dudit  lieu,  en 
personne. 

M.  Maximilien-François-de-Paule  Vrayet  de  Maranvillers, 
seigneur,  écuier  du  fief  Furcy  au  village  de  Ferrières,  en  per- 
sonne. 

M.  Claude-Martin  Briet,  chevalier,  seigneur  de  Formanoir, 
en  personne. 

M  .Augustiiî-Jean-Louis- Antoine  Duprat,Comte  de  Barbançon, 
seigneur  delà  chatellenieetbaronie  deFormeries,  représenté  par 
M.  le  Comte  de  Gomer 

M.  Florimond-Marié  DeToulle,  chevalier,  seigneur  de  Fouquau- 
court  et  de  Nesles. 

M.  François-Joseph  Briois,  chevalier,  président  honoraire  au 
Conseil  provincial  d'Artois  seigneur  de  Fouilloy^  représenté 
par  M.  Florent  de  Sachy  deCarouges. 

M.  Cristophe-Florent  de  Sachy,  chevalier,  seigneur  de  Four- 
drinoy. 

M.  Louis-Jean-Baptiste  Gaillard, chevalier,seigneur  Ae  F r ami- 
court  et  Prouzel,  représenté  par  M.  Dubois  d'Ornicourt,  repré- 
senté par  M.  Durieux,  écuier,  seigneur  de  Saisseval. 

M.  Marie-Pierre-Adrien-Honoré  Dincourt,  chevalier, seigneur 
de  Fréchancourl^  en  personne. 

M.  Adrien-Florimond  Poujol,  écuier,  seigneur  d'un  fief  situé 
à  Fréchancourt  en  personne. 

M,  Louis-Charles-Douville,  écuier,  seigneur  de  Lafrénoyy 
représenté  par  M.  Piene-Marie  Delahaye,  écuier,  seigneur  de 
MoIIiens. 

M  Claude  de  Bussy,  chevalier  seigneur  de  la  Prénotjj  fief 
situé  à  Friaucourt,  représenté  par  M.  Théophile- Rémi  Galand, 
écuier. 

M.  Louis-René  de  Belleval,  chevalier,  seigneur  de  Frelte- 
meule ^  représenté  par  M.  Claude- Antoine  de  Guillebon,  che- 
valier. 
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Dame  Marie-Elisabeth  Vaillant,  veuve  de  M.  Charles  Vincent, 
chevaUer,  elle  dame  de  Frettemeule y  représentée  par  M.  ArhiUt- 
Adrien-Jean-Baptiste  Galand,  écuier. 

M.  Ilenri-Éléonor  de  Coppegueule,  chevalier^seigneur  de  Fn- 
senneville,  représenté  par  M.  de  Herles,  chevalier,seigneur  -1^ 
Ferriùres. 

M.  Jean-Louis  Samson,  chevalier, Baron  de  Frières,  seigneur 
dudit  lieu,  Frireules,  Mesnil-les-Franleux,  représenté  |»ar 
M.  Desforges,  Comte  de  Caulières. 

Damo  Marguerite  Blondel,  veuve  de  M.  Marie-Henri-He«:tnr 
Perot,Conitede  Fercourt,seigneurdejpro/i(?nWc-<f  rant/etle  Petit, 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  représentée  par  M.  Brunel  d'Or- 
nas,  chevalier. 

M.  Jean-Baptisle-MarieMorçan,chevalier,seigneur  de  FrucoMrf, 
Doudelainvillc  et  Varcheville. 

M.  Nicolas-Aloph-Félicité,  Comte  de  RouhauU,  Marquis  île 
Gamachc^  et  autres  lieux,  lieutenant  général  des  armées  du  lloi 
en  personne. 

M.  Marc-Antoine  de  Carpentin,  chevalier,  seigneur  de  Gapen* 
7ies^  représenté  par  M.  Charles-Louis- André  d'Aumàle. 

Dame  Marie-Louise  d'Amerval  de  Fresne,  veuve  de  M.  Ijoxiïs 
Baron  de  Fouquesol,  sei«,nieur  de  Gi^zaincourt^  représenté  par 
M.  Louis-Marie-César  Blin, chevalier. 

M.  Jacques- Vincent  Demoléon  de  Saigne  Pi  d'Astot  de  Brune- 
liot,  chovalier,seigneurde  Cauzan,  seigneur  de  Glisi^  représenté 
par  M.  Jean-Louis  de  Francville,  chevalier. 

M.  (laspard-Joscph  Mt)reau,  chevalier, seigneur  de  Crorenflos^ 
représenté  par  M.  Louis-Fi'ançois  de  Gaudechar,  Marquis  de 
Quérieux. 

.M.  Louis-Mathieu  de  la  Grandvilley  seigneur  dudit  lieu,  en 
personne. 

M.  Louis-Pierre-Jean  Pingri*,  chevalier,  seigneur  de  Guimi- 
courty  en  personne. 

M.  Ferdinand-Denis  Comte  de  Crécy,  seigneur  de  Guéchard 
en  personne. 
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M.  Jean-Louis  Lefort,  écuior  seigneur  du  Hamel,  en  personne. 

M.  Pierre-Antoine-François  d'Incourt,  chevalier,  seigneur 
d'Hangardy  représenté  par  M.  Boistel,  écuier,  sieur  Duroyer. 

M.  François-Nicolas  Tillette,  chevalier,  seigneur  de  Hangest- 
«tir-Somme  et  Bichecourt,  représenté  par  M.  Laurent  de  Sachy 
de  Carouges. 

Demoiselle  Madelaine-Françoise  de  TEprôn,  dame  d* Harcelai- 
nés  et  de  Vanchelles-sur-Authie,  représentée  par  M.  Achille- 
Adrien-Jean-Baptiste  Galand,  écuier. 

M.Ferdinand-F'rançois-Séraphind'lIespelle,  chevalier  seigneur 
d'Harponvilley  représenté  par  M.  Jean-François- Dufresne  ^Des- 
fontaines,  chevalier. 

M.  Jean-Baptiste-Marie  Démons,  chevalier  seigneur  d'Haver- 
naSy  en  personne. 

M.  Charles-Etienne  Lemerchier,  écuier,  seigneur  iVHaunez^ 
représenté  par  M  Jean-FVançois  de  Chassepot,  chevalier,  sei- 
gneur de  Pissy. 

M.  Gilbert-Nicolas- Lucie  de  Hertes,  chevalier  seigneur  d'Hail- 
leSj  représenté  par  AI.  Briet  de  Formanoir. 

M.  Charles-Albert-Xavier  dWguesseau,  seigneur  d'Happé- 
gletiej  Haubercourt,  etc.,  représenté  par  M.  Pierre-Alexandre 
Briet  de  Formanoir  fils. 

M.  Augustin-Louis-Charles,  Marquis  de  Lameth,  chevalier  de 
Tordre  de  St-Louis,  colonel  du  régiment  de  la  Couronne,  seigneur 
châtelain  d'Héncncourt  et  autres  lieux,  en  personne. 

M.  Gui- Antoine,  Marquis  de  Pi(iuet  de  Noyencourt,  seigneur 
d'Hérissarlj  en  personne. 

M.  Louis-Charles  Delarue,  chevalier,  seigneur  d'Héricourt^ 
en  personne. 

Dame  Marie-Louise-Catherine-Françcâse-CoUette  de  Villers, 
veuve  de  >L  Leboucher  de  Richement,  elle  dame  d'f/bcgum- 
courtf  représentée  par  M.  Alexandre-Charles  Galand,  écuier. 

M.  Louis-François  Dubos,  chevalier  seigneur  d'Hornicourl^ 
en  personne. 

M.  Alexandre-Marie-François-de-Paule  deDompierre,chevalier 
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seigneur  d'Hornois^  Fontaine-sur-Maye,  président  en  la  cour  du 
parlement,  en  personne. 

M.  Jean-François-Eléonor  Baron  d^Hunolstein^  seigneur 
d'Houdancourt,  Franqueville  et  autres  lieux,  (représenté  par 
M.  Jean-Baptiste-Marie-Pierre-François  Comte  de  Gorguette, 
seigneur  de  Bus,  Argœuves,  etc. 

M.  Louis-Henri  Brunel,  chevalier  seigneur  d'Jfornas,  conseil- 
ler en  ce  siège,  en  personne. 

M.  Bruno  Jean- Baptiste-Louis-Antoine  Boistel,  écuier,  sei- 
gneur du  fief  des  prez  d'Humières,  en  personne . 

M.  Louis-Gabriel,  chevalier  de  Gomer,  seigneur  du  Quesnel, 
représenté  par  M.  Alexandre-Louis-Gabriel,  Vicomte  de  Gomer. 

M.  Louis  Dugard,  écuier,  seigneur  de  Lafaloise^  en  per- 
sonne. 

M.  François  Pantaléon,  Comte  de  Gorguette,  chevalier  d'Ar- 
gœuves,  Maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  chevalier  de 
St-Louis,  seigneur  du  fief  de  Lannoyj  situé  à  Villers-Bocage,  en 
personne. 

Demoiselle  Marie-Louise-Angélique  de  Virgile,  dame  de  La- 
vicognCy  représentée  par  M  Pingre  de  Thiepval,  chevalier. 

M.  Ambroise-Léopold  Jourdain  de  TEloge,  écuier,  seigneur 
de  r Etoile,  Condé-Folies  et  Bouchon,  en  personne. 

M.  Jean-Baptiste-Claude-Nicolas-Baltazar  de  Calonne,  cheva- 
lier, seigneur,  châtelain  de  LignièreSy  en  personne. 

M.  Charles-François-Joseph,  Marquis  de  Louvencourt,  cheva- 
lier, seigneur  châtelain  de  Longpré-les-CorpS'Saints,  seigneur 
de  Flixecourt,  Béthencourt  Rivière  et  autres  lieux,  représenté 
par  M.  Jacques,  Eustache,  Comte  de  Louvencourt,  chevalier, 
seigneur  de  Saul choix. 

M.  Charles -Nicolas  Delahaye,  écuier,  seigneur  du  fief  de  La- 
cour,  situé  à  Longueau,  en  personne. 

M.  Charles  Réné-Joseph  de  l'Estoc,  chevalier,  seigneur  de 
Louvencourtj  en  personne. 

M.  Pierre  Charles  de  Haut  de  Lasus,  chevalier,   seigneur  de 
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Luzières,  représenté  par  M.  Jean-François  de  Chassepoti  sei- 
gneur de  Pissy. 

M.  Gabriel-Pierre- And ré-Cristophe  Vincent,  chevalier,  Mai*- 
quis  d'Hautecourt,  seigneur  de  Lonvillers,  à  cause  de  la  dame 
son  épouse,  représenté  per  M  Démons  d'Avernas . 

M.  Pierre-François  Dufresne,  chevalier,  seigneur  de  Marcel- 
cavej  Lamothe,  Warlusée,  St-Martin-d'Herville,  Villers-Bi*eton- 
neux  et  autres  lieux.  Conseiller  d'Etat,  Lieutenant-Grénéral  ea  ce 
siège,  représenté  par  M.  Marie-Charles-Firmin-Alexandre  Du- 
fresne de  Beaucourt,  chevalier. 

M.  Philippe  Antoine  d'Hunolstein,  Comte  d'Hunolstein,  sei- 
gneur de  Chateauroi,  Martenneville^  etc.,  représenté  par  M.  Ma- 
rieJean-Baptiste-Pierre-François,  comte  de  Goi^uette,  seigneur- 
d'Argœuves. 

M.  Jacques  Démons,  chevalier,  seigneur  de  MeignetuCy  Saint- 
Sauveur,  etc.,  en  personne. 

M.  Paul-François  Le  Boucher  Dumesnil,  chevalier,  seigneur 
Dumesnil,  Frémontier,  etc.,  représenté  par  M.  Jocques-Fran- 
çois-de-Paule  Boussel-Belloy,  chevalier,  seigneur  de  Belloy, 

Dame  Françoise-René  de  Galonné,  veuve  de  M.  François- 
Eustache  de  Dampierre,  seigneur  d' Yzengremer ,  elle  dame  de 
Mesnil'Eudain  en  partie,  représentée  par  M.  Charles-François  de 
Calonne,  chevalier,  officier  au  régiment  de  La  Sarre. 

M  Louis-Henri  de  Riencourt,  chevalier,  seigneur  de  Mesnil-^ 
Eudain  et  en  partie  de  Lignières-Fouquaucourt,  représenté  par 
M.  Leroi,  Marquis  de  Valenglard. 

Dame  Marie-Thérèse  Daigneville,dame  de  Mille  nco  art  y  é[)0{\$o 
séparée  de  corps  et  de  biens  de  M.  Baron  de  Carondolet,  repi*é- 
sentéeparM.  Louis-Henri  Brunel  d'Hornas,  chevalier. 

M.  Jacques -Phihpe  Poujol,  écuier,  seigneur  do  Molliens-au.V' 
Bois  et  au  Val,  en  personne. 

M.  Pierre-Marie  Delahaye,  écuier,  seigneur  châtelain  do  Mol- 
liens-le-Vidamey  en  personne. 

M.  Charles-Marie  Hubert,Marquis  des  Essarts,  chevalier,  soi- 
gneur, à  cause  de  la  dame  son  épouse,  de  la  terre  de  Afatson- 
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Ponthieu,  représenté  par  M.  Jean-Baptiste-Marie  Mennessier, 
chevalier,  seigneur  vicomte  de  Selincourt. 

M.  Marc-Antoine-Augustin  Godde,  écuier, seigneur  de  Mon- 
lièreSy  Ansennes  et  autres  lieux,  représenté  par  M.  Jean-Baptiste 
Nicolas  Cannet  de  Selincourt,  écuier. 

Dame  Marie-Charlotte-Hyppolile Campé  de  Saujeon,  veuve  de 
M  le  Comte  de  Bouflers,  dame  du  fief  de  Montrelet^  représen- 
tée par  M.  Pierre-Roussel  Belloy,  chevalier,  seigneur  de  Dro- 
mesnil. 

Dame  Jacqueline-Elisabeth  de  Crény,  veuve  de  M.  Antoine 
Michel  de  ïourtier,  elle  dame  de  Moyencourtj  représentée  par 
M.  Adrien-Florimond  Poujol,  écuier. 

M.  Jean-Prançois- Abraham  Duchesne,  chevalier,  seigneur  de 
la  Mothe-Buleux^Vexiquières^  représenté  par  M.  Claude- Antoine 
de  Guilbon,  chevalier. 

^[.  Alexis-Benjamin  Lequieu,  chevalier,  seigneur  de  Moyen- 
7ieville  et  de  la  Vallée,  brigadier  des  armées  du  Roi, en  personne 

M.  Jean-Guillain  Duval,  écuier,  seigneur  de  Namptis  des 
Aletix  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi,  président  doyen  du 
bureau  des  finances  de  la  généralité  d'Amiens,  représenté  par 
M.  Alexandre-François  Comte  de  Mareuil,  seigneur  de  Contre  et 
autres  lieux. 

M.  Pierre-Victor-Hyarinthe  Débonnaire,  chevalier,  Baron  de 
Namps-au-Mont,  seigneur  dudit  Namps-au-Mont,  en  personne, 
et  aussi  seigneur  de  Coupel  et  Verdret  au  terroir  dudit  Namp^- 
aii-Mont. 

M,  Jean-Bonaventure-Gabriel-Pierre  Goyer,  écuier,  seigneur 
de  Neuvillette,  en  personne. 

M.  Antoine-Charles  Danzel,  chevalier,  seigneur  de  la  Neuville' 
auX'Bois,  représenté  par  M.  de  Forceville,  chevalier,  seigneur 
dudit  lieu. 

M.  Antoine-Joseph  Dumesnil,  chevalier,  seigneur  de  Neuville" 
St-Riquirr,  Oneux,  etc.,  représenté  par  M.  Jacques-Philippe 
.^e  Molliens.  écuier. 


-  543  - 

M.  Armand-Edouard-Henri  Defléchin,  chevalier,  Marquis  de 
Warmin,  seigneur  de  Noyelles-en- Chaussée ^  Trimas,  représenté 
par  M  JeanBaptiste-Louis-Marie-Adrien  Berthe,  chevalier,  sei- 
gneur de  Viliers. 

Dame  Marie- Victoire  Morelle,  dame  en  partie  de  Neuilly- 
Leiieu,  veuve  de  M.  Jean-Baptiste  Fouache,  chevalier,  repré- 
sentée par  M.  Jean-Baptiste-Louis  Fouache,  chevalier,  seigneur 

d'AUoi-de-Bouilan. 

M.  Anisset-Thimothée-Josephde  Ponthieu,  chevalier  seigneur 

de  LaTi'oie,iVi6a^  et  de  Hem-les-Doulens,tant  pour  lui  que  pour 
les  sieurs  Pierre-François-Xicolas  de  Ponthieu,  écuier,  seigneur 
de  Popincourt,  Nibat,  son  frère  aîné,  et  Casimir-Edouard-Daniel 
de  Ponthieu,  écuier,  seigneur  d*Arpinval,son  frère  puiné,  repré- 
senté par  M.  Jean-Haptiste-Maure  Morgan,  chevalier,  seigneur 
de  Fruc^urt. 

M.  Charles-Constant  de  Malet,  Comte  de  Coupigny,  chevalier, 
seigneur  du  grand  et  petit  Occoche,  représenté  par  M.  Antoine- 
Louis-IIenri-Gorjon  Deverville,  écuier,  seigneur  du  Candas. 

M.  Claude  Leroi  d'Autecourt,  chevalier,  seigneur  (ï  Ochencourt  j 
représenté  par  M.  Pierre-Marie  Lenoir,  chevalier. 

M.  Jean-Marc-Antoine-  François  Levaillant,  chevalier,  seigneur 
patron  d'O/^gfnj/,  représenté  par  M.  Claude-IIyacinthe-Sébastien- 
Louîs  Levaillant,  son  fils. 

M.  Jacques-François-Joseph-Firmin  Lequieux,  de  Moyenne- 
ville,  chevalier,  seigneur  des  fiefs  d'Offoy  ei  de  la  Croyelle,  en 
personne. 

M.  Charles-François  Dumesniel,  chevalier,  seigneur  de  Belle- 
val,  OfmUre  représenté  par  M.Jacques  de  Mons,  chevalier,  sei- 
gneur de  Maigneux. 

M.  Jean-Baptiste-Christophe  de  Cossarl,  chevalier.  Marquis 
Despiés  seigneur  d'Om^.scourf,  Epaux,  St-Arnould,  Marcoquet, 
Mui-aumonl,  Sl-Deniscourt,  Brany.  Muréaumont,  Saint-Clair, 
Ville-sous-Corhie  ,  Feuquières  en  partie  ,  représenté  par 
M.  François,  Manjuis  de  (Iràce  des  Princes  souverains  d'An- 
lihes. 
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M.  Charles  Marie,  marquis  de  Créqui,  seigneur  d'OM^•/,  re- 
présenté par  Louis-FranroisGaudechart,  marquis  de  Quêrit-u\ 
M.  Louis-Pliilippe-Marc-Antoine  de  Nouilles,  prince  de  Pofj. 

M.  i\Iarie-I*aul-Cliarles  Le  Blond,  chevalier,  seigneur  H.tn-n 
(le  Visnies,  seigneur  du  Plotujj  représenté  par  M.  Moiv.ii:. 
chevalier  de  Sai.it-Louis. 

M.  CJahriel-Eléouor  Comte  iroiliarnson,  seigneur  de  Pr^'U- 
ville j  représenté  par  M  Pierre-Alexandre  Briet  de  Formais »ir. 
chevalier. 

M.  Jean-François  de  Chassepot,  chevalier  seigneur  de  Pis^j, 
baron  d'Anglures,  seigneur  de  Monsures  et  de  Bertinsart,  en 
personne. 

M.  Charles-dahj  iel  Comte  de  Gomer,  chevalier,  seigneur  Ae 
Qiicvauvillers,  Hougiiainvilleet  autres  lieux,  en  personne. 

M.  Franrois-Léoiior,  le  Uoi,  Marquis  de  Valenglar,  seignt-ur 
Duquesnoif,  Oissy,  Britjuomesnil,  Iliencourt,  en  personne. 

M.  Louis-Franrois  de  Caudechart,  Marquis  de  Quêricux,  mm- 
gneur  duditlieu,  ou  personne. 

M.  Jean-Baptiste  Franrois  Mainelé  Colbert,  Marquis  de  Sal'Iè 
et  seigneur,  à  caus<»  de  la  dame  son  épouse  de  Rambures^  Cau- 
hercourt,  Vorgies  (»l  Letjuesne,  représenté  par  M.  Maric-Alexan- 
dre-François-de-Pauletle  Dompierre  tniornois,  président. 

M.  Louis-Alexandre- Vayssc  écuier,  seigneur  de  Rainevill'\ 
15eauvoir-I/Abbaye,  tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  dWI- 
phonse-Louis  (  Iharlos  Vaysse,  clievalier,son  (ils  mineur. 

M.  Claude-Louis-Josepli  de  Saisseval,  seigneur  de  lUcqucmei- 
nil,  Meni,  llardinval,  en  personne.' 

M.  Franrois-Xavier-Félix-Béné  Boulanger  de  Rivery,  chevalier 
seigneur  de  Itivertj,  Uoinesmont,(]rou.se,  TagH y»  etc.,  représenté 
par  .\I.  Jean-r»a[»liste-Frai)(;ois-Charles  Bouilel,  écuier,  sieur  tie 
VarcuMCs. 

M.  Marit»-L(>nis-Jos<»ph  de  Boileau,  écuier,seigneur  du  tief  de 
Hinihrau  ou  liiitihnuiuil,  représenté  par  M.  François-Bernard 
Brunel,  chevalier, avocat  du  Uoi  en  ce  siùj^e. 
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M.  Louis-Laurent  de  RimbertdeChatillon,  chevalier, seigneur 
de  Remillyy  en  personne. 

M.  Joachim-Charles  de  Seglière  de  Belleforère,  chevalier. 
Comte  de  Soyécourt,  seigneur  de  Regnières  Ecltisej  représenté 
par  M.  Charles-François  de  Galonné. 

M.  Louis-Firmin  Froment,  écuier  seigneur  de  Rotj  paroisse 
de  Fresmontier,  en  personne. 

M.  Louis-Gabriel-Philippe-Aiigustin,  Marquis  de  Gueuluy  de 
Rumignyj  chevalier,  seigneur  de  Rumigny-le-Croc,  en  personne. 

Dame  Marie-Jeanne-Oportune  Perdu,  veuve  de  M.  Henri- 
François-Nicolas  Cauet,  écuier,  dame  du  fief  Se/mcourf,  situé  à 
la  Houssoy,  et  dame  Marie-Sophie-Caroline  Cauet,  veuve  de 
M.  Pierre-Dragon  Gomicourt,  chevalier,  seigneur  de  Sailly-le- 
SeCj  comme  usufruitière  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
représentées  par  M .  Jean-Daptiste-Nicolas  Cannet  de  Selincourt 
écuier 

M.  François  Marquis  de  Grasse  des  Princes  souverains  d'Anti- 
bes,  seigneur  du  Marquisat  de  SarcuSy  en  personne . 

M.  Firmin-Paul-François  de  BosijuiUon,  chevalier,  seigneur 
de  Frecheville,  seigneur  du  fief  de  Sailly  à  Sailly-le-Sec,  repré- 
senté par  M.  Louis-Firmin-Froment,  écuier. 

M.  Jean-Philippe  Vrayet  de  Saleux jécmev  seigneur  de  Saleux, 
en  personne. 

M.Jean-Baptiste-Fidèle-Augusle-MarieDurieux,écuierseigneur 
de  Saissevalj  Saissemont,  en  personne. 

M.  Jean-Baptiste  Ducroquet,  chevalier  seigneur  de  SavensCy 
représenté  par  M.  Jean-Baptiste-Firmin  Ducroquet,  écuier. 

M.  Jacques- Euslache  de  Louvencourt,  chevalier,  seigneur  de 
Saulchoij  Cléri,  Ainval,elc.,  en  personne. 

M.  Jean-Baptiste-Marie  Mannessier,  ctievaUer,  seigneur  vi- 
comte de  Selincourt^  en  personne. 

M.  Marie-Charles-Guislain  de  Lanthis,  chevalier  Comte  de 
lx>uvigny,  seigneur  de  Si-Léger,  représenté  par  M.  François- 
Alexandre  de  Bussy,  Comte  de  Canaples. 
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M.  Charles-Bernard  de  Brossart, Comte  de  Brossart,  chevalier, 
seigneur  de  Sl-Léger-lès-Domart^re^véseutép^r  M.  Bussy,Comte 
de  Canaples. 

M.  Antoine-François- Augustin  de  Belloi,  chevalier,seigneur 
de  Roger,  Hem,  Si-Marc ^  représenté  par  M.  Morgan,  chevalier 
de  St-Louis. 

M.Jean-Joseph-Justin  Lenoir,  chevalier,seigneur  de  Si-Marc^ 
en  personne. 

M.  Jean-Baptiste  Dupassage,  chevalier,  seigneur  de  Sle-Sc^ 
gré,  en  personne. 

M.  Louis-Léon  I^anglois,  chevalier,  seigneur  de  Septenville 
et  autres  lieux,  en  personne. 

M.  Joseph  Goujier,  chevalier,  seigneur  de  SeuXy  Fluy,  etc  , 
représenté  par  M.  le  Comte  de  MareuiL 

M.  André- Vincent  Bois  tel  d  Exauvillers,  écuier,  seigneur  de 

Ragault  et  d'un  fiet  situé  à  St-Vasty  en  personne. 

M.  Jean-Baptiste- Louis  Fouache,  chevalier,  seigneur  de 
Hallois  BouUan  et  d'un  lief  situé  à  St-Yastj  en  personne. 

M.  Pierre  Foucques,  écuier,  seigneur  de  Tœufles^  Bauval, 
Vironchaux,  Machiel,  Ambreville,  en  personne. 

M.  René-Nicolas -Suzanne  Sacquespée  de  Thézy,  chevalier, 
seigneur  de  Thézi^  Tully,  Glimontet  Bertaucourt-les-Thenes,  en 
personne. 

Demoiselle  Marie  Françoise  d'Anglos,  dame  du  Plisque,  La 
Mothe  et  autres  lieux,  paroisse  de  Therines^  représentée  par  M. 
le  marquis  de  Grasse. 

M.  le  marquis  de  Courtebourne,  marquis  de  Thoix,  sei- 
gneur dudit  Thoix,  de  Beaudéduit,  Offoy  et  Courcelles,  re- 
présenté par  M.  Jacques-Louis  Mullot,  écuier,  sieur  Dumesnil, 
son  tuteur. 

M.  Jean-Baptiste-Antoine-Joseph  Danzel,  chevalier  de  Bois- 
mont,  seigneur  de  Longuemort,  paroisse  de  Tours,  représenté 
par  M.  François-Bernard  Brunel,  chevalier,  avocat  du  Roi. 

M.  Maximilien  Guilain,  marquis  de  Louverval,  chevalier,  sei- 
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gneur  de  Louverval  Toutencourtj  représenté  par  M.  François- 
Pantaléon  Comte  de  Gorguetted'Argœuves. 

M.  Henri-Gabriel  de  Berri,  marquis  d'Esserteaux,  seigneur  de 
Treux^  Buire,  etc.,  représenté  par  M.  Ciaude-Louis-Gabriel 
d'Esserteaux,  son  fils.  Comte,  seigneur  dudil  Esserteaux. 

M.  Charles-Marie-Isabelle-Désiré  Guiiain  de  France,  Comte 
Deshecque,  seigneur  de  Farenwes,  représenté  par  M.  Jean-Louis 
de  Franqueville,  chevalier. 

M.  Jean-Baptiste-Charles  BouUet,  écuier,  sieur  de  Varennes^ 
en  personne. 

M.  Jean-Pierre  Lefèvre,  écuier,  seigneur  de  Wadicourt^  re- 
présenté par  M.  Pierre- Charles- Joseph  Delahaye,  écuyer. 

M.  François-Marie-Ferdinand,  Marquis  de  Riencourt,  cheva- 
lier, seigneur  de  Vaux^  Tilloloi,  représenté  M.  de  Bussy  Ca- 
naples. 

M.  Louis-François,  Marquis  de  Belloi,  chevalier,  seigneur 
de  Vaudricourl^  représenté  par  M.  Louis-Marie-Lefèvre  de 
Milly,  chevalier. 

M.  Marie-Philippe-Hubert  Delahaye,  écuier,  seigneur  de  Vaux- 
sous-Corbie^  Sailly,  etc.,  en  personne. 

M.  Jean-Baptiste  Dusozai,  Marquis  Dusozai,  à  cause  de  dame 
Marguerite  Blottefière,  son  épouse,  seigneur  de  Vauchelles-lès- 
Domart^  représenté  par  M.  Joseph-Louis-Henri  Dusozai,  leur 
fils  aine. 

M.  Pierre- Jean-François  Dou ville,  chevalier,  seigneur  de 
Douville,  Ailly,  Ville  roi-les- Voisins^  représenté  par  M.Antoine- 
Louis-Henri  Gorjon  de  Verville,  écuier. 

M.  Jean-Baptiste-Louis-Marie  Adrien  Berthes,  chevalier,  sei- 
gneur de  Villers-Bocage,  Ossonville,  Flesserolles,  Trouville  et 
autres  lieux  en  personne. 

M.  Jean-Jacques,  Marquis  de  Gallet,  et  de  Mont-Dragon,  sei- 
gneur de  St-Chamont  et  de  Villers-Campsart,  représenté  par 
M.  Florimond  Marié  de TouUe, seigneur  de  Fouquaucourt. 

M.   Jacaue?  -^ncrimtin  Delabarberie,    chevalier,  seigneur   et 
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patron  de  lieluveil,  Villers-Vermont,  T)audaxi\il\e,  Ciurcelles- 
Iiansori.  Haussey,  représenté  par  M.  Louis-Charles  de  la  Rue, 
chevali'^r,  sei^meur  dHérii:ourt 

M.  Charles- François  «le  Selle,  chevalier,  conseiller  du  Roi  en 
tous  ses  conseils,  mailie  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel, 
Vidarne  fp  A  miens,  seigneur  de  la  chàtellenie  de  Vignacourty 
Dreilly-sur-Sornrne,  ïouhy  et  autres  lieux,  en  pei'sonne. 

M.  I.ouis-(iabriel,  Vicomte  de  Bizemont,chevalier,  seigneur  et 
baron  de  Viguier,  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs  et  de 
danje  Marie-Louise-Angélique-Josépliine  Demanay  de  Camps, 
losdits  mineurs  seigneui'sde  IVarZ us.  Camps,  Vergi,  représentés 
par  M .  Antoine-François  le  Garon  de  Choqueuse,  chevalier. 

M.  Fiançois-Joseph LemoineBlangermont, chevalier,  seigneur 
de  W(a/(efc/(^riy,Dessessarls,  etc.,  représenté  par  M  Claude-Louis- 
Josepli  deSaisseval,  chevalier. 

M.  Jean-Baptiste  Boistel,  écuier,  sieur  du  Royer,  seigneur 
d'un  fief  à  Warlus,  en  personne. 

M.  François-Joseph  Vaillant,  chevalier,  seigneur  d'Yaucourt- 
JJassu,  représenté  par  M.  Gabriel-Laurent  de Sachy  deMarcelet, 
ch(;valier. 

M.  Paul-Franrois  de  Buissi,  chevalier,  Vicomte  du  Maisnil, 
seigneur  (^^t;re/^,  représenté  par  M.Louis-François  Delahaye, 
écuier. 

M .  Gharlcs-Louis- A  nd  ré  d'Aumale^  chevalier,  seigneur  d' Fwwi- 
clicuXy  en  personne. 

M.  Jcan-napliste-Nicolas  Assaulé,  écuier,  seigneur  de  Za- 
leux,  on  personne. 

St)nt  aussi  comparus  en  vertu  de  Tart.  46  du  règlement  les 
Nobles  non  possédant  fiefs  domiciliés  dans  le  ressort  de  ce 
bailliages  savoir  ; 

AI.  Gharles  François  de  Galonné,  officier  au  régiment  de  U 
Sarre. 

iM  l^'rançois-Chevalier  de  Famechon. 

M.  PitM'ro-Gliarlos-Joseph  Delahaye. 

M.  Jacques-Jean-Marie  Leclercq,  chevalier  de  Bussy. 
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M.  Marie-Charles-Firmin  Alexandre  Dufresne  de  Beaucourt. 

M.  Jean-Baptisle-Adrien  ïillette  de  Mautort. 

M.  Marie-Louis-Francois  de  Belioy, 

M.  Gabriel-Florent  de  Sachy  de  Marcelet. 

M.  Pierre-Alexandre  Briet  de  Forlmanoir  fils,  chevalier. 

M.  Gilles-Henri  de  Lhommel  de  Plouv,  écuier. 

M.  Cliarles-Louis-Gabriel  Lecorreur,  chevalier. 

M.  Florent  de  Sachy  de  Carouges. 

M.  Jean-Baptiste  de  Lestocq,  chevalier  de  Louvencourt 

M.  Théophile- Rémi  Galand,  écuier. 

M.  Jacques-Maurice  de  Chambellan. 

M.  Louis-François-Henri  de  Lhommel  Duploy,  fils,  officier 
au  régiment  de  la  Couronne . 

M.  Alexandre-Charles  Galand,  écuier. 

M.  Achille-Adrien-Jean-Bapliste  Galand,  écuier. 

M.  Paul  Maximi lien  de  Gaudechart,  chevalier  de  Querieux. 

M.  Jean- François  Dufresne  de  Fontaine. 

M.  Pierre-Charles -Joseph  de  la  Haye,  écuier. 

M.  Louis-Antoine  Bernard,  chevalier  du  Passage. 

M.  Charles-Pantaléon  de  la  Lierre. 

M.  Louis-Thomas  de  Galonné. 

M.  Augustin  François  Lhôte  de  Beaulieu. 

M.  Pierre-Marie  Lenoir. 

M.  Louis-François  Delahaye,  écuier. 

M.  Jean  Dumont. 

M.  Alexis-Louis  d'Acheux. 

M.  Claude-Antoine  de  Guillebon. 

M.  Pierre -François-Théodore  Pingre,  chevalier. 

M.  Nicolas-Louis  de  Carbonnel,  chevalier. 

M.  François-Firmin- Henri,  chevalier  de  Faye. 

M.  Jacques-Marie  Bertrand  Gaillard,  chevalier  deBœucourt. 

M.  Alexandre-Louis-Gabriel  Vicomte  de  Gomer. 

M.  Jean-Baptiste-Nicolas  Cannet  de  Selincourt,  écuier. 

M.  Jean  Charles  Borromée  de  Petigriy,  écuier. 
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Sont  aussi  comparus  les  Nobles  possédant  fiefs,  non  assignés. 

M.  Marie- Alexandre-Emmuanuel  Durieux  deGournay,écuier, 
seigneur  de  Gournay . 

M.  François-Michel  Pétyst,  écuier,  seigneur  du  fief  de  Mor- 
court . 

M.  Jean-Louis- Joseph  de  Francqueville,  chevalier,  seigneur 
d'Abancourt,  La  Chaussée,  Bussy. 

M.  Louis-Marie-César  de  Blin,  chevalier,  seigneur  de  Bourdon, 
de  Boin,  de  Gézaincourt,  etc. 

M.  Antoine-Alexandre-Marie-François  de  Canouville,  Comte 
de  Canouville,  seigneur  de  la  Forest  de  Vignacourt. 

M.  Alexandre-César  de  Fay,  chevalier,  seigneur  de  Cempuis. 

M.  Louis- Jean-Baptiste-Marie  Marié  de  TouUe,  chevalier, 
seigneur  de  Plouy-les-Domart  et  autres  lieux. 

Pour  Tordre  de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Ham,  n'est  com- 
paru personne. 

Etant  huit  heures  du  soir  sonnés  nous  avons  continué  la  séance 
à  demain  neuf  heures  du  matin  et  avons  signé  avec  le  Procureur 
du  Roi  et  le  greffier. 

BOISTELDE  BeLLOY,  FoNTMNE,  ROGER. 

Cejourd'hui,  premier  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  sur 
les  neuf  heures  du  matin,  par  devant  nous  Conseiller  du  Roi, 
Lieutenant  particulier  au  BailUage  d'Amiens  susdit,  pour  Tin- 
disposition  de  M.  le  Lieutenant  général  audit  siège,  en  présence 
du  Procureur  du  Roi  assisté  du  Greffier  civil,  en  la  séance  des 
trois  Etats  du  Bailliage  d'Amiens  et  du  Bailliage  secondaire  de 
Ham,  tenue  en  TEglise  des  Cordeliers  de  ladite  ville  d'Amiens, 
a  été  fait  Tappel  et  reçu  les  comparutions  des  députés  de  Tordre 
du  Tiers-Etat  desdits  deux  Bailliages . 

Ordre  du  Tiers-Etat  du  Bailliage  d'Amiens, 

Sont  comparus  les  Députés  nommés  par  le  procès-verbal  d'As- 
semblée préliminaire  du  23  mars,  savoir  : 

(Les  noms  ayant  déjà  été  donnés  pages  173  et  suivantes,  nous 
jugeons  inutile  de  les  reproduire). 
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Ordre  du  Tiers  du  Bailliage  secondaire  de  Ham, 

M.  Pierre-Louis  Tupigny  Caudry,  Lieutenant  civil  criminel  et 
de  police  du  Bailliage  de  Ham. 

M.  Eustache-Benoit  Asselin,  avocat. 

M.  Jean-Gabriel  Taupin,  notaire. 

Et  M.  Louis-Jacques-Anne  Dubois,  aussi  notaire. 

Tous  quatre  nommés  par  procès-verbal  d'Assemblée  du  24 
mars  dernier. 

Etant  midi,  nous  avons  continué  la  séance  à  cejourd'hui  qua- 
tre heures  de  relevée  et  avons  signé  avec  le  Procureur  du  Roi 
et  le  Greffier. 

BOISTEL  DE  BeLLOY,      FoNTAINE,      RoGER. 

Et  ledit  jour,  premier  avril  mil  sept  cent-quatre-vingt-neuf, 
quatre  heures  de  relevée,  en  la  séance  de  l'Assemblée  des  trois 
Ordres,  tenue  en  l'Eglise  des  Révérends  Pères  Cordeliers,  par- 
devant  nous,  Joseph-René-Louis  Boistel  de  Belloy,  chevalier, 
seigneur  de  St  Vasl,  Monchy,  Fremont  et  autres  lieux,  Conseil- 
ler du  Roi,  Lieutenant  particulier  au  Bailliage  d'Amiens,  en 
présence  du  Procureur  du  Roi,  assisté  du  Greffier  civil. 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  du  Roi,  avons 
donné  acte  à  tous  les  Membres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers-Etat,  comparans  de  leurs  comparutions,  et  défaut  contre 
les  assignés  non  comparans,  savoir  dans  Tordre  du  clergé. 

Contre  les  ci-après  nommés,  savoir  : 

M.  le  cardinal  de  Loménie,  abbé  de  Corbie. 
M.  de  Bruières  de  Chalabre,  évèque  de  St-Pons  de  Tonnières, 
abbé  de  St-Vallery. 

Les  Cordeliers  de  Grandvillers. 

M.  Pleyare,  curé  de  Courcelles-sous-Miremont. 

M.Marminia  ,  curé  derilorlov. 

M.  Débonnaire,  curé  du  Pelit-St-Jean. 

M.  Damiens,  curé  de  Pont-de-Metz. 
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M.  Fouberc,  curé  de  Marieux. 

M.  Ridalot,  curé  de  Mirvaux. 

M   Flahaut,  curé  de  Naours . 

M.  Le  Roux,  curé  d'Olincourt. 

M.  Gantrel,  curé  de  Bazancourt. 

M.  Bombos,  curé  de  Bourdon. 

M.  Rohault,  curé  de  Collagny. 

M.  Hérault,  curé  de  Courcelles-Rançon. 

M.  Sandrain,  curé  de  Doudeauville. 

M.  Duquesnel,  curé  d'Ernemont-Boulavent. 

M  Desvigne,  curé  de  Fontaine  sous-Gatheux. 

M.  Prévost,  curé  de  Frettemolie. 

M.  Monnier,  curé  de  Gancourt. 

M.  Louvet,  curé  dllaussez. 

M.  Lamy,  curé  de  Hamel  et  Gré. 

M.  Goppin,  curé  de  Meigneux. 

M.  Leclercq,  curé  de  St-Samson. 

M.  Artus,  curé  de  Bouquemaison . 

M.  Avesneaux,  curé  de  Buire. 

M.  Grognet,  curé  de  Buigny-Labbé. 
M.  Desavoye,  curé  de  Conieville. 
M.  Petit,  curé  de  Coulonviller. 
M.  Nourtier,  curé  d'Estrées-lès-Gressy. 
M.  Pruiin,  curé  de  Forét-Labbaye . 
M.  Poullet,  curé  de  Gueschart. 

M.  Le  Blond,  curé  de  Maison-lès-Ponthieu. 
M.  Deschamp,  curé  de  Millan court. 
M.  Maillet,  curé  de  Neuilly-Ledien. 
M.  Volet,  curé  de  Regnières-Kcluse . 

M.  Maupin  Durvillé,  curé  de  St-Liessart-de-Raye 
M.  Germain,  curé  d'Andainville. 
M.  Maillart,  curé  d'Avelège. 
M.  Simon,  curé  de  Biencourt. 
M.  le  curé  de  Beauchamps. 
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M.  Cumont»  curé  de  Cannessière. 
M.  Crutel,  curé  de  Caubert. 
M.  le  curé  Dargnies. 
M.  Niquet,  curé  de  Fontaine-le  Sec. 
M.  Desvigne,  curé  de  Forceviile. 
M.  Le  Dieu^  curé  de  Frenneville. 
M.  Hocquet,  curé  de  Fresne-Tilloloy. 
M.  Vilaut,  curé  de  Friaucourt. 
M.  Guerville,  curé  dHarcelaines. 
M.  Ledien,  curé  d'Huppy. 
M.  Duam,  curé  de  Mérélessart. 
M.  Copin,  curé  de  Mers, 
M.  Boullet,  curé  de  Miannay-Lambercourt. 
M.  Hévin,  curé  de  Neuville-au-Bois. 
M.  Hugot,  curé  de  Nellette. 
M.  Dargnies,  curé  de  St-Maxens. 
M.  Marguery,  curé  de  Vaux  et  Marquainneviiie. 
M.  Duneufgerinain,  curé  de  Viiiers-sur-Mareuii. 
M.  Trogneux,  curé  de  Viileroy. 
M.  Cardon,  curé  de  Woincourt  et  I/engremer. 
M.  Dupeyron,  titulaire  du  Personnat  de  Naours. 
M.  Barbier,  titulaire  du  Personnat  de  Citerne. 
M.  Lefebvre.  chapelain  de  la  chapelle  de   Notre-Dame  de 
Treux. 

M.  Serpette,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Nicaise,  au  fau- 
bourg de  Hem. 

M.  Anguier,    chapelain   de  la  chapelle  de   St-Nicolas     de 
Revelles. 

M.  Duclaux,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Michel,  de  Bus, 
en  l'église  de  St-Martin  de  Doullens. 

M.  de  Gancourt,  chapelain  de  la  chapelle  de   St-Louis,  au 
cbàteau  de  Beauquesne. 

M.  Damerval,  chapelain  de  la  chapelle  Notre-Dame,   en  l'é- 
glise de  Gezaincourt. 
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M.  Balestrier,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Louis,  dite  du 
Palais,  en  l'Eglise  abbatiale  de  Corbie. 

M.  Nion,  Chapelain  de  la  chapelle  de  Corneille  et  St-Cyprien, 
en  l'Eglise  de  St-Jean  TEvangéliste  de  Corbie. 

M.  Repond,  chapelain  de  la  chapelle  deSt-Nicolas,en  l'Eglise 
d'Agnères. 

M.  Bouchard  chapelain  de  St-Louis,  en  TEglise  deThoix. 

M.  de  Roussen,  chapelain  de  St-Médard,  en  TEglise  de  Blangy 
près  Poix. 

M.  Patour,  chapelain  de  St- Antoine  dite  d'Hédicourt,  à  St- 
Sauveur. 

M.  Migeot,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Nicolas,  en  TEglise 
de  Villers-Boccage. 

M.  Caimailles,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Sébastien,  en 
l'Eglise  d'Outrebois. 

M.  Pieffort,   chapelain   de  la  chapelle  de  la   Ste-Trinité,  à 
Lamotte-Croix  au  Bailly. 

M.  Grard,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Leu,  à  Maison-lès- 
Ponthieu. 

M.  Verdun,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Louis  en  l'Eglise 
de  Huppy. 

M.  Depleure,  chapelain  de  la  chapelle  de  Ste-Barbe,  en  l'Eglise 
de  Sainneville. 

M.  Bourgeois,chapelain  de  la  chapelle  de  St-Nicolas,en  l'Eglise 
de  Bernaville . 

M.  Demachy,  chapelain  de  la  chapelle  St-Nicolas,  en  l'Eglise 
d'Yaucourt. 

M.  Focart,  chapelain  de    la  chapelle  de  Ste-Marguerite,  en 
l'Eglise  de  Fressen  ne  ville. 

M.  Cayeux,  chapelain  de  la  chapelle  de  Notre  Dame  à  Lam- 
bercourt,  paroisse  de  Miannay. 

M.  Delaubos,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Léon,  en  l'Eglise 
d'Equenne. 
Et  dans  l'Ordre  de  la  Noblesse, 
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Contre  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans,  seigneur  du  Bourg 
d*Ault,  Mers,  Croix-au-Bailly. 

M.  le  Prince  de  Carignan,  seigneur  de  Domart-sur-la-Luce. 

M.  le  Comte  de  Goulfier,  seigneur  de  Cempuis. 

M.  le  Comte  de  Choiseuil  Gouffier,  seigneur  de  Heilly,  Fran- 
villers. 

M.  le  Comte  de  Wargemont,  seigneur  de  Ribeaucourt,  Beau- 

melz. 

M.  le  Marquis  de  Chepy,  seigneur  de  IIuppy,(;hepy,Grouches. 

M.  le  Marquis  de  Poutraincourt,  seigneur  de  Poutraincourt, 
IJncheux. 

M.  le  Marquis  d'Oria,  seigneur  d'un  fief  à  rEk|uipée. 

M.  le  Marquis  d'Argouges,  seigneur  de  Dompierre. 

M,  le  Comte  de  Quereques   seigneur  de  Bernapré. 

Mme  la  Marquise  de  Fontaine,  Dame  de  Woincourt. 

Mme  de  Ternisien,  dame  Dandainville,  à  Fresnay. 

M.  Vaudricourl,  seigneur  d'AlIenay. 

M.  De  la  Chevardière,  seigneur  de  Blangy-Tronville. 

M.  Briet  de  St-Wie,  seigneur  de  Boismont. 

M.  Blondin  de  Breville,  seigneur  de  Bézieux. 

M.  Boistel  Père,  seigneur  deBelloy-sur-Somme. 

M.  Demauléon,  seigneur  de  Bouttavent-la-Grange. 

M .  Mëdant,  seigneur  de  Caubert. 

M.  De  Fontaine,  seigneur  de  Canlepie,  Bouvencourl,  Isie  St- 
llilaire. 

M.  le  Comte  de  Pesle,  seigneur  de  Cramont. 

M  De  Berteville,  seigneur  de  Conteville. 

M.  De  Vaucoulon,  sei^^neur  de  Dargnies. 

Mme  la  MîU'quise  de  Rache,  dame  de  Dompierre. 

M.  Deseaule,  seigneur  de  Drucat. 

M.  De  Maubert,  seigneur  de  Fontenay. 

M.  I^  Seit^ent  de  Merville,  seigneur  de  Feuquières. 

M.  Papin  de  Caumesnil,  seigneur  deFavière. 

M.  Vigner,  seigneur  de  Fransu. 

M.  ilomacel,  seigneur  de  Freltecuisse. 
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M.  Daussy,  seiffiieiir  de  Kriaucourt. 

M.  (lor^^uetle,  seigneur  de  Fienvillers  et  GoPp^es. 

M.  Croquoison  père,  seigneur  de  Flixecourt. 

M.  Ducardonnoy,  seigneur  de  Gouy. 

La  dame  veuve  Boistel  d'Welle,  dame  d*Heussecourt. 

M.  de  Soyecourt,  seigneur  de  lleucourt. 

M.  Tilletle  «rOchancourt,  seigneur  de  Longvillers. 

M.  Aldebert,  seipneur  de  Luchuel. 

M.  Wallon,  sei^rneur  de  Loueuse. 

M.  Le  Roy,  seigneur  de  llainel  et  Gœ. 

AL  (IrilTon  trOlVoy,  seigneur  de  Merélessart. 

M.  <hî  lîuissy,  seigneur  de  Mens  et  Béalcourt. 

AL  Alannessior  de  Brassigny,  seigneur  de  Montigny-les-J^in- 
{^ItMirs. 

M.  de  Cioquoison  lils,  seigneur  de  Alontigny-Vilincourt. 

AL  Lonioine,  seigneur  de  Mesniùres. 

AL  Landrn,  seigneur  de  Neuilly-Ie-Dien. 

AL  Dumoulin,  seigneur  de  Paillart. 

AL  Delaporle.  seigneur  de  itemaisnil. 

AL  Lelobvro  du  (irosricz,  seigneur  du  lief  d*Elincourt,  pa- 
roisse <!«»  St-Hlimont. 

Al   de  IWiinbures,  seigneur  de  Sully. 

La  dam(.'  veuve  do  Alollers.  dame  île  St-Ouin. 

Al.  Alartin,  seigneur  de  Sl-ltoinain. 

AL  (Jorin,  seigneur  île  Tronville. 

AL  tlo  r»eau^er,  seigneur  de  Vieuviller. 

AL  df  Sahir*,  seigneur  de  Wittaine-Kglise. 

AL  du  Planty,  seigntHir  «l'un  fiel  à  Vauchelles. 

A[.  Dumoulin,  seigneur  de  Wiencourlel  l'Eiiuipée. 

AL  Arlus,  seigneur  de  Waiynies. 

La  dame  veuve  du  ."^aussoy,  dame  des  liefs  de  Vadencourt  el 
i*eïclni'L  situés  à  Vinacnurl. 

AL  (le  himechoii  de  Canteleu,  seigneur  d*Yzeux,  Méricourt. 

Lrrostml  de  Tiip  ês-miiii  a  êtii  emploie  à  la  véritication  des 
pouvoirs  des  drpuli's  el  dt\s  procureurs  fondés. 
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I^  séance  a  été  continuée  à  demain  neuf  heures  du  matin 
pour  la  réception  du  serment  des  trois  ordres  et  avons  signé 
avec  le  procureur  du  Roi  et  le  greflier. 

BOISTEI.   DE   BeLLOY,    FoNTAINE,    llOGER. 

Kt  le  jeudi  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  neuf 
heures  du  matin,  en  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  du 
Bailliage  d'Amiens  et  du  Bailliage  secondaire  de  Ham,  tenue  en 
réglise  de  RR.  PP.  Cordeliers  de  la  ville  d'Amiens,  pardevant 
nous,  Joseph-René-Louis  Boistel  de  Belloy,  etc.,  lieutenant  par- 
ticulier au  Bailliage  d'Amiens,  pour  rindisposition  de  M.  le 
Lieutenant-Général  audit  siège,  en  présence  Je  M.  le  Procureur 
du  Roi,  assisté  du  greffier  civil. 

Les  trois  ordres  ont  pris  place  comme  dans  les  séances  pré- 
cédentes, savoir  :  le  Clergé  à  droite,  la  Noblesse  à  gauche,  le 
Tiers-Etat  en  face. 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  du  Roi,  nous 
avons  pris  et  reçu,  en  la  forme  accoutumée,  de  tous  les  Kcclé- 
siastiques,  de  tous  les  Nobles  et  de  tous  les  membres  du  Tiers- 
Etat,  présens,  le  serment  tel  qu'ils  procéderont  bien  et  fidèle- 
ment d'abord  à  la  rédaction  d'un  seul  cahier,  s'il  est  ainsi  convenu 
par  les  trois  ordres,  ou  séparément  à  celui  de  chacun  desdits  trois 
ordres  et  ensuite  à  l'élection  par  la  voie  du  scrutin  de  notables 
personnages,  savoir  :  deux  de  l'ordre  du  Clergé,  deux  de  l'or- 
dre de  la  Noblesse  et  (juatre  de  l'ordre  du  Tiers-Etat. 

Après  quoi  nous  avons  ordonné  que  les  Ecclésiastiques  se 
retireront  dans  le  réfectoire  des  Cordeliers,  pour  y  tenir  leui*s 
assemblées  particulières  sous  la  présidence  de  Monseigneur 
l'Evèque  d'Amiens  ;  (jue  Messieurs  de  Tordre  de  la  Noblesse  se 
retireront  dans  le  chapitre  des  Cordeliers  pour  y  tftnir  leurs 
assemblées  parliculières  sous  lu  présidence  de  M.  Marié  de 
deToulle,  seigneur  de  Foucaucourt,  comme  plus  âgé,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  fait  choix  d'un  Président  dans  ladite  assemblée, 
et  que  Messieurs  les  députés  du  Tiers- Etat  resteront  sous  notre 
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prési'Ience  dans  l'église  des  Cordeliers  pour  y  tenir  leurs  assem- 
blées parficulières. 

Ordonnons  qu'il  sera  procédé  à  haute  voix  dans  rassemblée 
des  deux  premiers  ordres,  à  rélection  d'un  secrétaire  {XP  Roger 
notre  greffier  devant  en  tenir  lieu  aux  députés  du  Tiers-Etat),  et 
ensuite  à  la  délibération  à  prendre  par  chacun  des  trois  ordres 
en  particulier  pour  décider  s'il  procéderont  conjointement  ou 
séparément  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  à  rélection  des 
députés  pour  les  Ktats-Généraux.  Desquelles  délibérations  il 
nous  sera  donné  expédition  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Avons  continué  la  séance  à  cejourd'hui  quatre  heures  de  re- 
levée pour  recevoii*  la  remise  desdites  délibérations.  Et  avons 
signé  avec  le  Procureur  du  Roi  et  le  greffier. 

Kt  ledit  jour,  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
quatre  heures  de  relevée,  pardevant  nous,  Joseph-René-Louis 
Boistel  de  Bellov,  etc. 

Kn  rassemblée  générale  des  trois  ordres  réuni?,  tenue  en 
Téglise  des  RR.  PP.  Cordeliers  de  la  ville  d'Amiens. 

Il  nous  a  été  remis  expédition  en  forme  des  délibérations 
prises  dans  chacun  des  trois  ordres  après  leur  séparation  ;  sur 
le  vu  desjiuelles  et  sur  les  conclusions  du  Procureur  du  Roi, 
nous  avons  ordonné  (jue  lesdits  ordres  procéderont  séparément 
à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  à  l'élection  de  leurs  députés,  à 
l'elfet  do  ([uoi  il  sera  nommé  dans  chacune  des  trois  chambres 
le  nombre  de  commissaires  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  pro- 
céder à  ladite  rédaction  ;  que  chacun  desdits  cahiers  signé  par 
tous  les  Commissaires,  le  Président  et  le  Greffier,  nous  sera  re- 
mis pour  être  par  nous  délivré  aux  députes  et  qu'ensuite  il  sera 
procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  l'élection  desdits  députés,  sa- 
voir :  deux  dans  Tordre  du  Clergé,  deux  dans  l'ordre  de  la  No- 
blesse et  quatre  dans  celui  du  Tiers. 

Ordonnons  pareillement  qu'il  nous  sera  remis  copie  en  forme 
des  trois  procès-verbaux  d'élection  desdits  députés  *,  que  les  trois 
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ordres  seront  tenus  de  se  rendre  à  noire  assemblée  générale 
aux  jour  et  heure  qui  seront  par  nous  indiqués  pour  y  assister 
à  la  prestation  de  serment  en  la  manière  accoutumée  desdits 
députés;  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de  tous  lesdiLs  actes 
ensemble  des  instructions  et  pouvoirs  généraux  et  suffisans  qui 
seront  donnés  auxdits  députés  ;  lequel  procès-verbal  restera 
déposé  au  greffe  de  ce  siëge  et  trois  copies  d'icelui,  dûment  col- 
lationnées,  seront  remises  auxdits  députés  avec  le  cahier  de 
leur  ordre  pour  être  par  eux  déposé  au  secrétariat  de  leur  dit 
ordre  aux  Etats-Généraux.  Et  avons  signé  avec  le  procureur  du 
Roy  et  le  greffier. 

BOJSTEL  DK  BeLLOV,    FoNTAINE,    RoGER. 

Aujourd'lmi  mardi  vii)gl-un  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  dix  heures  du  matin,  pardevant  nous,  Pierre-François 
Dufresno,  Chevalier,  Seigneur  de  Marcel  Cave,  etc,  Lieutenant- 
Général  auBaillage  d'Amiens,  en  présence  de  M.  Auguste-Dieu- 
donné  Fontaine,  Conseiller  du  Roi  et  son  Procureur  en  ce  siège, 
assisté  de  M'  Jean-Baptiste  Roger,  greffier  civil. 

En  rAssemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  d'Amiens 
et  de  celui  de  Ilam,  tenue  en  Téglisedes  RR.  PP.  Cordeliersde 
cette  ville,  Intliquée  par  notre  ordonnance  du  dix-neuf  de  ce 
mois  rendue  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  du  Roi,  convo- 
quée tMi  lu  manière  ordinaire  et  annoncée  au  son  de  la  grosse 
cloirhe  (lu  BelTroy,  pour  recevoir  le  serment  des  députés  nom- 
més par  chacun  des  trois  ordres  pour  les  Etats-Généraux. 

Sont  comparus  Mesdils  sieurs  les  députés,  savoir  : 

Pour  Vordre  du  Clergé, 

M.Charles  Fournier,  curé  d'IIeilly,  professeur  émérite  de 
théologie  au  collège  «rAniiens. 

Illustrissime  et  Ileverendissime  Monseigneur  Louis-Charles  de 
Machaull,  évèque  dWiniens. 

Elus  pai*  procès-verbal  commencé  le  deux  de  ce  mois,  clos 
le  dix-huit,  contenant  pouvoirs  généraux  et  suffisans  pour  pro- 
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])OsGr,  remonlror,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  TKtat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  il'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  île  railniinistn- 
tion,  la  prospcrilé  {^^Miérale  du  Roiaunie  et  le  iûen  de  tous  it 
chacun  les  sujets  du  Roi  :  Ledit  procès-verbal  déposé  en  minute 
au  grelVe  de  ce  siège  avec  le  cahier  de  plaintes,  doléances  «l 
remontrances  du  cler^ié. 

Pour  Vonlre  de  la  Noblesse. 

M.  ,Ioseph-Anne-Augusle-Maximilien  Croy,  duc  d'IIavrê  cl 
de  Crov. 

iM.  Louis-Philippe-Marc-Antoinede  Xoailles,  prince  de  lN»ix. 

Khis  par  procùs-verbal  commencé  le  deux  de  ce  mois,  clos  le 
dix,  déposé  en  minute  au  grelTe  de  ce  sii*ge  contenant  le  cahier 
des  |)lainlos,  doléames  et  remontrances  dudit  ordre  et  les  pnu- 
voirs  et  instructions  doimis  à  mesdits  sieurs  les  députés,  insé- 
rés en  dilTércns  articles  dudit  cahier. 

Pour  Vordrc  du  Tiers-Etal. 

M.  Pierre  Douchet,  cultivateur,  demeurant  au  village  du 
Ihunel. 

M.  Charles  Lenglier,  marchand,  demeurant  au  village  île 
Feui|uières 

M.  Floi'iniond  Le  Iloux,  ancien  né<rociant,  ancien  maire  de 
cette  ville,  administrateur  de  l'iinpiial  «général  de  Sl-Cliarles  et 
meiid)re  de  rAssiMublée  du  déjuirtement  dWmiens. 

Kl  M.  .Iean-(iharles  Laurentleau,  avocat  au  Parlement  et  au 
Uailliage  et  sii'v^  |»r(fsiilial  d'Amiens. 

Elus  pai'  pmces-verbal  commenté  le  ileux  de  ce  mois,  clos  le 
quatre,  c(»ntoiianl  pouvt>irs  «généraux  et  suflisans  pour  proposer, 
remontrer,  aviser,  et  ninsenlir  tout  re  (|ui  peut  concerner  les 
l»e>oin<  lie  l'Etat,  la  relorme  dr<  abus,  l'établissement  d'un 
(»rdr('  lixp  rt  (Unable  ilans  tmiti's  les  parties  de  Tadministralion, 
la  prospérili'  générale  du  lloiaunit*  et  le  bien  de  tous  et  chacun 
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les  sujets  du  Roi  :  Ledit  procès-verbal  déposé  en  minute  au 
greffe  de  ce  siège  avec  le  cahier  des  plaintes,  doléances  et  re- 
montrances du  Tiers-Etat. 

Ren)ise  desdits  cahiers  a  été  faite  par  le  (ireffier,  savoir: 

De  celui  du  Clergé,  à  mesdits  sieurs  Fouriiier  et  de  Machault. 
De  celui  de  la  Noblesse,  à  mesdits  sieurs  le  duc  d'Havre  et 
de  Croy  et  le  prince  de  Poix. 

Kt  de  cehii  du  Tiers-Etat,  à  mesdits  sieui^  Douchet,  Lenglier, 
Le  Roux  et  Laurendeau. 

Lesquels  s'en  sont  chargés  respectivement  avec  promesse  de 
les  porter  à  rassemblée  des  Klats-(îénéiaux  indi(juée  à  Ver- 
sailles au  vingt-sept  de  ce  mois. 

Nous  avons  ensuite  pris  et  reçu  de  mesdits  sieurs  les  compa- 
rans  le  serment  qu'ils  ont  fait  et  preste,  en  la  forme  accoutu- 
mée, de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  et  remplir  en  leur  àme  et 
conscience,  les  devoirs  et  fonctions  des  députés  aux  Etats-Gé- 
néraux et  de  se  conformer  exactement  à  tout  ce  qui  leur  a  été 
prescrit  et  aux  pouvoirs  et  instructions  insérés  tant  ùs-proces- 
verbaux  d'élection  que  dans  les  cahiers  de  leurs  ordres  res- 
pectifs. 

Desquelles  comparutions,  remise  des  cahiers,  et  prestation  de 
serment  nous  avons  donné  acte. 

Ordonnons  que  le  présent  procès-verbal  restera  déposé  en 
minute  au  greffe  de  ce  siège  et  (jue  copies  en  forme  d'icelui 
dûment  collalionnées  seront  délivrées  par  le  greffier  à  mesdits 
sieurs  les  députés  de  chacun  des  trois  ordres. 

Fait  et  arrêté  en  l'Assemblée  générale  des  trois  Etats,  les  jour 
et  an  susdits  ;  et  ont  mesdits  sieurs  les  députés  signé  avec  nous 
le  Procureur  du  Roi  et  le  llreflier. 

7  LoLisCn.,  év.  d'Amiens  ;  FounNiKH,  curé  d'IIeilly.  —  f.e 
duc  d'IlAVRK  Kr  DE  (j\ov  ;  NoAU.Lts,  prince  de  Poix.  — 
(i -Florimo.M)  Li:  Roux  ;  LAiHK.NhKAU.  —  Diuuisnk,  Fo.n- 
TAINE,  R()<;kh. 


-  502  - 


CHAPITRE    VII. 

RÈGLEMENT  DES  DÉPENSES. 


I.VII 

COPIE  DK  LA  LETTRK  DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX 
A  MONSIEUR  LE  LIEUTENANT  CÉNfiRAL. 

Monsieur, 

Les  dépenses  failles  relalivemenl  aux  Assemblées  sont  «le 
lieux  espèces  bien  dislinctes.  Toutes  celles  qui  ont  eu  pour  objet 
de  produire  la  convocalion  seronl  acquittées  par  le  domaine,  eu 
vertu  d'exécutoires  que  vous  pourrez  décerner  et  que  M.  l'in- 
tendant visera  ;  ces  dépenses  sont  les  déboursés  et  taxes  des 
greffiers,  les  taxes  d^huissiers  qui  n'auroient  pas  recju  celles  que 
le  rùgleincnt  leur  attribuoit,  les  frais  d'impressions  des  ordon- 
nances cl  modèles  d'actes  seulement  relatifs  à  la  convocation. 

Toutes  les  dépenses  faites  pour  la  préparation  du  local  des 
Assemblées  et  à  roccasion  de  leurs  séances  doivent  être  payées 
par  la  ville  sur  ses  revenus,  attendu  que  ces  dépenses  sont  une 
conséquence  do  la  convocation  relative  aux  intérêts  des  con- 
voquas. Les  communautés  des  campagnes  étant  chargés  d'indem- 
niser leurs  députés  tant  à  l'assemblée  préliminaire  qu*à  TA»- 
semblée  jrénérale,  le  Roi  a  jugé  convenable  que  les  villes  sup- 
portassent de  leur  culé  les  irais  occasionnés  par  la  tenue  îles 
Assemblées  cl  colle  disposition  est  d'autant  plus  juste  que  la 
réunion  d'un  grand  nombre  de  députés  pendant  la  durée  de  ses 
Asscinbléos  n'a  pu  (]u'tHre  avantageuse  au  produit  des  revenus 
municipaux  ;  lo  paiomonl  do  cos  dépenses  sera  autorisé  par 
M.  l'inlondant  sur  la  connoissance  que  ses  officiers  municipaux 

lui  en  donneront. 

Signé  :  ItAnKNTLX. 
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Amiens,  27  may  1789. 

Il  a  été  arrelté  Monsieur  entre  Monsieur  le  Maire  et  moy  que 
je  vous  adresserois  rdlal  ({ue  vous  trouverez  ainsi  que  copie  de 
la  lettre  de  M.  le  (larde  dos  sceaux  icy  joints.  Le  Conseil  de  ville 
qui  doit  avoir  lieu  demain  a  paru  à  M.  le  Maire  une  occasion 
favorable  pour  que  cet  état  et  copie  de  la  Lettre  fussent  mis  sur 
le  bureau . 

Je  suis  très  parfaitement,  Monsieur,  vostre  très  humble  et 
obéissant  serviteur. 

DUFRESNE. 

LIX 
A  MONSIELK  LK  G.\RDE  DES  SCEAUX. 

Du  30  may  1789. 

Monseigneur, 

Nous  vous  adressons  de  1res  humbles  représentations  au  sujet 
du  payement  de  la  dépense  des  assemblées  des  trois  ordres  du 
bailliage  tenue  en  notre  ville.  Nos  finances  sont  si  surchai^ées 
par  toutes  les  dépenses  extraordinaires  que  nous  occasionnent 
les  iralamités  présentes,  que  nous  espérons  que  vous  aurez  égard 
a  notn^  situation.  Nous  indiquons  (Tailleurs  un  moien  d  acquit- 
ter les  dépenses  des  assemblées  qui  ne  peut  nuire  à  qui  que  ce 
soit. 

Nous  vous  supplions  de  nous  délivrer  de  cette  surcharge  et  de 
prendre  tous  nus  motifs  en  considération. 

Nous,  etc. 

LX 

ASSEMBLflE  DES  TUOIS  ETATS  |M)UR  LES  ETATS  GÉNÉRAUX. 

30  may  1789. 

Reprcsentalions  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d^Amiens^ 
tiH  sujet  des  dcpenses  des  assemblées  des  (rois  ordres  du 
haiUia'jequc  Von  voudrait  faire  supporter  d  la  seule  ville 
d'Amiens. 

36 
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L'amour  (le  la  justice  CiU'actériso  éminemment  le  chef  sufH^"- 
me  de  la  niagistrature.  Les  officiers  municipaux  «le  la  ville  «1  A- 
miens  ont  la  conlianco  <le  CFMiire  qu'il  dîiijînera  recevoir  avr*c 
bonté  les  leprésentalions  qu'ils  prennent  la  liberté  «le  lui  a^hv-s- 
ser. 

Klles  ont  pour  objet  les  df^ponses  faites  p.)nr  la  tenue  <b»>  a— 
semblées  <les  trois  unlres  du  bailliaj;e  d'Amiens. 

Ces  assemblées  ont  eu  lieu  à  Amiens.  F/on  a  pensé  que  la 
réunion  en  cette  ville  d'un  grand  nombre  de  députes  n'avait  pu 
qu'être  avantageuse  auxreveims  municipaux,  et  de  là  on  a  in- 
léié  ([u'il  était  juste  que  les  villes  où  ces  assemblées  avaient  été 
teimrs,  sup|H»rtasse!it  seules  ces  dépenses. 

Mais  les  revenus  de  la  ville  d'Amiens  n'ont  éprouvé  aucun»» 
augmentation  par  TelVel  do  l'assemblée  des  trois  ordres  du  bail- 
liage ;  ces  revenus  sunt  i'*puisés  par  les  dépenses  extraordinain's 
que  nécessitent  les  calamités  présentes  :  il  est  juste  que  la  d»*- 
pense  des  assend>lées  soit  supportée  par  tous  ceux  qui  avaifiil 
intérêt  à  leur  convocation  ;  enfin  il  existe  un  moyen  d'aci|uitler 
ces  dépenses  sans  surcharger  les  villes  et  sans  recourir  a  l.i 
voie  de  répartition  sur  les  trois  oidres. 

1°  Lc>  revenus  de  la  ville  d'Amiens  n'ont  joui  d*aucune  au;:- 
mentation  de  ijrocluil  par  l'elVet  du  séjour  des  députés.  Il  n'y  au- 
rait eu  rpu»  ses  octrois  qui  auraient  pu  en  être  susceptibles; 
mais  ils  ne  se  pen;oiveMt  ni  sur  le  viande,  ni  sur  le  poisson,  ni 
sur  le  bois,  ni  sur  les  fourrages,  ni  sur  les  grains:  ils  sont  impo- 
sés seulement  sur  le  vin  et  Teau-dt-vie,  ils  ne  se  perçoivent  point 
a  la  consommation  journalière  de  détail,  mais  ù  Tentrée  dans  la 
ville. 

La  consommation  de  ces  boissons  occasionnée  par  le  séjour 
des  députés  à  Amiens  n'a  pa<  éti*  assez  consi<lérable  pour  occa- 
sionner le  renouvi'lh'mt'ui  d'a[qu'<>visioiiuement  de  ces  bois- 
sons ;  ainsi  il  u*y  a  point  (*u  d'entrét»  et  par  conséquent  point  de 
droits  ;i  percevoir. 

Si  la  eoiisniMiiiatiiiM  de>  dt'puh's  avait  produit quelqu'inlluence 
<lan>  la  ville.  >  'aurait  «Mé  d'oeca^iomi'  r  le  renchérissement   des 
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denrées  ;  alors  ni  la  ville  ni  ses  habitants  n'y  auraient  trouvé 
aucun  avantage  ;  le  renchérissement  serait  au  contraire  tombé 
sur  eux,  et  les  habitants  des  campagnes  qui  apportent  les  denrées 
à  la  ville  en  auraient  seuls  profilé. 

Mais  ce  n'est  point  dans  une  ville  peuplée  de  50,000  habitants 
qut?  la  réunion  de  cinq  à  six  cents  personnes  de  plus  a  pu  in- 
fluer sur  les  consommations,  pendant  le  court  séjour  qu'elles 
y  ont  fait. 

Les  revenus  de  la  ville  n'ont  pu  en  être  augmentés  en  aucune 
façon  «luelconcjue. 

2**  (les  revenus  sont  déjà  insuflisants  pour  l'acquit  des  charges 
ordinaires.  Les  calamités  présentes  en  ont  accasionné  l'entier 
épuisement. 

U  a  fallu  recourir  à  toutes  les  ressources  extraordinaires  pour 
faire  face  à  tous  les  besoins. 

Des  a tteliers  de  charité  ont  été  établis  pour  ramener  le  cal- 
me et  pour  occuper  les  ouvriers  sans  travail  ;  près  de  3,000  y 
ont  été  employés  dans  les  premiers  temps.  Jl  y  en  a  encore  ac- 
tuellement près  de  i,00(). 

Des  primes  ont  été  accordées  aux  blaltiers  pour  entretenir 
Tapprovisionnement  des  marchés  aux  grains  de  la  ville. 

Des  distributions  de  pain  et  de  ris  ont  été  faites  aux  pau- 
vres. 

Des  dépenses  militaires  de  tout  genre  sont  encore  occasion- 
nées par  les  troupes  que  l'on  a  été  obligé  de  mettre  dans  la  ville 
pour  y  assurer  la  tranquilitt». 

Toutes  ces  dépenses  extraordinaires  s'élèvent  déjà  à  plus  de 
30, (XH^  livres  ;  olles  augmenteront  encore  d'icijusqu'au  temps  de 
la  moisson. 

La  ville  se  trouve  tellement  end)arrassée  qu'elle  a  été  réduite 
à  implor<M'  des  secours  du  «^ouveri^^ment.  DaU'^  des  circonstan- 
ces aussi  lâcheuses,  il  lui  est  do  toute  impossibilité  de  subvenir 
au  payement  des  dépen>es  des  assemblées  des  trois  ordres  tlu 
bailliaj:^. 

!>  l/assend»lcc  des  Liais  du  bailliage  n'avait  pas  pour  objet 
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les  seuls  intérêts  de  la  ville  d'Amiens,  mais  ceux  de  tous  les  con- 
vocqués  en  général  ;  tous  les  convocqués  qui  ont  participé  à  l'a- 
vantage de  ces  assemblées  doivent  donc  concourir  au  payement 
des  dépenses  qu'elles  ont  occasionnées. 

Tout  le  Tiers-Etat  du  bailliage  avait  intérêt  à  la  convocation  ; 
la  Noblesse  et  le  Clergé  y  étaient  aussi  également  intéres- 
sés. Les  trois  ordres  doivent  donc  contribuer  à  la  dé- 
pense. 

Le  Tiers-P]tat  s'étant  assemblé  préliminairementjl'on  pensera 
peut-être  que,  par  cette  raison,  il  devrait  supporter  une  contri- 
bution double  de  celle  de  chacun  des  autres  ordres  ;  mais  si 
c'est  par  Tintérêt  des  convocqués  que  la  contribution  doit  être 
réglée,  le  Tiers-Etat  ne  devrait  pas  plus  payer  que  les  deux  au- 
tres ordres,  puisqu'il  ne  s'est  assemblé  préliminairement  que 
pour  réduire  le  nombre  de  ses  représentants  et  que  par  cette  ré- 
duction il  a  préparé  l'accélération  de  la  tenue  de  l'assemblée  des 
trois  ordres . 

Il  est  de  fait  que  lors  de  l'assemblée  des  Trois  Ordres,  le 
Clergé  et  la  Noblesse  ont  occupé,  pendant  plus  longtemps  que 
le  Tiers-Etat,  les  lieux  destinés  aux  assemblées. 

Mais,  quelle  que  soit  la  part  que  doive  supporter  le  Tiers- 
Etat,  cette  part  ne  peut  jamais  être  supportée  par  la  seule  ville 
d'Amiens,  qui  n'a  joui  d'aucune  augmentation  de  revenus  par 
l'effet  de  ces  aseemblées,  qui  n'a  que  des  revenus  insuffisants 
pour  l'acquit  de  ses  charges,  et  qui  n'a  pas  plus  d'intérêt  à  ces 
assemblées  que  les  autres  villes,  bourgs  et  villages  du  bailliage, 
elle  ne  doit  contribuer  que  pour  sa  portion  avec  les  autres 
Communautés. 

Si  l'on  détermine  cette  portion  par  le  nombre  des  députés 
qu'elle  a  envoies  à  l'Assemblée  préliminaire,  elle  sera  neuf 
fois  aussi  forte  que  celle  des  autres  villes  du  Bailliage,  parce 
ju'elle  a  eu  30  députés  à  cette  assemblée  tandis  que  les  autres 
ailles  n'en  n'avaient  chacune  que  quatre. 

Si  on  la  détermine  par  le  nombre  seulp'T^^nt  de  ses  députés 
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parce  que  la  ville  n'avait  plus  alors  que  9  députés  parmi  les 
2iî6  composant  le  quart  réduit  du  Tiers-Etat. 

Quelle  que  soit  enfin  la  règle  que  Ton  adopte,  il  faudra  tou- 
jours prendre  pour  base  de  cette  règle  l'intérêt  de  tous  les  con- 
vocqués  et,  dès  lors,  la  Noblesse  et  le  Clergé  ne  pourront  être 
dispensés  de  contribuer  comme  le  Tiers-Etat. 

4*  Mais  il  y  aurait  un  moyen  d'acquitter,  les  dépenses  de  la 
tenue  des  assemblées,  sans  surcharger  les  villes  et  sans  être 
obligé  de  recourir  à  la  voie  des  relies  et  répartitions  entre  les 
membres  des  Trois  Ordres. 

Il  existe,  dans  la  généralité  d'Amiens,  des  fonds  provinciaux 
dirigés  par  TAssemblée  provinciale.  Ces  londs  sont  ceux  de 
l'octroi  de  20  s.jlar  velte  d'eau-de-vie  qui  se  perçoit  dans  toute 
l'étendue  de  la  généralité. 

Comme  les  assemblées  des  Trois  Ordres  de  tous  les  Bailliages 
de  la  province  intéressent  toute  la  province,  il  serait  conve- 
nable, simple  et  juste,  d'assigner  la  dépense  de  ces  assemblées 
sur  les  fonds  provinciaux.  Les  assemblées  de  chaque  dépar- 
tement pourront  être  chargées  de  vérifier,  chacune  pour  leur 
bailliage,  l'état  qui  lui  serait  particulier. 

Par  toutes  ces  considérations,  les  officiers  municipaux  sup- 
plient Monseigneur  d'ordonner  que  la  dépense  de  l'Assemblée 
des  Trois  Ordres  du  bailliage  d'Amiens  soit  acquittée  sur  les 
fonds  de  Toctroi  provincial  et  non  sur  les  revenus  particulière 
de  la  ville. 

Présenté  le  :iO  Mai  HblK 

LXI 
A  MKSSIKLRS  LUS  OFFICiKRS  MUNICIPAUX  IVAMIblNS. 

ÂmienH,  le  1'^  juin  17)^9. 

J'ai  reru.  Messieurs, avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  hier, 
le  îin'inoiie  par  lequel  vous  faites  des  représentations  à  M.  le 
(larde  des  Sceaux,  aux  fins  de  dispenser  la  ville  d'Amiens  du 
paiement  des  dépenses  relatives  à  l'assemblée  des  trois  Ordres 
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pour  nommer  les  députés  aux  Etats  Généraux.  Si  le  Ministre  me 
fait  riionnour  de  nie  consulter  sur  votre  demande,  je  vous  prie 
d'être  persuadés  que  jo  concourerai  en  tout  ce  'qui  pourra  dé- 
pondre de  moi,  pour  qu'elle  ait  le  succès  que  vous  devez  en 
espérer. 

Je  suis  très  parlaitemenl, Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  sei'vlteur. 

D'agay. 

LXII 

Marcelcavc,  3  juin  1789. 

Messieurs, 

J'ai  lu  avec  intérêt  le  mémoire  que  vous  avez  bien  voullu  me 
communiquer.  Je  considère  le  dernier  party  que  vous  y  proposez, 
celuy  de  faire  supporter  les  frais  de  l'Assemblée  par  la  partie  de 
la  province  qui  forme  l'étendue  du  Bailliige  comme  le  plus 
simple,  le  plus  juste  et  en  mesme  temps,  le  seul  qui  soit  dans 
le  cas  d'être  adopté.  11  doit  avoir  la  mesme  inlluence  à  l'égard 
des  frais  qu'ont  occasionné  les  Assemblées  d'Abbeville,  Péron- 
nc  Mondidier  et  Roie  réunies,  sur  chaque  district  qui  forme 
rétendue  de  ces  bailliages. 

On  ne  peut  rien  adjoutter  aux  sentimens  avec  lesquels  j'ai 
l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

DUFRESNE 

LXIII 
AUX  OFFICIEKS  MUNICIPAUX  DE  LA  VILLE  DAMIENS. 

Versailles,  lo  5  juin  1789. 

Monsieur,  j'ai  reçu  vos  représentations  sur  le  payement  des 
dépenses  de  la  convocation  assigné  sur  les  revenus  municipaux. 
Le  Roi  fera  connaitre  incessamment  ses  intentions  sur  cet  objet 
par  un  règlement  général.  Au  surplus,  le  moyen  que  vous  pro- 
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posez  de  soulager  votre  ville  de  cette  dépense  dépend  de  TAdmi- 
nistralion  de  la  linance,  à  laciuelle  il  convient  que  vous  adressiez 
votre  demande. 
Je  suis,  Messieurs,  votre  aiïectionné  à  vous  servir, 

LXIV. 

ETAT  dressé  par  Monsieur  le  Lieutenant-Général  au  Bailliage 
d'AmienSy  en  conformité  du  règlemetit  fait  par  le  Roi,  le 
:iO  Mai  1789,  des  dépenses  relatives  aux  Assemblées  préli- 
minaire et  générale  du  Bailliage  d* Amiens  et  du  Bailliage 
secondaire  de  Ham^  tenues  en  exécution  des  lettres  de  convo^ 
cation  du  3 ^f  janvier  1789, 

PREMIER  CHAPITRE. 

A  cause  des  dépenses  crinipression,  publication 
v[  auties,  relatives  à  la  convocation,  en  la  charge 
fin  domaine,  au  désir  de  railicle  3,  du  règlement 
du  '^M)  mai. 

AHTir.I.K    PIIKMIKU. 

M^*  K(»ger,  greflierdu  hailliage  d'Amiens,  a  payé 
au  grellier  commis,  (jui  a  fait  le  voyage  de  Ilam, 
poui'  porter  copies  collationnées  de  la  lettre  du 
IU»i,  du  règlement  y  annexé  et  de  Tordonnance, 
quarante-huit  livres,  ci ...    481.  »ï>s.  i>d. 

ARTICLK  2. 

11  a  payé  au  cavalier  de  Maréchaussée  venu  de 
Ilam  en  poste,  apporter  le  ballot  contenant  les 
ex^Muplaires  en  placard,  et  in-8'\  adressés  par 
crn'ur  «mi  la  ville  de  Ilam,  où  il  est  resté  dix  jours, 
soixante-six  livres,  ci îH)     >»»     »» 
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ARTICLE  3. 

Il  est  dû  à  Caron  Taîné  imprimeur,  pour  Tim- 
pression  des  deux  ordonnances,  exploits  et  modè- 
les, suivant  son  mémoire,  quatre  cent  quatorze  li- 
vres dix  sols,  ci 414    10     » 

ARTICLE  4. 

Pour  papiers,  plumes,  et  feuilles,  quarante-huit 
livres,  ci.  .       48    »»     » 

ARTICLE  5. 

Pour  bois  et  chandelles  pendant  le  temps  em- 
ployé à  préparer  les  ordonnances,  assignations  et 
notifications,  trente-six  livres,  ci 36     i>»     » 

ARTICLE  0. 

Le  greffier  a  employé  dix  copistes  pendant  trois 
jours,  pour  corriger  et  réformer  les  indications 
portées  dans  les  ordonnances  et  exploits,  qu  il  a 
fallu  changer,  à  cause  du  retard  de  l'arrivée  du 
paquet  adressé  par  méprise  à  Ham  ;  il  leur  a  payé 
à  chacun  quarante  sols  par  jour,  ce  qui  fait  pour 
les  dix  employés  durant  trois  jours  :  Soixante  li- 
vres, ci 60    »»     > 

xiRTlCLE   7. 

Le  retard  occasionné  par  la  méprise  de  Ta- 
iresse  du  paquet,  ne  laissant  que  très-peu  de 
pmpp   jusqu'à  Tépoque  fixép  pour  r^ssennblée 
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préliminaire,  M.  le  procureur  du  Roi  a  été  forcé, 
attendu  l'étendue  considérable  du  ressort,  de  se 
servir  d'un  plus  grand  nombre  d'huissiers  ;  il  en  a 
employé  quatorze,  qui  réclament  une  indemnité 
de  quarante  sols  par  jours,  pendant  le  temps  qu'ils 
ont  été  en  route,  n'étant  qu'à  peine  remboursés 
de  leurs  dépenses  par  les  douze  sols  qui  devaient 
leur  être  payés  pour  chaque  exploitt,  et  que  plu- 
sieurs personnes  ont  même  refusé  de  leur  payer  ; 
en  leur  allouant  cette  indemnité  suivant  qu'il  est 
de  justice^c'est  vingt-huit  livres  par  jour,  et  pour  les 
cinq  jours  qu'ils  ont  été  employés,  cent  quarante 
livres,  ci 140 


ARTICLE  8. 


l»ï> 


Le  greffier  a  payé  la  somme  de  cent  trente-deux 
livres  à  des  copistes  externes  :  1°  pour  états  des 
listes  des  ecclésiastiques  possédant  bénéfice,  et 
nobles  possédant  fiefs,  et  des  paroisses  du  ressort, 
dressés  pour  servir  à  l'appel  lors  des  Assemblées, 
et  à  la  rédaction  des  procès- verbaux  ;  2^  pour  deux 
expéditions  du  procès-verbal  d'Assemblée  préli- 
minaire ;  3°  pour  extraits  des  comparutions  des 
ecclésiastiques  et  des  nobles,  remis  à  chacun  de 
ces  deux  ordres  ;  4<>  pour  deux  expéditions  du 
procès-verbal  d'Assemblée  particulière  du  Tiers- 
Etat,  contenant  la  nomination  de  ses  députés  ;  5® 
pour  quatre  expéditions  du  procès-verbal  d'Assem- 
blée générale  ;  6°  enfin  pour  la  mise  au  net  du 
présent  état,  qui  sera  envoyé  à  Monseigneur  le 
garde  des  sceaux,  ci 132    »»    » 
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AKTICLK   l). 

Il  est  dû  à  Caron  Taîné  imprimeur,  quarante- 
sept  livres,  pour  impression  des  lettres  circulaires 
et  extraits  de  taxe,  adressés  aux  syndics  munici- 
paux des  villes,  bourgs  et  villages  du  ressort  du 
bailliage  d'Amiens,  et  aux  députés. du  bailliage 
secondaire  de  Ham,  ci 47     »»•     » 

ARTICLE  10. 

Il  est  du  au  greffier  pour  ports  de  lettres  des 
syndics  municipaux,  quinze  livres,  ci 45     »»     rt 

ARTICLE   11. 

Enfin,  le  greffier  a  été  occupé  avec  deux  de  ses 
principaux  commis,  pendant  six  semaines,  tant  à 
préparer  les  actes,  qu'à  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  d'Assemblées  préliminaire,  particulière 
et  générale  ;  il  a  été  également  occupé  pendant 
longtemps,  pour  faire  le  dépouillement  des  dépu- 
tés du  Tiers-Etat  dos  villes,  bourgs  et  villages  qui 
sont  comparus  aux  Assemblées  préliminaire  et  gé- 
nérale, à  remplir  leur  taxe,  à  faire  passer  les  ex- 
traits dans  plus  de  quatre  cents  villages,  à  écrire 
plusieurs  fois  à  nombi  e  de  syndics,  qui  étaient  en 
retard,  de  les  renvoyer,  en  un  mot  le  temps  qu'il  a 
passé,  les  recherches  qu'il  lui  a  fallu  faire,  les 
soins  qu'il  a  pris,  sa  constante  assiduité,  et  le  tra- 
vail important  et  pénible  qu'il  a  fait  ne  peuvent 
s'évaluer  à  moins  de  neuf  cents  livres,  ci      ...  900    >  »     » 


Total  du  premier  chapitre,  dix-neuf  cent  six 
livres,  dix  sols,  ci    ...  19061.10  s.  »d, 
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SECOND  CHAPITRE. 

A  cause  des  dépenses  faites  pour  la  préparation  du  local  des 
Assemblées,  et  à  Voccasion  de  leurs  séances,  qui  doivent  être 
acquittées  sur  les  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  dWmienSy 
au  désir  de  Varticle  4,  du  règlement  du  30  mai. 

ARTICLE   PREMIER. 

Maço7inerie. 

Pour  reprises  faites  aux  carreaux  de  l'église  et 
des  salles,  le  loyer  des  pierres  de  Mortemer  sous 
les  poêles,  main-d'œuvre  et  lourniture  de  briques 
et  carreaux  comprise,  savoir  :  pour  l'église,  neuf 
livres,  ci 91.))»)S.  »>d. 

Et  pour  les  salles,  six  livres,  un  sol,  ci  .       .    .      6      1     » 

ARTICLI*:  2. 

Ch  arpenter  ie. 

Pour  une  barrière  en  charpente  exécutée  au 
devant  de  la  principale  porte  de  l'église,  bois  et 
façon  compris,  dix  livres  dix-huit  sols,  ci.    ...    10    18     » 

ARTICLE   3. 

Menuiserie. 

Pour  la  construction  d'un  refend  en  planches 
et  poteaux,  séparant  la  nef  du  chœur,  le  déplace- 
ment des  bancs  d'œuvre  de  l'église,  l'exécution 
d'un  petit  cabinet  en  planches  servant  de  garde- 
robe,  le  rétablissement  des  objets  déplacés  dans 
l'église  et  les  salles,  et  autres  légers  ouvrages. 
Irente-six  livres  dix-huit  so^s,  ci .    .    3(>    18     > 
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ARTICLE  4. 

Serrurerie. 

Pour  la  monture  des  cinq  poêles,  avec  leurs 
tuyaux  et  agrès  dont  trois  dans  Téglise  el  les  deux 
autres  dans  les  salles,  fers  d'attaches,  pattes  de 
cloisons,  serrures,  gâches,  gonds  et  pentures, 
pioches,  crapaudines,  crochets,  tirefonds  des  lus- 
tres, fourniture  de  tôle,  entretien  des  poêles,  leur 
dépôt,  transport  etc.,  soixante-dix- huit  livres  dix 
sols,  ci 78    10    » 

ARTICLE  5. 

Vitrerie . 

Pour  le  nettoyement  des  vingt- sept  grands  vi- 
traux de  Téglise,  celui  des  croisées  des  salles  et 
fourniture  de  carreaux  qui  manquaient,  cent  vingt- 
quatre  livres,  ci 124    »»     » 

ARTICLE  6. 

Ameublement. 

Pour  le  loyer  de  deux  grands  poêles  de  faïence, 
de  leurs  coudes,  tuyaux  en  tôle,  port  et  rapport 
desdits  poêles,  fourniture  de  fil  de  fer,  avets  de  ten- 
ture et  débours  de  braise  pour  chauffer  les  senti- 
nelles, cent  six  livres,  six  sols,  six  deniers,  ci.      106      6    6 

Pour  fourniture  de  deux  cordes  et  un  quart  de 
^ois  de  chauffage  des  poêles  et  cheminées  des 
^î^lles,  quatre-vingt-treize  livres  douze  sols,  ci  ..    93    12     > 

pour  ï**  1.0^"^^  '1*^«  tapisseries  de  1:»  crtvin/ie  cloi- 
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son,  entre  la  nef  et  le  chœur,  et  du  tambour  de  la 
porte  d'entrée  ;  le  collage  du  papier  sur  ledit  tam- 
bour, fourniture  de  paillassons,  clous  etmaind*œu- 
vre  des  tentures,  le  payement  des  journées  du  do- 
mestique attaché  au  service  journalier  des  salles, 
le  sciage  du  bois  de  chauffage,  etc.,  cent  trente- 
sept  livres,  ci 137    >i     » 

Pour  le  loyer  des  chaises  fournies  pendant  la 
tenue  des  Assemblées  par  la  loueuse  des  chiiises 
de  la  Cathédrale,  à  raison  de  six  deniers  par  jour 
pour  chaque  chaise,  et  suivant  le  compte  qui  en  a 
été  tenu,  deux  cent  quarante-cinq  livres iî45     »i     i» 

Pour  le  loyer  de  celles  fournies  par  la  loueuse 
de  chaises  des  Cordeliers  au  même  prix  que  dessus, 
deux  cents  trente  une  livres,  ci iî3I     »i>     » 

Pour  papier,  encre,  plumes  et  canifs  des  bu- 
reaux, huit  livres  dix  sols,  ci 8    10» 

Pour  deux  écritoires  de  faïence,  trente  sols,  ci .     1     10    t> 

Pour  le  nettoyement  et  ameublement  d'une  des 
salles  de  THôtel-de- Ville,  dans  laquelle  on  avait 
arrêté  que  l'assemblée  du  clergé  pouvait  se  tenir, 
le  bois  de  chauffage  qui  y  avait  été  transporté  et 
qu'on  a  rapporté  aux  Cordeliers  et  autres  légères 
fournitures,  dix-huit  livres  quatre  sols,  six  de- 
niers, ci 18      4    6 

Pour  le  loyer  d'un  foyer  de  fonte  pour  les  senti- 
nelles, vingt-huit  sols,  ci I      8     » 

ARTICLE  7. 

Illuminations, 

Pour  cordes  d'attaches  et  de  suspension  de  tous 
les  lustres  de  Téglise  et  des  salles,  vingt-quatre 
livres,  ci 24    i>»    » 
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Pour  fourniture  de  bougies  et  de  chandelles  dans 
ré<^lise  et  les  salles  et  de  terrines  dans  la  cour  et 
les  cloîtres,  trois  cents  livres  dix-huit  sois,  ci  .  300    18     » 

ARTICLE  8. 

Payé  aux  suisses  en  garnison  à  Amiens  qui  ont 
fait  la  garde  et  le  service,  soixante  et  onze  livres 
neuf  sols,  ci 71       9    »» 

Au  poitier  des  Cordeliers,  dix-huit  livres  .   .    .    18     »»     t» 

11  est  du  aux  quatre  huissiers  audienciers  qui 
ont  fait  le  service  pendant  la  durée  des  Assemblées 
sur  le  pied  de  3  livres  par  jour,  à  chacun,  cent 
vingt  Hvres,  ci 120     »»     n 

Aux  Religieux  Cordeliers  pour  loyers  de  Féglise 
et  des  salles,  cent-vingt  livres,  ci 120     t>)>     i> 


Total 17621.   5s  » 


RÉCAPITULATION. 

Est  dû  aux  fournisseurs  des  objets  repris  au  présent  état  et 

aux  ouvriers  qui  ont  été  employés,  savoir  : 

Au  sieur  Jenty,  maître  maçon 91.»»s.»d. 

Au  sieur  Isnard,  maîire  maçon 6      1     » 

Au  sieur  Peteil,  charpentier 10    18    )> 

Au  sieur  Sellier,  menuisier 36    18     > 

Au  sieur  Ilanot,  serrurier 78    10    » 

Au  sieur  Maguet,  viirier 124    >»m     » 

Au  sieur  Caron,  quin(iuaillier 106      6    6 

Au  sieur  Duchoiselle,  marchand  de  bois  .   .  93    12     i» 

Au  sieur  Lomoine,  tapissier 137     r»     n 

A  la  dame  Lancesseur,  loueuse  des  chaises  de 

la  Cathédrale 245    >»»     »> 

A  reporter  .    .    .    .  .  5551  »ï>s.»d. 
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Report  .... 
A  la  dame  Grangambre,  loueuse  de  chaises  des 

Cordeliers 

Au  sieur  I.efebvro,  marchand  de  papiers. 
Au  sieur  Finet,  layencier.    .    . 

Au  sieur  Jacob 

Au  sieur  Morand,  chaudronnier 
Au  sieur  Carette,  cordier.    .    . 
Au  sieur  Naudé,  marchand  épie 

Aux  suisses 

Au  portier  des  (k)rdeliers.   .    . 
Aux  huissiers  audienciers.    . 
Aux  religieux  (lordeliers   .... 

Tolal  pareil. 


5551.  »»  s.  i>d. 
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Le    présent  étal  montant  à  la   somme  de  mille  sept  cent 
soixante-deux  livres  cinij  sols,  certifié  véritable  par  nous,  ingé- 
nieur de  la  ville  d'Amiens. 
Amiens,  le  'Ji  may  1789. 

IlOUSSEAU. 
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